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Rafael Rodríguez Ponga

Trois langues latines et universelles définissent les espaces constitués
par l’Hispanophonie, la Lusophonie et la Francophonie, les langues
universelles étant celles qui, sorties de leur milieu d’origine, sont
adoptées comme langue propre par des groupes très divers dans le
monde. C’est le cas de cinq langues seulement – anglais, français,
espagnol, portugais, arabe – , qui ne peuvent plus être identifiées à un
Etat, une religion, un groupe ethnique donnés. Nos trois langues
latines comptent ensemble plus d’un milliard de personnes. Les cinq
organisations qui sont à l’origine de cette réunion représentent cet
ensemble humain, d’un point de vue démographique mais également
p o l i t i q u e. Cette réunion s’ i n s c rit dans le cadre du dialogue des
langues et des culture s, selon une approche politique visant à
rapprocher ces espaces culturels. Or, puisque nous allons parler
d’identité et de multilinguisme, il faut tenir compte que nous ne nous
situons pas dans un espace linguistique contre qui ou quoi que ce
soit, d’autres espaces linguistiques ou d’autres langues universelles.
Ce serait une erreur de prétendre qu’une action coordonnée des pays
latins soit une opposition au monde anglo-saxon. Ce serait entrer
dans des rivalités stériles, des comparaisons enfantines ne pouvant
mener qu’à l’incommunication, ce qu’illustre le passage biblique de la
tour de Babel. Il nous faut rester ouve rts aux autres espaces
linguistiques du monde, c’est là un autre aspect du dialogue des
cultures.

D’autre part, il y a parmi nous non seulement des représentants de
t rois grandes langues unive r s e l l e s, mais aussi des locuteurs de
beaucoup d’ a u t res langues, matern e l l e s, secondes, de culture.
Lorsque nous parlons d’espaces linguistiques universels, c’est aussi
dans le sens d’ouverture aux autres langues du monde. Dans le cas de
l’Espagne, nous côtoyons les autres langues depuis les origines de la
latinité: le portugais, par exemple. Mais l’Espagne a aussi comme
voisins des pays dont la langue officielle est l’ a ra b e, le catalan,
l’anglais. Le dialogue avec nos voisins demande de notre part un effort
majeur pour connaître et comprendre les langues des pays et des
territoires autour de nous. En Espagne nous faisons un grand effort
pour donner à l’espace linguistique de l’espagnol la place qu’il mérite
dans le monde contemporain. C’est dans ce cadre que nous
préparons actuellement le IIe Congrès international de la langue
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espagnole qui aura lieu à Valladolid. Quatre chefs d’Etat ont confirmé
leur présence à l’inauguration, dont le roi d’Espagne mais aussi les
présidents de l’Argentine et du Mexique.

Quelques mots sur la mondialisation et ses défis : ce pro c e s s u s
commença lorsqu’Elcano fit le premier tour du monde en bateau, en
1521. Par son aventure il a démontré non seulement que la terre était
ronde, mais aussi que tout le monde était un, qu’il était possible
d’entrer en contact avec toutes les cultures et toutes les langues du
monde, qu’il était possible de nous connaître les uns les autres. Je
vo u d rais donc proposer à cette assemblée qu’ “Identité et
m u l t i c u l t u ra l i s m e” implique être ouve rts au monde, sans
confrontations, car c’est là notre souhait, et c’est là la base du dialogue
que nous appelons de nos vœux. Il y aura certes des oppositions, des
q u e s t i o n s, des doutes, mais il est important d’éviter les
confrontations, et que chacun de nous nous attachions, dans notre
t ra vail dans nos domaines re s p e c t i f s, à maintenir l’identité, le
multilinguisme, non pour les langues elles-mêmes, mais pour le bien
des personnes, pour que ces personnes, à travers l’action politique et
notamment à travers les langues, puissent avoir une vie meilleure, la
langue pouvant être, comme le disait mon maître Manuel Alvar,
condition de liberté.

Guillermo Hoyos

Je vais revenir, dans cet exposé, sur quelques-unes des thèses de mon
texte, dont l’objectif fondamental est d’essayer d’exprimer, dans un
p a radigme communicatif, relationnel, le conflit apparent entre
multiculturalisme et identités, et cela dans le cadre des défis de la
mondialisation.

Ma communication évoque les luttes des Indiens en Colombie pour la
représentation politique au Parlement. La Constitution colombienne
a f f i rme que l’ Etat protège la diversité ethnique de l’ i d e n t i t é
colombienne. J’aborde ensuite un autre exemple, celui des luttes
zapatistes, dont j’essaie de reconstruire la première et la dernière
étape. Je voudrais souligner le sens culturel des luttes politiques face
à un certain culturalisme un peu indépendant de cette réalité
concrète, un culturalisme incrusté dans les études culturelles qui se
réfugie dans des académies, des universités, tandis que les luttes
politiques ont lieu dans les rues, et souligner aussi le sens politique de
ces luttes culturelles pour la reconnaissance des différences et de
l’identité culturelle.
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Pour cela, je passe en revue tout d’abord les différentes approches du
multiculturalisme.

Multiculturalisme et mondialisation: toute mondialisation n’est pas
du néolibéralisme réductionniste, tournant autour du seul marché; il
ne s’agit pas de faire revivre un “Léviathan global”. Dans d’autres
perspectives, la mondialisation est la mondialisation de la solidarité,
qui se manifeste à Seattle, à Prague, à Davos. Mondialisation des
droits de l’Homme, de la science et de la technique, de l’éducation, de
la modernité. La philosophie interculturelle cherche une ouverture
fondamentale pour penser ce phénomène du multiculturalisme. La
question de l’identité latino-américaine s’aborde aujourd’hui d’un
point de vue constructif, selon lequel il faudrait aussi analyser le
concept de coopération. Etant donné la pluralité ethnique et
c u l t u relle latino-améri c a i n e, où il est pertinent de songer à la
possibilité d’un Etat multiculturel, la question pour l’identité n’a pas
l’élément du sécessionnisme, ni l’intégrisme purificateur, mais la
re c h e rche de projets de participation, d’ a l l i é s, de modèles de
développement social qui contribuent à résoudre des conflits à leur
racine, les droits socio-économiques de l’homme. Le mouvement
l a t i n o - a m é ri c a n i s t e, dans ce débat identité/multiculturalité, se
caractérise par l’appui sur une philosophie qui part des différents
mouvements, qui part de la multiplicité et essaie de construire à partir
de là. Je voudrais synthétiser par la métaphore de la diastole, une
ouverture – c’est le moment de la mondialisation – qui donne des
éléments positifs permettant d’approfondir des aspects de la culture,
et l’identité – le moment de la systole ; cette grande possibilité
d’ouverture est garantie par la possibilité de renforcer nos liens, nos
réseaux: c’est le renforcement de la démocratie participative qui
donne le titre à mon intervention.

J’appuie mes propos sur le paradigme communicatif, où j’analyse ce
que ce paradigme signifie en tant qu’ouverture compréhensive, et
donc inclusive, des cultures les unes par rapport aux autres, dans le
contexte latino-américain notamment, où la diversité est palpable.
Cela devrait conduire à la reconnaissance de l’autre comme différent,
de l’autre dans son identité morale, qui se manifeste dans les diverses
identités culturelles, qui se constitue dans le dialogue interculturel.
Un troisième pas, à partir d’un paradigme libéral, républicain, le
passage de cette multiplicité de culture s, de ce plura l i s m e
raisonnable, à des minima constitutionnels, et le renforcement des
Etats par la participation de cette multiplicité des cultures, pour
essayer de dépasser ces conflits qui ne se résolvent pas par le seul
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p l u ra l i s m e. Nos Etats latino-américains doivent récupérer de la
légitimité perdue. Il faut reconnaître que le multiculturalisme peut
mener à des conflits qui peuvent être réglés dans un Etat de droit, par
la définition de ces minima constitutionnels: d’une multiplicité de
perspectives on réussit à partager des minima, d’autant plus riches
que les frontières de la diversité sont élargies. Plus grande est la
diversité culturelle, plus riches sont les minima constitutionnels. C’est
pourquoi ces minima ont potentiellement la capacité de renforcer la
légitimité d’un Etat de droit.

C’est dans la constitution de ces minima que l’on peut découvrir le
sens fondamental de l’identité morale comme fondement de la
compréhension de ces minima en tant que garantie de l’identité
nationale. Trois aspects de l’identité alors: l’identité morale de la
p e r s o n n e ; l’identité qui existe dans chaque culture, à partir de
laquelle on peut relativiser chacune des cultures, ce qui permet de
c o n t o u rner les pièges du multicultura l i s m e ; et les minima
constitueraient la base d’une identité nationale ou constitutionnelle
d’un Etat de droit. Le paradigme communicationnel, interculturel,
dans les deux versions (d’ouverture ou diastole, de consensus, de
recherche de minima ou systole) peut nous aider à analyser le signifié
politique des luttes pour la re c o n n a i s s a n c e. J’analyse, en les
comparant, le mouvement zapatiste et d’autres groupes extrémistes
comme la guérilla colombienne. Pour reconstruire une nation, si l’on
veut réussir un nouveau contrat social entre les différentes cultures,
pour rétablir un dialogue recréant l’Etat de droit, il faut que le point de
départ en soit la perspective d’inclusion, et pour que cette perspective
d’inclusion soit crédible il faut re n f o rcer les arguments qui
p e rmettent, dans la société civile, de re c o n n a î t re un sens
fondamental à l’identité mora l e, à la responsabilité personnelle.
Au j o u rd’hui la société exige de chacun des agents son sens de
responsabilité envers la société civile. C’est l’appartenance à la société
civile qui donne la possibilité de poser des questions comme
l’inclusion de l’autre.

Deux considérations finales sur le sens de “coopération”. Dans la
perspective d’une mondialisation qui peut être une mondialisation
qui nous reconnaisse comme des citoyens du monde, poser le
problème du multiculturalisme et la formation d’identités nous mène
à un processus de paideia citoyenne, une éducation tout au long de la
vie, où sont constamment en jeu l’identité personnelle, l’identité
c o l l e c t i ve et l’identité constitutionnelle. Dans ce contexte la
c o o p é ration doit s’installer comme paradigme d’ i n t e r re l a t i o n
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culturelle, comme un dialogue, une participation. La coopération, si
elle prétendait être neutre face à la situation de chaque pays, par
c rainte d’un néo-colonialisme, ri s q u e rait de perpétuer l’aide au
développement propre aux régimes néolibéraux, qui a été nocive
pour nos sociétés. Si la mondialisation ouvre des hori zons de
c o o p é ration, les modèles coopératifs étant privilégiés dans le
domaine de l’éducation, de la culture, elle ne devrait pas se présenter
comme un agent extérieur, neutre du point de vue des valeurs: cela
n’aurait aucun sens dans la perspective que j’ai essayé de vous
proposer.

Asdrúbal Aguiar

Je voudrais aborder brièvement certains des éléments présentés par
M. Hoyos: le problème de l’inclusion tout d’abord. Il est vrai que le
processus de “globalisation” pour certains, de “mondialisation” pour
d’ a u t re s, parce qu’il fait place à la diversité, avance vers la
globalisation avec des exclusions, avec des silences. M. Hoyos parle de
l’incorporation de l’élément indien ou noir, car ils n’ont pas atteint,
dans la scène globale, le niveau de dignité attendu. Au Venezuela, les
communautés indiennes sont minoritaires et cependant elles ont
atteint un niveau de belligérance important; elles se sont emparées
du processus constitutionnel, tout en étant en faible nombre. Je me
demande, en ce qui concerne l’Amérique latine, si le problème est
l’inclusion de communautés exclues pour des raisons ra c i a l e s,
linguistiques, ou bien il s’agit d’un problème d’exclusion produit par
le fait que ces communautés n’ont pas été atteintes par la mobilité
sociale? L’Amérique latine se définit par le métissage. Mais il s’est
produit au cours des ans une exclusion, car tous n’ont pas bénéficié
des progrès sociaux, économiques produits par la démocratie. Une
démocratie formelle, certes, mais qui n’a pas été intégrée à un style de
vie.

Quant au besoin de recréer les liens, ce qui m’inquiète c’est le
problème de la corruption, qui a atteint une gravité extrême en temps
de mondialisation. Je me demande comment cela est arrivé. Car au
moment où l’idée de mondialisation prend corps et se démontent les
s t ru c t u res de l’ Etat, celles-ci sont désarticulées au moyen de
l’argument de la corruption. Ainsi avons-nous perdu l’Etat, forme
d’intégration que nous avons connue dans la modernité, nous avons
été dépourvus de citoyenneté, et dans cette nudité morale que nous
v i vons aujourd’hui, nous cherchons une formule désespérée
d’articulation qui nous donne une réponse, et nous ne la trouvons
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que dans les formules pri m a i res d’association qui récréent des
fondamentalismes, des néo-médiévalismes. La corruption dans l’Etat
est-elle seulement une confusion transitoire sur le rôle de bien public
auquel il doit répondre? L’idée de bien commun dans le domaine
privé n’est pas la même que dans le domaine public, et lorsqu’on
parle de substitution du paradigme privé au paradigme public, l’idée
de bien commun public est stigmatisée, laissant ainsi sa place à l’idée
de bien personnel propre du privé. Dans cette confusion de plans
apparaît la corruption, comme dysfonctionnement transitoire, parce
que le secteur public ne sait plus s’il est public ou privé.

Deux questions cruciales alors: comment reconstruire, comment
inclure ? Il n’y a pas de possibilité d’inclusion si l’on ne restitue pas
l’idée d’institutionnalité. La scène latino-américaine est marquée par
la violence (au Venezuela, du vendredi soir au lundi matin sont
commis cent homicides par violence criminelle), qui se mêle aux
problèmes de drogue, de désarticulation scolaire, de valeurs, de
famille; mais l’essence du problème réside dans la perte de l’altérité,
la perte du référent institutionnel. Lorsque le citoyen ne se reconnaît
pas dans l’autre parce qu’il n’est plus citoyen, il retourne aux formules
primitives, la loi du talion. Comment rétablir alors les référents
institutionnels qui mènent l’individu à découvrir qu’il ne peut pas se
réaliser comme sujet de droits face à lui-même mais face aux autres ?
Voilà un grand défi. Il n’y a pas de reconstruction possible si nous ne
reposons pas la notion de dignité humaine, présente dans plusieurs
textes juridiques des domaines national et international, et dont nous
ne savons pas souvent si c’est un pri n c i p e, une va l e u r, une
prescription. C’est en comprenant ce qu’est l’être humain, en sachant
qu’il ne peut découvrir ses droits que face aux autres, que l’on trouve
la base de la reconstruction démocratique, de la participation, de
l’inclusion, du multiculturalisme.

Héctor Gros Espiell

La question du multiculturalisme peut être abordée par sa relation
avec le droit. Le droit est non seulement partie intégrante de la
culture, mais aussi l’expression de la culture d’un peuple. Il est non
seulement un système de normes, mais aussi une partie essentielle de
la réalité. Le multiculturalisme a une expression juri d i q u e,
l’expression qui résulte de la reconnaissance de la richesse des divers
systèmes juridiques. Sans cette reconnaissance, il est impossible de
c o n c e voir le multicultura l i s m e. Et cela mène à une conclusion
contraire, négative : un appauvrissement culturel et juridique résulte
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d’une conception unique, globale et hégémonique du droit. Il faut se
pencher sur la question du droit des pays qui intègrent les espaces
culturels où dominent les pays latins. Ces droits sont l’héritage du
droit romain dans leurs versants latins modernes. Le caractère roman
de ces espaces culturels marque leur réalité et leur culture. Cette
conception du droit est confrontée à d’autres conceptions dans le
monde, notamment une conception qui essaie de s’imposer aux
autres, la common law. Anglaise à l’origine, puis transférée aux Etats-
Unis, elle ne s’applique pas à ces seuls pays, car dans le contexte de la
mondialisation elle se place en droit universel. La common law est
issue elle aussi du droit romain, mais se distingue de plus en plus
depuis le XIIe siècle, et surtout depuis sa codification au XIXe siècle en
France. Il faut donc accepter la coexistence de ces deux traditions, et
ne pas admettre l’appauvrissement qui résulterait d’une annulation
du droit néo-latin par l’avancée de la common law.

Mais il faut aussi souligner la coexistence en Amérique latine de ce
droit codifié d’origine romaine et le droit coutumier indien. Cette
c o e x i s t e n c e, souvent niée, est une réalité évidente. Et le dro i t
coutumier indien est sans doute plus adapté à la réalité que le droit
codifié. Le grand défi est de concilier ces différentes traditions, aussi à
l’intérieur qu’à l’extérieur de ces pays.

Carlos Giménez

Le multiculturalisme est positif, nécessaire, mais insuffisant. Ce t t e
réflexion provient de mon tra vail à Ma d rid avec des immigrés et des
Tz i g a n e s, et de mon expérience comme consultant du PNUD au
Guatemala. J’ai été frappé lorsque j’ai vu les In d i e n s, que j’ a i
rencontrés en 1995 lors des négociations de paix, rejeter le term e
d’ i n t é g ration, courant en Eu ro p e, mais qui pour eux signifiait
“a s s i m i l a t i o n”. Et lorsque j’ai parlé des possibilités de l’ i n t e rc u l t u ra l i t é ,
leurs leaders m’ont dit que cela était bon pour les immigrés en Eu ro p e,
mais qu’ils n’étaient pas des immigrés, mais le peuple natif, qu’ i l s
n’étaient pas une minorité, mais une majorité démogra p h i q u e, que
cela était une mascarade du gouve rnement pour apaiser leurs
demandes d’ a u t o n o m i e. Lorsque j’ai compris que l’ i n t e rc u l t u rel n’ é t a i t
pas là qu’un mot à la mode en Eu rope mais une proposition politique
rejetée par certains leaders, nous avons tra vaillé au sein du PNUD ave c
des intellectuels mayas, quichés, ladins, pour élaborer une pensée
i n t e rc u l t u relle ori g i n a l e. Le multiculturalisme alors, non comme une
constatation factuelle de la diversité culture l l e, mais comme une
p roposition norm a t i ve, tel que M. Hoyos le propose –, lorsqu’il est mis
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en œuvre dans des politiques publiques multiculture l l e s, a des limites.
Je suis pour le multicultura l i s m e, mais s’il n’a pas de complément,
d’ a l t e rn a t i ve, cela conduit à la fragmentation. Il faut poser la question
de savoir si les idées multiculturelles servent ou non à la constru c t i o n
de nations multiculture l l e s, pluri e l l e s. Si le multiculturalisme n’ a
d’ a u t re référent que lui-même, il exacerbe les différe n c e s, n’ h a rm o n i s e
pas le principe d’égalité avec le principe de différe n c e.

Ainsi, ce que nous avons élaboré au Guatemala est un concept
d’interculturalité de complément: il faut considérer l’interculturalité
non pas comme une relation – ce qui est déjà bien traduit par le
concept anthropologique de relation interethnique. L’interculturalité
n’est pas la relation, qui se réalise le plus souvent comme
d i s c rimination, comme exc l u s i o n ; l’ i n t e rc u l t u ralité comme
proposition serait une alternative qui incluerait les deux principes de
base de tout pluralisme culturel, c’est-à-dire le principe d’égalité et de
non-discrimination, et le principe de droit à la différence. Mais pour
pouvoir être égaux et différents dans n’importe quelle communauté
politique, pour que les citoyens ne soient pas discriminés et qu’ils
aient le droit à la différence (ethnique, culturelle, linguistique), il faut
un troisième élément, le “principe d’interaction positive”. Nous ne
pouvons pas mettre l’accent sur le seul respect à la différence, mais
sur la recherche et l’identification des convergences. Quels sont les
points en commun entre les différents groupes ethniques,
religieux, etc. Il y a plus de choses communes que différentes chez
l’être humain. Je pense à la thèse d’une Cubaine aux Etats-Unis : “Le
multiculturalisme, la nouvelle idéologie du capitalisme global”. Le
j a rgon multiculturel n’est-il pas complice du développement du
capitalisme global? Ne sommes-nous pas en train d’être regroupés
par cultures, en mettant l’accent sur les différences, comme si nous
n’avions pas en commun l’appartenance à une même race, les droits
de l’ Ho m m e, les problèmes du développement, l’envie de
c i t oye n n e t é , e t c. ? Il faut corri g e r, élargir la perspective
m u l t i c u l t u re l l e. Le texte de M. Hoyos va dans cette dire c t i o n :
bienvenue à la différence, mais à partir d’un respect à la norme
commune, ou mieux: la recréation, la reconfiguration de la norme
commune pour qu’elle embrasse tous ceux qui en étaient exclus. La
norme, il faudra la réécrire par de nouveaux pactes civils.

Deuxième commentaire : il est nécessaire, dans la diversité humaine,
de distinguer la différence et l’inégalité. Les contextes d’inégalité
(économique, politique) utilisent les différences pour l’oppression. Le
problème du monde islamique n’est pas dans l’Islam. Il y a une
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c o n s t ruction occidentale de l’ Islam pour l’ o p p ression. Il y a 
une méconnaissance de la différence islamique. L’interculturalité telle
que je l’ai posée permet qu’il y ait des alliances, de genre par exemple.
Les femmes de l’ Eu rope ont-elles à appre n d re des femmes
musulmanes? Oui, beaucoup. Mais cela n’est pas dans l’air du temps,
mais plutôt l’idée que c’est aux autres de parcourir notre chemin, ce
qui est au fond de l’assimilationnisme. Quand est-ce que les peuples
vont apprendre les uns des autres? C’est là le problème essentiel. Mais
on ne peut pas apprendre si chacun met l’accent sur sa frontière, sur
son orgueil, même si cela est positif. Le multiculturalisme est très
positif, mais en lui-même il est insuffisant. Parce qu’il peut conduire à
ce que chacun se replie sur soi. Nous suffit-elle la vision
multiculturaliste qui se tient à la coexistence, ou devrions-nous plutôt
avancer vers une conception de la cohabitation interculturelle, où
interculturalité serait aussi la prévention, la gestion du conflit, qu’il ne
faudrait pas cacher, mais gérer pacifiquement et démocratiquement.

Fred Constant

Je voudrais proposer une clarification conceptuelle, car nous avons
chacun une définition un peu spécifique du multiculturalisme, et
dégager les différentes dimensions qui bien souvent sont mélangées
dans la discussion. Par “multiculturalisme”, dans l’usage courant, je
retiens quatre aspects :

– L’aspect phénoménologique, descriptif, ethnogra p h i q u e, le
constat re n o u velé de la diversité culturelle et identitaire.
Phénomène international, il n’y a peut-être que 2% des Etats du
monde qui pourraient prétendre à une quelconque
homogénéité entre leur population, leurs affiliations culturelles
dans un territoire défini.

– Un deuxième niveau, le plus discuté, c’est le niveau doctrinal: le
m u l t i c u l t u ralisme comme une vision, un parti pri s
p h i l o s o p h i q u e, éthique. Il import e, pour le progrès de nos
échanges, de savoir sur quel plan on se situe, et qu’on puisse
préciser les articulations que l’on propose entre un niveau et
l’autre.

– Un troisième niveau, celui des politiques publiques. Un pays
peut être de fait multiculturel sans pour autant s’être doté de
politiques multiculturalistes (la France, par exemple). Les effets
de ces politiques ne sont pas les mêmes selon les pays de
référence. Ce que l’on peut constater par exemple aux Etats-
Unis n’est pas comparable avec les politiques australienne ou
sud-africaine.
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– Une dimension peu mentionnée mais import a n t e,
l’épistémologique, car certains des tenants philosophiques ou
“doctrinaires” du multiculturalisme ont été jusqu’à contester
l’universalité des prétentions scientifiques de disciplines telles
qu’elles ont été constituées dans des pays occidentaux.

Cela posé, je voudrais reprendre l’un des arguments de M. Giménez,
qui a souligné combien le multiculturalisme est quelque chose
d’ i m p o rtant aussi bien comme politique publique que comme
p h i l o s o p h i e, mais largement insuffisant pour re l e ver le défi de
l’inclusion démocratique. Dans les discussions on a trop tendance à
dissocier cette dimension de justice sociale de la dimension de
promotion de la diversité culturelle et identitaire. Je m’efforce de
montrer que cet idéal multiculturel serait vidé de sa substance si on le
dépouillait de cette quête égalitaire, d’autant plus que la plupart des
manifestations contemporaines de mobilisations dites
m u l t i c u l t u ralistes proviennent précisément d’un déficit de
citoyenneté ou d’un sentiment de ce déficit, et sont dans la plupart
des cas la traduction de situations inégalitaires marquées. Il est
important de pouvoir articuler la promotion légitime de la diversité
culturelle et identitaire avec le souci d’une exigence de justice sociale :
droit à la différence et droit à l’égalité démocratique doivent être
adossés, sinon, à peu de frais, les systèmes politiques peuvent se
dédouanner de la responsabilité de l’inclusion démocratique.

Je me suis pour ma part constitué un petit bréviaire, “Comment savoir
vivre au pluriel”, fait de trois règles simples :

1. La promotion de la diversité culturelle et identitaire ne doit
jamais l’emporter sur le partage des références communes à
tous ceux qui résident sur un même territoire.

2. Le primat des droits individuels doit l’emporter sur l’octroi de
droits collectifs.

3. La promotion de la diversité culturelle et identitaire ne doit pas
céder en quoi que ce soit à l’exigence de justice sociale.

Gloria López Morales

Il faudrait aborder, à côté du concept de multiculturalisme, celui
d’identité. Ce concept devrait “a t t e r ri r” pour devenir un outil
important pour la convergence, les convergences interculturelles, les
propositions incluantes, et pour cela il faut oser d’examiner de plus
près la notion de patrimoine culturel. Derrière l’étude du patrimoine
l’on trouve les facteurs concrets de la fragmentation, mais aussi les
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ponts permettant d’établir les liens et le dialogue. La connaissance de
l’ a u t re, l’ i n t e rc u l t u rel, se fait dans un processus de circ u l a t i o n
constante. C’est là où les cultures se recréent et se renouvellent. Cet
“a t t e r ri s s a g e”, l’identité, ne peut pas se compre n d re si nous ne
réfléchissons pas à l’intérieur de nos patrimoines, de nos héritages
culturels, des valeurs qu’ils véhiculent.

Zélia Amador de Deus

Traiter du multiculturalisme aujourd’hui est très pertinent. Au Brésil
le multiculturalisme est traité dans les académies, dans certains
p ro g rammes de troisième cyc l e, dans certains débats de la
communauté noire. La Constitution fédérale vise la question des
droits des Indiens, ainsi que la question de la propriété des terres des
communautés noires q u i l o m b o l a s , m a i s, politiquement, le
multiculturalisme devrait être abordé en liaison avec la question de
l’égalité, de la reconnaissance des peuples en termes de dignité, et
lorsque ces peuples, porteurs d’une culture donnée, sont condamnés
à l’inégalité, il y a quelque chose de faux. Le multiculturalisme est
donc un grand défi pour nous, pour les pays latino-américains, où les
peuples indiens et les communautés noires concentrent le poids de
l’inégalité. Le multiculturalisme ne peut pas être pour nous qu’une
rhétorique, mais doit être lié intrinsèquement à la question de la
dignité des peuples. C’est notre grand défi.

Joseph Maila

Je voudrais poser le problème de la relation identité/démocratie.
M. Hoyos est parti d'un modèle très intéressant qui pose l'existence
du pluralisme culturel et qui tente de penser la coexistence de
plusieurs identités au sein d'une démocratie. Ce modèle ne va pas
immédiatement et toujours de soi. Nombre de systèmes politiques, je
pense en particulier à la France, montrent au contraire que dans la
proposition de démocratie, pour mieux affirmer l'égalité des droits
entre les individus, on peut avoir tendance à effacer la question des
identités pour souligner la seule égalité citoyenne de tous devant la
loi. L'identité est reléguée dans la sphère privée. Elle devient "affaire
personnelle". Ce qui est mis en avant c'est la citoyenneté et presque
une identité d'égale dignité et de droits strictement identiques
protégés par la Constitution. On peut toutefois penser à un autre
paradigme, tout aussi démocratique, qui fait cependant le pari de
faire vivre plusieurs identités au sein d'un régime d'égalité juridique.
L'Etat-nation n'a ni les mêmes principes de régulation, ni les mêmes
fondements philosophiques que l'État multiculturel. Sur ce point, je
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voudrais reprendre les appréhensions formulées par plusieurs des
i n t e rvenants précédents. Pour gérer la diversité culturelle en
d é m o c ratie peut-on se contenter d'invoquer le patri o t i s m e
constitutionnel, façon Ha b e rmas ? Au fond, ce patri o t i s m e
constitutionnel peut-il gérer aussi bien le pluralisme politique que le
pluralisme de type ethnique ? En contexte multiculturel, à quelles
conditions un patriotisme multiculturel peut-il s'accommoder des
règles de fonctionnement démocratique qui prévalent dans les
systèmes de représentation du type "un homme, une voix" ? Une
démocratie qui reconnaît l'existence de plusieurs communautés, de
plusieurs communautés et les droits de groupes linguistiques, par
e x e m p l e, suppose des modalités de représentation d'entités
identitaires, des accommodements qui préservent des autonomies
s e g m e n t a i res à tra vers lesquelles les communautés gèrent des
secteurs entiers de la vie sociale, économique ou politique, - de
l'éducation au système judiciaire même, parfois. A quelles conditions
cette multiculturalité, vécue de manière institutionnelle différentielle,
peut servir une unité plus grande, une cohésion de l'ensemble multi-
national ou multi-ethnique ? N'y a-t-il pas risque de dilution de la
cohésion, ou risque de corrosion ? Comment penser dans des pays de
multiculturalisme une intégration citoyenne ?

Une deuxième remarque concerne le propos de M. Hoyos sur la paix.
La paix n'est donc pas un accord sur des principes, mais un consensus
sur des procédures. Sans discuter le fond d'une telle proposition qui
me paraît, y compris sous sa forme paradoxale, largement vrai, il me
semble que là aussi, nous sommes renvoyés pour les sorties de crise à
des politiques inspirées par des solutions de gestion des spécificités
m u l t i c u l t u re l l e s. Que ce soit au plan des éléments culturels de
l'identité, au plan du pouvoir territorial ou au plan des relations entre
les différentes communautés dans un espace multi-communautaire,
il est important de prévoir des règles qui préservent le Soi et qui
rendent possible la vie avec l'Autre. Souligner exagérément l'identité
peut conduire à une exaltation exacerbée de soi. Mais la règle de vie
en commun doit être toute aussi essentielle sans écraser les
d i f f é rences spécifiques. Comment donc gérer les ra p p o rts entre
territoires et identités ? Des conflits comme celui des Balkans, ou
ailleurs en Francophonie comme ceux du Québec, de la Belgique, etc.
montrent les difficultés de la chose. Et c'est là un dilemme qui se
posera à l'avenir dans un monde de plus en plus multiculturel. Mais
d'ores et déjà, ce que l'on peut dire c'est que si l'on veut une gestion
d é m o c ratique du multicultura l i s m e, il faut que culture du
m u l t i c u l t u ralisme soit au départ une culture elle-même
démocratique.
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Troisième point : le multiculturalisme peut être analysé sur un plan
global comme l'idéologie de la mondialisation. La mondialisation
avec sa connotation libérale autorise et favorise - elle en est même le
lieu - toutes sortes de circulation : des biens, des marchandises, des
personnes et des langues. Il faut dès lors en tout cas donner une
garantie aux peuples qu'ils pourront continuer à parler leurs langues
et qu'ils pourront continuer à bénéficier de leurs droits et de leurs
autonomies culture l l e s. Mais cette autonomie fait l'objet d'une
menace véhiculée par la culture dominante dans le cadre de la
mondialisation. Une domination culturelle de la mondialisation  ne
peut être sans conséquences sur le caractère multiculturel de la
mondialisation. Du coup, la question se pose de savoir comment
n o u s, cultures du monde mondialisé, envisageons-nous la
mondialisation ? Quelle mondialisation voulons-nous ? Pourrons-
nous, devons-nous penser, à l'avenir, à une régulation politique de la
mondialisation pour qu'elle assure le développement égal des
peuples et protège leurs spécificités culturelles ? Car bien entendu, les
inégalités économiques peuvent re venir habillées par la
re vendication identitaire. De même une interrogation ne peut
manquer de se faire pour : qui sont les acteurs de la mondialisation, y
compris au plan culturel ? Des communautés éclatées, des États, des
aires linguistiques et de civilisation commune ? Il faudra bien pour
que nous préservions nos personnalités culturelles respectives que
nous répondions à ces questions.

Lourenço do Rosario

Je voudrais replacer dans une perspective africaine une série de
questions déjà tra i t é e s. Je commence à ressentir des signaux
inquiétants par rapport à cette phase qui traverse l’humanité. Des
signaux qui viennent des exemples de Prague, de Seattle, ou du
Kosovo, qu’il faut les approcher d’une perspective épistémologique
qui reste à faire. En Afri q u e, nous sommes des Etats d’ o ri g i n e
coloniale, très récents, et nous vivons avec beaucoup d’inquiétude le
p roblème du multicultura l i s m e, surtout en tenant compte du
contexte actuel de mondialisation (opposée à “globalisation”, car l’un
des concepts entraîne plus d’éléments de domination et l’ a u t re
permet un regard plus interactif). Il est très important de savoir que
plus fragiles sont les pays, plus difficilement ils peuvent contribuer du
point de vue épistémologique à formuler des modes pour participer à
l’ a m é l i o ration de leurs pro p res conditions. Par exemple, les
prescriptions du droit: nos Etats sont dominés par un droit hérité du
c o l o n i a l i s m e. Cela provoque dans notre relation au droit une
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c o n t radiction existentielle immédiate, dans des questions très
simples, relevant des droits universels tels que les droits de l’Homme,
les droits de la citoyenneté, le droit à la vie, car l’interprétation que les
populations font de certains éléments consacrés comme universels
peut entrer en collision avec le droit coutumier pour certains peuples.
Mais l’Etat doit les juger du point de vue du droit hérité, occidental.
Dans un cas, par exemple, où un homme tue sa belle-mère parce que
le devin l’avait désignée comme cause de la maladie mortelle de ses
enfants, l’homme est jugé pour homicide, et la population du village
réclame l’innocence de l’homme en question. Cela, en apparence un
élément contra d i c t o i re ponctuel, peut, du point de vue
épistémologique de ceux qui doivent gérer les Etats africains, les
amener à une situation de contradiction permanente, entre le peuple
q u’ils doivent gouve rner et la situation de mondialisation, de
pression, où l’on dit constamment qu’il faut respecter les droits
universels. Je pense, je ne vais pas faire ici l’apologie qu’il faut
concilier ces deux aspects de la vie en société; il faut qu’il y ait un
travail permettant à nos hommes d’Etat de pouvoir participer à la fois
à ce processus de partage du monde global tout en comprenant aussi
nos pro p res populations. C’est une situation que mes collègues
latino-américains sont peut-être plus à même de comprendre que les
collègues européens, plus éloignés de ces situations. La discussion du
problème du multiculturalisme se pose essentiellement en termes de
démocratie, de libre marché, et on oublie les aspects profonds de la
culture.

Nelson Souto

Une question contra d i c t o i re se pose dans notre processus de
constitution nationale depuis l’indépendance il y a vingt-cinq ans.
Nous participons du concert des nations et nous éprouvons le besoin
de partager ce mouvement de respect des singularités culturelles,
présent dans nos débats mais aussi dans notre quotidien. Dans notre
pays nous avons le problème de savoir comment construire une
identité nationale, et cela dans un monde où cette question nationale
est mise en cause maintenant avec la disparition des frontières. Parce
que nous, non seulement nous avons hérité de frontières qui ne sont
pas naturelles, mais qui sont le produit d’un processus qui découle de
la conférence de Berlin; ce sont donc des frontières qui nous mettent
d e vant une certaine perplexité, et nous Africains nous devo n s
construire, au sein d’une grande diversité, une grande mosaïque, une
identité nationale. Comment faire, et voici un grand débat pour nous,
pour que les Mozambicains mais aussi beaucoup d’autres nations
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a f ri c a i n e s, qui se sentent partie d’une même nation, se sentent
s o l i d a i res dans cet espace national ? Cela paraît un pro b l è m e
contradictoire aujourd’hui, parce que l’on voit en Europe que c’est un
mouvement en sens contraire par rapport au courant dominant, et je
crois que nous devons concilier d’une part un mouvement interne de
constitution d’une cohésion nationale, d’une identité nationale, en
respectant évidemment les singularités, et participer en même temps
à un mouvement global, puisque nous faisons partie de ce monde, ce
qui est apparemment contradictoire.

Miguel Rojas Mix

Je vo u d rais exprimer quelques doutes concernant les concepts de
mondialisation, de multiculturalité, d’identité et le thème de la paix,
étant donné que toutes les cultures n’ont pas nécessairement la paix
comme une va l e u r. Quelle est la relation de la multiculturalité et la
mondialisation, puisque la multiculturalité peut être utilisée par la
mondialisation, et que connaître la culture de l’ a u t re permet de
ve n d re. La valeur du multiculturel est la capacité de générer des
c ri t è res de pertinence nous permettant de savoir ce qui intéresse à la
mondialisation. Personne ne peut échapper à la mondialisation,
mais il faut savoir choisir ce qui y est utile pour nous dans la
mondialisation et ne pas nous laisser manipuler par elle. Ces cri t è re s
de pertinence sont aussi bien économiques que culture l s ; c’est à
nous de décider ce qui est pertinent ou pas pour notre culture. La
mondialisation est un processus de colonisation dangereux, et face à
cela il faut pre n d re des décisions et avoir la capacité de déterminer ce
que sont nos valeurs pour faire nos choix culturels et économiques.
Or ce sont des choix étroitement en ra p p o rt avec le thème de
l’identité, car c’est là la base des cri t è res de pert i n e n c e. L’identité est-
elle une valeur absolue, comme la liberté ou la justice? Il ne faut pas
oublier que l’exaltation de l’identité comme valeur suprême est
c a ra c t é ristique des régimes totalitaire s. Il faut savoir donc à quel
point identité et démocratie peuvent aller ensemble. Par ra p p o rt à la
m u l t i c u l t u ralité, je l’entends comme les valeurs de l’ a u t re qui
p e u vent enrichir ma culture, mais aussi être des facteurs de
colonisation, dont je dois tenir compte pour établir les cri t è res de
p e rtinence qui défendent mon identité et contribuent à notre
d é veloppement. L’ a u t re thème qui m’inquiète est l’idée de la latinité,
sous-jacente à cette re n c o n t re, qui a été un concept hégémonique
dans la conception géo-politique du XIXe s i è c l e. C’est au nom de la
latinité que Maximilien envahit le Me x i q u e, avec l’appui de Na p o l é o n
III. Il n’y a donc pas d’ i n n o c e n c e, dans le discours de la langue non
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p l u s. Le dernier ra p p o rt de la CEPAL montre que l’Espagne est le
p remier investisseur en Amérique latine, et qu’elle est même au-
dessus des Et a t s - Unis dans le secteur bancaire. Il constate aussi que
l’Espagne n’a pas la même expansion en Eu ro p e, en Asie ou en
A f ri q u e. Po u rquoi en Amérique latine ? Pour la culture, justement. Et
la critique du ra p p o rt de la CEPAL à l’Espagne est qu’elle n’a pas de
politiques culturelles qui soutiennent ces inve s t i s s e m e n t s, elle
g é n è re donc une méfiance considéra b l e, car on commence à vivre ce
phénomène comme une deuxième conquête, une deuxième
i n vasion. Analysons donc le thème de l’identité, de la langue, mais en
identifiant les dangers. Il est courant de tro u ver derri è re un discours
d’identité un projet d’ h é g é m o n i e ; projet sous-jacent qui reflète des
intérêts autre s, qui ne sont pas en relation avec les pertinences de
chacun de nos peuples, les pri o rités de nos sociétés, et ce que nous
a vons à développer au niveau économique, unive r s i t a i re, culture l ,
pour nous développer dans la mondialisation, en tant qu’ i n d i v i d u s,
en tant que communautés, en gardant nos valeurs essentielles.

Françoise Vergès

La culture apparaît comme le socle de revendications politiques,
comme le socle de l’identité; je suis d’accord avec les remarques
précédentes, je suis toujours inquiète lorsque l’identité constitue une
valeur absolue. Par ailleurs, dans ce qu’on appelle la globalisation, on
peut observer deux mouve m e n t s, d’une part une plus gra n d e
circulation des êtres humains et des biens, et d’autre part, un plus
grand renfermement, dû à la pauvreté, à l’impossibilité de circuler
l i b rement, d’en avoir les moye n s. Ces deux mouvements vo n t
ensemble: un plus grand mouvement et une plus grande exclusion de
ce mouvement. L’exclusion produit une culture tant linguistique,
sociale, qu’économique, et quelle est la langue, quelles sont les
pratiques qui vont naître de ces logiques d’exclusion ?

Un mot de plus sur le réveil des identités aujourd’hui. Est-elle vécue de
la même façon par les femmes et les hommes? Je vo u d rais vo u s
donner un exemple: l’île de la Réunion dans l’océan Indien. Dans ce
monde créolisé, c’ e s t - à - d i re produit par des processus de créolisation
c o n t i n u s, dont la matrice a été l’ e s c l a vage et le colonialisme, il y a
a u j o u rd’hui un retour de l’identité ethnique. Po u rquoi ce retour des
identités ethniques dans ce monde créole ? Les Réunionnais, issus de
d i a s p o ras forcées ou non (indienne, comori e n n e, asiatique, afro -
malgache), n’ont pas réussi à constituer une différence pouva n t
s’ e x p rimer de manière claire dans l’ Etat français qui demandait une
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totale allégeance à une identité “f ra n ç a i s e”. Ce rtains groupes se
réclament alors des grandes aires de civilisation : In d e, Asie en
r é i n ventant le passé, en niant la créolisation des pratiques re l i g i e u s e s
et culturelles que leurs ancêtres avaient apport é e s. Ainsi, parmi le
g roupe qu’on appelle les Malbars (descendants des ouvriers engagés
de l’ Inde), certains se réinventent en Ta m i l s, en descendants de
Bra h m a n s, se tournant vers des pratiques religieuses (végétari a n-
n i s m e, méditation) qui leur semblent plus nobles que celles qui ont
cours à La Réunion (sacrifice d’animaux, marche dans le feu…). Ce t t e
r é i n vention du passé, cette invention d’une tradition, d’un retour aux
“o ri g i n e s” met en danger la matrice créole qui, en re va n c h e, s’ a rt i c u l a i t
autour de différences toujours re c o n s t i t u é e s, liées par une histoire,
une culture, une langue et non par une identité liée à des ra c i n e s. On
o b s e rve ce mouvement de “c i v i l i s a t i o n n i s m e” (s’ a c c rocher à des
g randes aires de civilisation plutôt que d’accepter la créolisation, le
“m a i l l a g e”) à Ma u ri c e, à la Réunion, à Ma d a g a s c a r, et aux Co m o re s. Ce
m o u vement sert de pont aux grands pouvoirs régionaux : l’ In d e
i n t e rvient à tra vers la diaspora indienne, la Chine à tra vers la diaspora
c h i n o i s e. On assiste à un réveil (encore minori t a i re mais
symptomatique) d’identités ethniques qui s’appuient sur une essence,
alors que les indentités dans le monde créole sont beaucoup plus
complexes et multiples.

Guillermo Hoyos

Il est clair que la mondialisation en tant que Léviathan global est un
ennemi commun, en tant qu’ennemi de l’homme. Mais il ne s’agit pas
d’un monstre fabuleux, mais bien d’une réalité. Cet essai de bâtir une
identité du point de vue du marché, du réductionnisme économique,
est réel. Et non seulement pour nos pays, les pays colonisés, mais
aussi pour vous, en Europe. C’est pourquoi l’une de mes questions
est: quel sens allons-nous donner à “coopération” ? Coopération est
dialogue, cela nécessite un apprentissage; ce n’est pas simplement la
miséricorde herméneutique. Aujourd’hui nous avons beaucoup à
apprendre les uns des autres. C’est un défi pour tout projet de
coopération internationale que ce projet soit fondamentalement un
débat interculturel; plus important qu’une identité substantive, cette
identité de la démocratie en tant que procédure doit être développée,
ce qui implique que coopération est coopérer à la création des
conditions absolument nécessaires pour la démocratie. Lorsque l’on
pose le conflit entre identité et multiculturalisme, j’ai l’impression
que dans le Nord le multiculturalisme serait résolu, ou bien qu’il
existe des méthodologies, comme si après cela pouvait se transférer
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pour résoudre les conflits entre le Nord et le Sud. Mais dans le
contexte de la mondialisation il n’est pas possible aujourd’hui de
résoudre un problème de démocratie dans une région si cela ne se
résout pas globalement en même temps. Cela met en question le
réductionnisme tel qu’il se présente dans des approches économistes.
Quant aux pièges du multiculturalisme, un multiculturalisme sans
référence à une éthique de minima se traduit par les injustices en
Amérique latine, les excisions en Afrique, la guérilla colombienne, etc.
Mais il y a un aspect méthodologique, de pratique politique. On ne
peut pas commencer par réclamer l’institutionnalité, car celui qui le
fait est de ce côté-là. Il faut qu’il y ait une simultanéité entre le
discours et la participation, de sorte que l’on accepte que
l’institutionnalité reste toujours à être inventée. Nous en avons l’idée,
elle est dans le contrat social, mais là c’est aussi important la figure du
contrat que les contractants. Or il se trouve que ceux-là sont toujours
exclus, à inclure. Mais le dispositif méthodologique est toujours
va l i d e, qu’il s’appelle plura l i s m e, multicultura l i s m e, mais aussi
éthique de minima. C’est pourquoi je ne crains pas le concept de
p a t riotisme constitutionnel. C’est une p a i d e i a, une éducation
citoyenne, c’est parier pour cette méthodologie qui devrait venir
substituer la façon dont nous avons traditionnellement résolu les
c o n f l i t s, aupara vant résolus de manière autori t a i re ou par la
marginalisation. Il s’agit maintenant de renforcer le conflit, d’en
profiter, c’est cela pour moi le multiculturalisme; en d’autres termes,
renforcer la diversité qui est souvent cause de conflits, parce que nous
venons d’une unicité, et en donnant la possibilité de la participation,
qui n’est pas d’emblée pacifique. La paix est à obtenir; s’il y a ou s’il y
a eu exclusion, la participation sera violente le moment venu. Le pari
est une démocratie comme référent des deux extrêmes : le
m u l t i c u l t u rel, la multiplicité du dive r s, et les minima possibles
d’identité. Le minimum possible d’identité, le point de départ est la
reconnaissance de la diversité. Et à partir de cette reconnaissance est
possible de proposer, pour l’avenir, les droits de l’Homme. Mais je sais
que ce modèle laisse nombre de problèmes sans solution. Ce modèle
reste à découvrir: une sorte d’espoir normatif que l’on peut sortir peu
à peu des problèmes, sans atteindre le ciel, naturellement.

Rafael Rodríguez Ponga

L’identité culturelle génère de la confiance, j’en suis persuadé. Si les
entreprises espagnoles ont investi davantage en Amérique latine c’est
p a rce que l’identité culturelle leur a donné plus de confiance
q u’ a i l l e u r s. J’ai noté chez moi-même une douzaine d’ i d e n t i t é s,
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castillan, espagnol, ibéri q u e, occidental… Les identités, qu’ o n
pourrait représenter comme des cercles concentriques, n’ont pas à
être exclusives les unes par rapport aux autres.

Lorsque nous parlons de communauté et d’identité culturelle, le
risque est grand. Il est préférable de parler d’identité à partir de la
conception de la personne, des droits individuels, des droits de
l’Homme, et que ce soit l’auto estime de la personne par rapport à sa
culture, à son environnement, qui lui permette de s’épanouir dans
son milieu culturel, mais que ce soit la personne qui ait cette capacité.
Parler de droits collectifs ou d’identités collectives est trop risqué,
comme on l’a vu à certains moments critiques de notre histoire, où
une personne, du fait de son appartenance à un groupe donné, peut
être considérée comme en manque de droits par rapport aux autres ;
c’est quelque chose de très grave.

Pour finir, puisque nous parlons de trois espaces linguistiques,
j’ajoute que les langues universelles peuvent être elles aussi un
élément d’identité culturelle d’un peuple. Le monde se prépare à
accueillir un nouveau pays, le Timor; pour les Timoréens, le portugais
est un trait clair d’identité culturelle, la langue universelle fait que
dans ce contexte ils ont une identité concrète dans le contexte
mondial. Il peut ne pas y avoir de contradiction, mais une
combinaison d’éléments qui font que le plus familier, le plus local,
puisse se combiner avec des éléments d’identité universelle que nous
fournissent entre autres les langues dont nous parlons ici.
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Séance du mercredi 21 mars

Michèle Gendreau-Massaloux

Ce ra p p rochement de trois aires linguistiques démontre qu’ e l l e s
portent des problèmes de culture, de société, de politique, qui vont
bien au-delà des questions propres à chacune. Je suis frappée, depuis
la communication de M. Hoyo s, de voir qu’à partir de sujets
a p p a remment limités à trois grandes solidarités mondiales se
dessinent de fait des thèmes qui sont ceux de l’État-nation, de la
démocratie, de la justice sociale, du droit : peut-être ces trois espaces
ont-ils en commun la capacité de donner du droit aux “sans droit”.

Les deux mots utilisés, “globalisation” et “mondialisation”, dits en trois
langues, dans une réflexion sur nos trois langues, viennent apporter à
la pensée géographique une idée que l’on trouve dans les Confessions
de saint Augustin, celle d’un monde lié à l’humain. L’anglais il y a trois
ans ne disait pas mondialisation ; globalization en était la seule
traduction possible. Aujourd’hui, comme le mot “globalisation” ne
désigne en fait que l’ensemble des échanges économiques de la
planète, et qu’il n’évoque pas aussi bien que “mondialisation” le
multiculturalisme qui est essentiel à la mondialisation, l’anglais s’est
doté d’un mot nouveau, de souche non anglaise, mondialisation. Je
t ro u ve là une re m a rquable avancée vers la reconnaissance du
multiculturalisme, au point qu’on peut se demander si ce n’est pas le
m u l t i c u l t u ralisme qui fait entrer la langue française dans la
globalisation.

Autre sujet abordé dans la séance précédente, à propos de la relation
entre identités collectives et identités individuelles : les identités
individuelles forment les identités collectives mais souvent, elles ne se
limitent pas à ces identités. D’autre part, quant aux relations entre
groupes, ce qui fait lien, ce peut être l’aspiration à l’égalité, au respect
de la différence et de ce qui, d’une culture à l’autre, est une exigence
de revitalisation. Nous en arrivons ainsi au domaine de la langue. Les
questions de langue sont au cœur des questions de multiculturalisme,
d’identité, d’interculturalisme, et de mondialisation. Elles ouvrent
grand le paysage et nous invitent à déborder le champ des trois aires
dont nous nous occupons, qui ont entre elles des solidari t é s
anciennes, pour aller vers ce que Louis-Jean Calvet appelle les “x-
phonies”, et qui concernent aussi bien les langues de l’Extrême-
Orient, de l’Europe orientale ou d’Afrique. Elles ont toutes droit de
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cité, et l’une des conclusions d’hier a été de souligner que les droits
des cultures sont égaux quelles que soient leurs aires de diffusion, de
même que sont égaux les droits des langues quelles que soient leurs
aires de diffusion, même si ce ne sont que des langues qu’on parle au
foyer, dans l’environnement immédiat, même s’il faut passer d’une
langue à l’autre pour aller vers un monde plus international :bien que
les langues soient dans une inégalité de fait, elles ont vocation à être
reconnues, comme les hommes et les femmes, dans leur égalité de
droits.

Louis-Jean Calvet

Puisque je suis censé parler d’identité et de pluri l i n g u i s m e, je
voudrais commencer par ce plurilinguisme qui nous est révélé de
façon évidente lorsqu’on voit le nombre de langues qu’il y a dans le
monde: les évaluations oscillent entre 5000 et 7614. Il y a quelque 200
pays dans le monde, cela fait une moyenne de 30, 35 langues par pays ;
le plurilinguisme est donc quelque chose de très partagé. Ces 6000
langues donnent l’impression d’un grand désordre. Je vais tenter de
mettre un peu d’ordre dans ce désordre apparent en utilisant le
“modèle gravitationnel”. J’entends par là que les langues du monde
sont reliées entre elles par des bilingues. Ces bilinguismes sont
orientés: si je rencontre un Gabonais parlant français et locuteur de
punu, il y a 99 % de chances qu’il soit de première langue punu. Cette
organisation des langues entre elles par le ciment du bilinguisme me
permet de proposer un modèle gravitationnel, dans le sens que les
langues sont attirées les unes par les autres, ce qui me donne un pivot,
la langue “hypercentrale”, l’anglais aujourd’hui, autour de laquelle
gravitent une dizaine de langues “supercentrales”, autour desquelles
gravitent 150, 200 langues “centrales”, autour desquelles gravitent 
4, 5 ou 6 000 langues périphériques. Ce modèle m’intéresse en ceci
que sa projection sur un territoire donné, dans les frontières d’un Etat,
nous fournit les paramètres de notre problème, le multiculturalisme
et le multilinguisme, puisque les cultures et les langues sont liées.

Reste l’identité: j’ai suggéré que les langues ont certes une fonction
identitaire, mais que nous étions tous plurilingues, même lorsque
nous nous croyons monolingues. Et donc si nous sommes tous
plurilingues, nous sommes tous pluri-identitaires, d’où cette idée de
“f o rmules identitaire s” qui, comme une chaîne ADN, nous
définissent, et ceci de façon plurielle. Nous pouvons appartenir à
différentes communautés linguistiques, et l’exemple du Sénégal est
très parlant à ce sujet: il est fréquent de rencontrer dans une ville
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comme Dakar un locuteur de pulaar qui vit dans un milieu wolof,
langue dominante dans la ville, et qui travaille dans l’administration
sénégalaise en fra n ç a i s. Faut-il considérer qu’il appartient à la
communauté de sa langue matern e l l e ? C’est faux puisqu’ i l
fonctionne dans trois langues. Qu’il appartient à trois communautés
ou encore qu’il appartient à une communauté sociale, la
communauté dakaroise qui se définit par son plurilinguisme?

Quand je dis que nous sommes plurilingues tout en étant
monolingues, cela peut nous pousser à nous inventer des langues.
C’est le cas des jeunes des banlieues parisiennes qui ne dominent pas
tout à fait la langue et la culture du pays d’accueil, et qui ne dominent
plus la langue et la culture de leurs parents, qui vont s’inventer un
we code en travaillant le they code, le français. D’où résulte un français
différent de celui des “Gaulois”, comme ils disent.

Face à cela, nous avons ici réunies trois “x-phonies”, que l’on cherche
à mobiliser face aux défis de la mondialisation, sous le mot d’ordre de
la diversité. Je voudrais intervenir sur cette mobilisation et sur ce mot
d’ordre en politologue linguistique. La politique linguistique c’est
l’affaire des politiques, les scientifiques que certains d’entre nous
s o m m e s, lorsque nous tra va i l l o n s, nous réfléchissons sur ces
politiques linguistiques, nous faisons de la politologie linguistique.
Pour penser les politiques linguistiques, lorsque celles-ci concernent
trois espaces linguistiques, il faudrait faire un détour par la théorie des
jeux et de la décision. Si nous considérons métaphoriquement nos 
x-phonies comme des joueurs, au sens théorique, alors chacun des
joueurs doit prendre en compte les intérêts, les stratégies et les
attentes des autres joueurs. Et pour revenir au modèle gravitationnel,
il faut bien considérer que ces joueurs sont beaucoup plus nombreux
qu’on pourrait l’imaginer en regardant les organisations qui ont
convoqué à cette réunion, puisque la diversité ne concerne pas
seulement les rapports entre l’espagnol, le portugais et le français face
à l’anglais, mais concerne aussi, dans chacun de ces trois groupes, les
rapports entre la langue pivot et les langues qui tournent autour (les
langues africaines pour le français, les langues indiennes pour le
portugais brésilien, etc.). Or si la politique linguistique peut être
considérée comme un jeu, il ne faut pas le considérer comme un jeu
à somme nulle (soit un jeu dans lequel la balance entre les gains et les
pertes se ramène à zéro). Dans un jeu à somme non nulle tout le
monde peut, doit gagner, et justement nous devrions pouvoir faire
que tout le monde puisse gagner. La diversité doit pouvoir s’appliquer
à la fois au niveau horizontal, entre nos x-phonies respectives, et au
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niveau vertical, vers les langues constituant l’orbite de ces x-phonies.
Le tableau que j’ai présenté dans mon texte montre la profonde
inégalité réservée aux différentes langues, y compris à nos trois
langues respectives. Le français, le portugais et l’espagnol ne sont pas
traités de la même façon dans les organisations internationales, mais
c’est aussi le cas du hindi, du malais ou de l’allemand en Europe.

Une parenthèse: avec Lía Varela, nous avons caractérisé le “Discours
PLC”, ou politico-linguistiquement correct, dont le trait central – je ne
vais pas en donner l’ensemble – est l’affirmation que “toutes les
langues sont égales”. Or dire que toutes les langues sont égales est une
t a u t o l o g i e : toutes les langues, avec un équipement minimum,
peuvent exprimer le savoir humain, toutes peuvent être décrites, en
g ro s, toutes les langues sont des langues. Mais prétendre que,
sociologiquement, toutes les langues pèsent du même poids est une
stupidité ou une affirmation démagogique. C’est là-dessus, sur ce
genre de thèmes et d’autres du discours PLC, sur lesquels l’on se
fonde pour ensuite défendre toutes les langues du monde comme on
défend les bébés phoques ou les baleines. Je crois que ce n’est pas la
bonne façon d’aborder le problème, mais je pense que même si toutes
les langues sont fondamentalement inégales, il ne faudrait pas que
nous participions au renforcement de ces inégalités. C’est à partir de
ces idées que je voudrais proposer deux ou trois choses autour de
deux ou trois problèmes.

Le premier problème qui m’apparaît entre nous est celui de la norme
dans les différents terri t o i res dans lesquels nos langues se sont
répandues, et il faut dire que notre rapport à la norme de nos langues
n’est pas du tout le même. La langue française est beaucoup plus
normée, et la Francophonie plus normative que la Lusophonie, qui se
trouve à nos antipodes. Nous avons d’un côté la France, où la norme
est forg é e, d’un autre côté les écoles en Afrique où, malgré les
nombreuses variantes locales, on va enseigner la norme parisienne.
D’un autre côté nous avons le Brésil qui est tout à fait décontracté par
rapport à la norme portugaise, et au milieu nous avons un tandem
constitué par la Real Academia Española et l’Instituto Cervantes qui
essaient de diffuser dans l’Hispanophonie une norme face à laquelle
les Porteños ne sont pas tout à fait convaincus. Il y a des positions très
différentes autour de cela, et il serait utile que nous participions à la
visibilité institutionnelle des différences linguistiques dans nos
ensembles respectifs.
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Je voudrais revenir sur mes travaux en écologie linguistique. On
distingue en écologie deux processus qui correspondent à un seul
verbe, “acclimater” : “acclimatement” et “acclimatation”. On parle
d’“acclimatement ” lorsqu’une espèce, végétale ou animale, déplacée,
survit. On parle d’“acclimatation ” lorsqu’une espèce survit et qu’en
plus se reproduit. Ces deux processus s’appliquent parfaitement à
l’expansion des langues. Il y a des langues qui passent par un
phénomène d’acclimatement et qui disparaissent: le hollandais ne
s’est pas re p roduit dans les Indes hollandaises (aujourd’ h u i
Indonésie), mais l’espagnol a bien sûr connu un phénomène
d’acclimatation en Amérique latine et je ne sais pas si le français en
Afrique passera par un acclimatation ou restera sur le mode de
l’acclimatement. Donc autour du problème de la norme il y a de quoi
réfléchir.

Le deuxième problème que je vois comme commun à nos x-phonies
est celui des politiques linguistiques dans les Etats qui les composent.
Et là dessus il y a également des différences d’un pays à l’autre : en
Afrique, en dehors des discours de circonstance, on voit peu de
politiques linguistiques. Il serait intéressant non pas que nous
fassions les politiques linguistiques des Etats qui sont souverains et
i n d é p e n d a n t s, mais que nous participions à l’ é l a b o ration des
politiques linguistiques. Et il y a là un thème important, c’est que les
langues sont là pour servir les hommes, et non pas l’inverse: nous ne
sommes pas au service des langues. Et cela est lié au point précédent.
Le troisième thème sur lequel nous pourrions réfléchir est le statut
inégal réservé aux langues : peut-être les x-phonies ici réunies
s’ h o n o re raient-elles de faire des propositions de politique
linguistique constructives pour elles-mêmes, par exemple le statut du
portugais à l’ONU, mais aussi pour d’autres langues, ou pour la
gestion lingustique de l’Europe, dont personne ne veut parler. D’où
l’idée d’un groupe de travail qui ne réunirait pas des politiques, mais
seulement des techniciens, des linguistes, qui pourraient faire la
c o m p a raison de toutes les expériences que nos trois x-phonies
connaissent, pratiquent, voir comment on pourrait mener des actions
communes, etc. Alors, je vais pour finir revenir à mon texte. Si l’idée
des personnes qui nous ont invités était que l’Hispanophonie ou la
Lusophonie pourraient voler au secours de la Francophonie qui se
sentirait menacée par les méchants anglophones, cela ne m’intéresse
pas. Je ne crois pas au Yalta linguistique. Et même si on pouvait
l’imaginer, comme ce fut le cas de l’expérience du Monde bilingue
dans les années 1950, j’espère que ce n’est pas ça, car nous ne sommes
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pas dans un jeu à somme nulle, nous pouvons essayer d’aller plus
loin, de ne pas nous contenter de défendre une langue de nantis, mais
d’essayer, dans le cadre de cette organisation gravitationnelle des
langues, de trouver des solutions démocratiques pour tous.

Michèle Gendreau-Massaloux

Je voudrais reprendre les trois sujets que vous avez souhaité voir
développer et qui me semblent répondre au projet de notre table
ronde. Le sujet de la norme me rappelle certains concepts de la
géographie comme celui de " l’écoumène " (cf. Augustin Berque,
Écoumène. Introduction à l'étude des milieux humains, Paris, Belin,
2000), ou à une pensée de la religion qui distingue les religions du
foyer, liées à une intériorité, à un repli, et celles qui ont pour objet de
s’adresser, à travers des lieux publics de culte, à une masse importante
de fidèles. Les deux types de religion ont leur vitalité et leur raison
d’ ê t re, et leurs différences se re t ro u vent à tra vers celles qui
caractérisent la propagation des langues, et la manière dont des
locuteurs acquièrent des langues qui ne sont pas celles de leur
berceau. 

Cette distinction a quelque chose à voir avec la différence de chaque
langue à l’égard de ses grammaires ou de ses normes. Il y aurait toute
une histoire à constru i re, aussi bien pour la Lusophonie et
l’Hispanophonie que la Francophonie, des différentes institutions
liées à l’établissement d’une ou de plusieurs normes. L’Espagne a, de
longue date, installé dans les pays qui parlaient sa langue, des
a c a d é m i e s, des institutions que l’on appellerait dans le milieu
francophone des " commissions de terminologie ". Dans un ensemble
local, ces institutions manifestaient la perméabilité de la langue
espagnole à des expre s s i o n s, à des manières de dire issues des
territoires où elle s’incarnait. C’est-à-dire que dans l’Hispanophonie,
les normes se sont différenciées de manière fort e, et depuis
longtemps. Comparer les relations de ces trois langues (le français,
l’espagnol et le portugais) aux normes est donc tout à fait intéressant.
Établir les conditions d’une politique linguistique, sur lesquelles nous
pourrions réfléchir, non pas en tant que politiques (ce que nous ne
sommes pas), mais en tant que personnes capables d’avoir à la fois
une pratique et une expérience de cette " politologie des langues "
dont vous, Louis-Jean Calvet, avez parlé. 

Et puis, si nous sommes convaincus qu’un statut inégal marque la
différence des langues, la manière dont les langues s’incarnent dans
les institutions internationales est un volet important de cette
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question. J’ai toutefois, pour ma part, tendance à considérer que la
vitalité des langues ne saurait être réduite à leur présence dans des
institutions : ce n’est qu’une approche technocra t i q u e, ou
bureaucratique, de la vitalité des langues entre elles. Je suis toujours
déçue de voir que, concernant le ra p p o rt entre les langues
e u ro p é e n n e s, la question qui préoccupe le plus les assemblées
officielles est de savoir combien de langues officielles parlera l’Europe
de demain. Ce n’est pas la seule question à poser à propos de l’Europe.
C’est une question pour bureaucrates, qui ne doit pas masquer que la
réalité des langues que l’on parle dans les pays d’une Europe élargie
déborde ce problème institutionnel. Les institutions ne sont pas
toujours un révélateur fidèle de la réalité.

Carlos Giménez

M. Calvet disait que l’égalité entre les langues est une tautologie. Mais
le principe d’égalité appliqué à la diversité linguistique suppose une
lutte contre la discrimination. L’un des objectifs de ce débat est de
savoir comment éviter que les personnes qui parlent des langues
minoritaires soient l’objet d’une discrimination dans leur accès à la
chose publique. Il y a beaucoup à faire en ce qui concerne les
p ro g rammes scolaire s, l’accès aux soins de santé ; il y a une
discrimination s’il y a un manque de communication, manque de
connaissances échangées entre le médecin et les patients, il y a une
nécessité d’interprètes aux tribunaux, puisqu’il y a des cas où l’on
condamne à mort des gens qui ne comprennent pas du tout ce qui se
passe pendant le procès.

Par ailleurs, je suis d’accord avec M. Calvet pour qu’il y ait une
augmentation des possibilités offertes de parler différentes langues. Il
faut qu’il y ait une équité entre les langues, mais il faut aussi respecter
la diversité. A propos du concept de communauté linguistique :
qu’est-ce qu’une communauté linguistique? Je n’ai pas beaucoup
aimé la façon dont s’est terminée la discussion d’ h i e r. Ap r è s
l’ i n t e rvention de M. Hoyos et d’ a u t res sur les droits collectifs, 
M. Constant a parlé de la primauté des droits individuels sur les droits
collectifs mais sans nier les droits collectifs. Or le président de la
séance d’hier a conclu en rejetant les droits collectifs. Le droit à la
langue, à l’expression religieuse, a un caractère collectif en fonction
de l’appartenance à tel ou tel groupe ou communauté: ce débat sur
les droits individuels et collectifs est tout à fait pertinent en ce début
de XXIe siècle, même s’il y a contradiction dans tout cela. Enfin, tout
ce que je viens de dire entre dans le multiculturalisme et les politiques
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p l u ri l i n g u e s. Je crois que l’ i n t e rc u l t u ralité met l’accent sur
l’interaction positive entre les langues.

A ce pro p o s, deux re m a rq u e s : les politiques publiques de la langue
d o i vent non seulement lutter contre la discrimination et garantir la
d i versité, mais également mettre l’accent sur la communication. Il faut
donc des politiques nova t ri c e s, imaginative s, pour faciliter la
communication qui est multiple, complexe ; il faut donc des politiques
facilitant la communication dans le domaine public, privé, sur les
m a rc h é s, dans les ru e s, e t c. Le plurilinguismme est surtout examiné
sous l’angle de la communication ve rn a c u l a i re. Or ce qui est import a n t
est l’aspect identitaire. Nous voulons que nos enfants soient citoye n s
du monde de demain, où plus personne ne pourra être monolingue.
Dans mon pays il y a des partis politiques qui veulent que les enfants
parlent euskera et anglais, et pas espagnol. Je crois que c’est une erre u r,
non seulement sur le plan politique, mais parce que c’est pri ve r
l’enfant d’ a voir plusieurs possibilités. Nous voulons que nos enfants
parlent plusieurs langues, non seulement pour pouvoir communiquer
a vec un plus grand nombre de personnes, mais également pour que
leurs identités soient des identités multiples, et sans ce référe n t
linguistique il n’y a pas d’identité, et nous risquons de créer des
enfants qui ne seront pas adaptés au monde de demain. Il faut donc
re n f o rcer le plus possible la médiation, une médiation linguistico-
c u l t u re l l e. A Ma d rid nous avons dans mon université un pro g ra m m e
pour les immigrés avec des médiateurs qui parlent une vingtaine de
l a n g u e s. No t re objectif est de faciliter l’accès des immigrés à cette
société qui les accueille. La médiation sera le mot clé pour le monde de
demain et pour que l’interlinguisme soit une véritable réalité.

Sergio Corrêa da Costa

Ayant passé les trois quarts de ma carrière dans le monde anglo-
saxon, le lendemain de ma retraite j’ai pris l’avion pour Paris pour
essayer de rattraper le temps perdu et m’approcher de la culture et de
la langue françaises. J’ai effectué une recherche, publiée dans mon
livre Les Mots sans frontières, que je voudrais présenter brièvement ici
à la demande de M. Boutros-Ghali (cf. texte en Annexe 2).

Jean Tardif

La question du plurilinguisme et du multiculturalisme ne peut pas
être abordée de façon convaincante sans référence à la dynamique
mondiale actuelle. Je propose donc de les envisager comme des
composantes des enjeux géo-culture l s. A côté des enjeux
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géopolitiques et géo-économiques qui composent la dynamique
mondiale actuelle, personne ne conteste que la mondialisation a des
effets considérables sur les enjeux géo-culturels: on le voit à l’OTAN,
le système inter-étatique actuel ne suffit plus à régler les questions qui
jusqu’à présent étaient faites dans ce cadre-là. Même constat dans le
domaine des enjeux géo-économiques ; les affaires économiques
occupent désormais le centre des préoccupations de la diplomatie.
Pour autant, est-ce que la mondialisation ne comporte pas des effets
aussi importants pour les sociétés et les cultures? Où sont les forums,
les institutions, où l’on peut traiter de ces enjeux géo-culturels, peut-
être plus importants que les enjeux de la biodiversité? Ces questions
de l’identité sont refoulées ou traitées de façon caricaturale. Il y a
peut-être à cela une exception majeure, paradoxalement celle des
A m é ri c a i n s. Ils récoltent aujourd’hui les fruits d’une stra t é g i e
explicitée, dans les accords Bloomberg qui accompagnèrent le plan
Marshall après la guerre, en faisant de la promotion de leur image,
donc de leurs va l e u r s, l’un des trois piliers de leur stra t é g i e
internationale, qui correspond exactement aux enjeux géo-politiques
ou géo-économiques. Lorsqu’on voit à quel point aujourd’hui les
industries culturelles ont pris une importance économique croissante
( c’est le deuxième poste des exportations américaines), on peut
réaliser à quel point il faut leur accorder une attention. Or on traite la
mondialisation sous l’angle économique, mais le marché global ne
crée pas une communauté membre. Nul n’est citoyen du monde sans
l’être avant d’une communauté locale ou nationale. Chacun trouve
son identité première dans une communauté particulière, sorte de
liquide amniotique, qui fournit à l’individu sa source pre m i è re,
condition de son interaction avec le monde. La défense du pluralisme
culturel, loin d’être la défense du fondamentalisme, du repli sur soi,
est au contraire la défense d’une des conditions premières pour
re c o n n a î t re le besoin fondamental de re c o n n a i s s a n c e, le besoin
d’identité, et lui donner une importance comparable dans les débats
internationaux.

Ma proposition est donc d’accorder aux enjeux géo-culturels un
nouveau point de départ en créant un groupe de travail mixte, noyau
d’un forum de concertation ouvert aux pouvoirs publics et élargi aux
acteurs privés et aux acteurs civiques et sociaux. Ce groupe de travail,
qui rejoint les enjeux communs à nos trois espaces linguistiques et
culturels, rejoint également un enjeu majeur de la mondialisation: je
souhaite que ce groupe de tra vail rejoigne cette proposition et
l’articule à des échéances. Il y a déjà l’échéance de la réunion des
ministres de la Culture à Cotonou, le Sommet de Beyrouth, Barcelone
2004 et d’autres instances qui pourraient servir de boutoirs qui nous
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p e rm e t t raient de définir les enjeux globaux et d’ a p p o rter des
propositions qui évolueraient vers un régime d’échanges adaptés aux
besoins spécifiques du pluralisme culturel.

Miguel Rojas Mix

Je partage les préoccupations de nos collègues sur la nécessité de
défendre la langue française, mais si je partage ces préoccupations sur
ce que représente la société globalisée, et tout ce que signifie la
menace de l’anglais, c’est le thème de la défense de la langue qui
suscite chez moi un certain doute. Qu’est-ce que la défense d’une
langue? Elle n’est pas tant la défense institutionnelle que la défense
créatrice, car c’est la création qui permet de défendre une langue. A ce
propos, je me pose un certain nombre des questions. Enseignant à
l’université française pendant des années j’ai vu des étudiants latino-
américains passer des examens devant des collègues qui les notaient
très sévèrement en disant qu’ils parlaient un espagnol qui n’était pas
correct, car il n’était pas celui de la péninsule. La défense de la langue
pour eux était l’exclusion des langues que l’on parlait en Amérique
latine. Ils introduisaient un concept de corruption, qui me préoccupe
au premier chef. La corruption, c’est la langue parlée en Argentine, en
Co l o m b i e, au Chili ; dans ce cas je suis pour la “c o r ru p t i o n”,
puisqu’elle a généré une des plus grandes littératures de ce siècle. Il
serait terrible de castrer cette “corruption”. Ce qui est inquiétant dans
le cadre de la défense de la langue est l’idéologie qu’elle peut cacher.
Je suis d’accord pour la défense de la langue française, mais je ne sais
pas si je suis pour l’idéologie de la latinité. Comme je l’ai dit
auparavant, la latinité a été une des idéologies de la colonisation du
XIXe siècle. La “corruption” est la base de l’identité, dans la mesure où
elle nous donne notre personnalité différente dans le cadre d’une
même langue. Unamuno disait que la langue est une patrie; sans être
nationaliste je peux dire que la possibilité de communiquer sans
barrières est un grand avantage pour l’idée de la communauté. Mais
je crois que dans ce cadre chacun a sa propre identité, sa spécificité,
et cela est souvent lié à la “corruption” ou à la créativité.

Françoise Vergès

La corruption de la langue: une fois de plus, permettez-moi de parler
de l’océan Indien et de la langue créole. C’est une langue de l’emprunt
et du corrompu, on ne peut donc absolument pas se placer dans une
position de langue pure.
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La question de la défense de la langue n’est pas une question simple.
L’opposition français/anglais concerne sans doute cert a i n e s
p e r s o n n e s, mais peut-être moins les gens vivant à l’ i n t é rieur de ces
l a n g u e s. Ca r, après tout, le sabir atlantique ne permet-il pas de
communiquer avec des gens avec lesquels on ne pourrait pas
c o m m u n i q u e r ? Grâce à ce sabir, je peux parler avec des gens en In d e,
au Kenya, en Asie… Ce qui importe est le contenu, ce qui se dit. Qu a n d
on essaie de constru i re des échanges Su d - Sud il faut bien tro u ver une
langue pour échanger, c’est ça qui est important. On corrompt la
langue dominante, on l’utilise pour constru i re des réseaux.

Pour ce qui est des questions d’éducation, je voudrais parler de la
région des îles du sud-ouest de l’océan Indien, Magadascar, Maurice,
Réunion, Comores, Seychelles, où existent trois espaces linguistiques,
français, anglais, portugais, à l’intérieur desquels on aurait toutes les
langues locales, swahili, créole, malgache, comorien, etc. Il existe, on
peut dire, une langue “r é g i o n a l e” le fra n ç a i s, comprise par les
habitants de ces îles. Il y une autre langue “régionale” l’anglais qui va
sans doute prendre plus d’importance à cause du poids de l’Inde et de
l’Afrique du Sud. Les diasporas de cette région, qui jouent un rôle
important, sont plurilingues. Qu’est-ce qui peut faire lien entre les
groupes de cette région, confrontée à la restructuration de l’économie
mondiale avec ses effets destructeurs et violents? Dans quelle langue
va-t-on “parler” de la solidarité entre les peuples de cette région? Quel
va être le vocabulaire de la solidarité politique, qui importe plus
qu’une défense de la pureté de la langue? Ce vocabulaire de la
solidarité politique a existé entre les îles: il a été le français dans les
années de la décolonisation.

Ce qui m’ i n t é resse par ailleurs, c’est comment re n d re accessible aux
uns la vision du monde des autre s, comment re n d re accessible aux
Réunionnais la vision du monde, du temps et de l’ e s p a c e, de l’ a u t re
Ma l g a c h e, de l’ a u t re Co m o rien, de l’ a u t re Moz a m b i c a i n ? Quel est le
rôle des universités dans cette pro b l é m a t i q u e ? C’est une question
c o n c r è t e : comment organiser des échanges dans cette galaxie de
l a n g u e s, où l’on a le niveau des langues européennes amenées par le
c o l o n i a l i s m e, avec lesquelles on échange, et puis les langues locales.

Claire Blanche-Benveniste

J’ai été intéressée par le multilinguisme des individus et le
multilinguisme des sociétés. Les langues romanes, français, italien,
portugais, espagnol, sont très proches. On pourrait imaginer qu’au
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nom de cette proximité, de ces ressemblances, il serait tout à fait
possible pour les Européens du Sud de se promener dans tous les pays
du Sud chacun parlant sa langue et étant compris des autres, et même
en Amérique latine. Or cela ne se passe pas. Il faudrait comprendre
pourquoi cette proximité ne sert pas directement aux échanges.
Aujourd’hui nous constatons que les jeunes, en particulier ceux qui
sont dans le milieu des affaires ou dans les milieux scientifiques,
communiquent en anglais. Alors ce multilinguisme qui aurait pu se
faire ne se fait pas réellement.

Il semble qu’il y a deux vues sur le multilinguisme, une vue
académique et une vue profane. La vue académique se voit très bien
à travers les mots qui nous permettent de le dire. Le mot “bilingue”
vient très tôt (1250) et désigne ceux qui ont la langue fourchue et qui
parlent différemment chez eux et dehors; “trilingue” (1550) désigne le
collège trilingue en France, qui enseigne en hébreu, grec et latin.
“Polyglotte” vient plus tard. Au XIXe siècle c’est tout autre chose, on
voit naître des mots comme “métèque” (1840), “des étrangers dont la
langue et les manières n’ i n s p i rent pas confiance”. En 1890,
“ra s t a q u o u è re”, pris de l’espagnol d’ A rg e n t i n e, qui désigne des
étrangers ayant gardé quelque chose d’exotique. A l’époque moderne
nous avons essayé d’inventer des mots plus neutres, “plurilingue”,
“monolingue”, qui datent en gros de 1960. Mais si nous regardons
notre passé immédiat en Europe, dans une autre zone linguistique,
celle des Balkans, nous n’avons jamais eu beaucoup de considération
pour ces gens qui parlaient toutes ces langues, s’ils ne les parlaient
pas très bien. Alors il y a deux savoirs sur les langues, un savoir
académique et un savoir profane. Et peut-être pourrait-on chercher à
les rapprocher davantage. Le savoir académique veut que connaître
une langue c’est la connaître parfaitement: il faut savoir l’écrire, la
parler sans accent, le summum étant d’écrire le français sans fautes
d’ o rt h o g ra p h e. Est-il possible de diffuser une connaissance des
langues latines en Europe sur une visée démocratique massivement
en conservant ce modèle? Jusqu’à présent il semble que cela n’a pas
été possible. Pour le savoir profane, c’est autre chose: on peut savoir
un peu une langue. On peut parler avec un peu-beaucoup-pas du tout
d’accent. On peut savoir écrire un peu, mais en faisant des fautes
d’orthographe. On peut savoir comprendre par oral mais pas par écrit,
ou, ce qui est plus fréquent, l’ i n ve r s e. Et il est pra t i q u e m e n t
impensable qu’on puisse atteindre un savoir académique de trois
langues romanes si l’on commence à l’âge adulte. La situation est tout
autre si l’on vise à l’âge adulte un savoir profane. Il est tout à fait
possible de déterm i n e r, en vue d’un entraînement, des savo i r s
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linguistiques fragmentaires qui permettraient d’évoluer dans les pays
du sud de l’Europe ou en Amérique. L’enjeu est très important. Nous
avons monté une expérience de ce genre qui habilitait des adultes à
lire des journaux, de la politique étrangère surtout, dans les trois
autres langues. Pour les Français, qui sont très lents, cela prend de 30
à 35 heures. Nous avons vu que posséder trois autres langues c’est
beaucoup plus que multiplier par trois: l’information se multiplie,
tout un univers s’ouvre simplement à travers la langue.

Louise Dabène

Je voudrais affiner un certain nombre de concepts pour poursuivre
dans la direction proposée par L.-J. Calvet. Il me semble nécessaire,
s’agissant d’une langue étra n g è re, de distinguer trois nive a u x
d’examen :

– Le niveau des usages, qui est déterminé par la vitalité d’une
langue et qui détermine à son tour sa visibilité: une langue est-
elle parlée ou non, écrite ou non, vue ou non (un grand nombre
de villages en France ont maintenant des noms en deux langues,
occitan et français, breton et français: il y a là un souci de
visibilité de la langue qui n’est pas négligeable).

– Le niveau des discours que l’on tient sur cette langue. Une
langue on la décrit, on s’en fait une image, on se la représente.
Ce niveau détermine le choix d’ a p p re n t i s s a g e : on choisit
d’apprendre une langue ou de la faire apprendre par les enfants
en fonction de l’image qu’on s’en fait, en fonction de son utilité,
de son caractère esthétique, de ce qu’elle permet en matière de
progression sociale, etc.

– Le niveau de la norme: quelle relation entretient une langue ou
ses locuteurs, avec la norm e. La pesanteur norm a t i ve du
français contribue à l’infériorisation du locuteur.

Ces trois niveaux devraient être pris en compte s’agissant des
réflexions sur le statut des langues.
Autre domaine: celui de la conscience identitaire. Un de nos collègues
disait que nos sociétés sont en deuil d’appartenance. Face à ce deuil,
les individus cherchent à constru i re cette appart e n a n c e, et une
langue est une merveilleuse occasion de la construire. Il y a choix, par
les sujets qui sont en situation de bilinguisme, d’une langue
d’allégeance. A ce propos on peut faire plusieurs remarques.

La première, ce n’est pas parce que je dis qu’une langue x c’est ma
langue que je la parle. Nous connaissons le cas des jeunes issus de
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l’immigration qui disent “ma langue c’est l’arabe, mais je ne le parle
pas”.

Au t re re m a rq u e : la conscience de l’identité s’ e x p rime de façon
différente selon la personne que l’on a devant soi. Nous avons vu dans
nos recherches que les marques identitaires qui apparaissent par
exemple dans une conversation, dans une cour de collège, sont
absentes des conversations dans le milieu familial: on n’emploie pas
ces marques parce que la famille n’est pas un milieu où l’on a besoin
d’affirmer son identité, elle va de soi.

Toujours sur cette identité, quelques mots sur le “we code” et le “they
code” dont il était question tout à l’heure. On a effectivement travaillé
sur le fait que le “we code” de certaines communautés est composé à
partir d’éléments des différentes langues représentées dans cette
communauté. Une autre manière de constituer ce “we code”, c’est la
procédure de l’héritage: les locuteurs de ce type de parler puisent les
éléments de l’originalité dans leurs propres racines: on se met donc à
réapprendre les langues régionales, patrimoniales, et on glisse dans le
parler des termes issus de ces langues patrimoniales. Il me semble
que c’est une autre façon de constituer le “we code” qui vient
compléter la première, celle du métissage.

Un dernier point: si l’on réfléchit sur le statut des langues dans les
sociétés, il faudrait prévoir un travail de prise de conscience par les
sujets locuteurs de ces langues du statut de ces langues. Les différents
projets d’intercompréhension de langues romanes vont dans ce sens
puisqu’il s’agit en fait de faire prendre conscience par le sujet de ses
potentialités, même quand ces potentialités viennent d’un savoir non
scolaire. On pourrait faire commencer cette prise de conscience très
tôt. Il est très possible au niveau de l’école élémentaire de faire
p re n d re conscience des relations existant entre les langues, des
fonctionnements des langues, et contrairement à ce que dit L.-J.
Calvet, il faut leur faire comprendre que ce qu’une langue dit d’une
certaine façon une autre langue le dira d’une autre, sans démériter
par rapport à la première. Dans cet apprentissage de la dignité égale
des langues la sociolinguistique est une école de tolérance.

Adolfo Sequeira

Si nous parlons d’identité et de multiculturalisme, nous partons de
l’hypothèse selon laquelle nous travaillons autour de la coexistence,
en particulier dans ce processus accéléré que nous connaissons
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aujourd’hui, dont l’axe central est celui de la coexistence. Comment
travailler sur une scène que nous voulons multiculturelle, de respect
vis-à-vis de l’autre, des modes d’existence des autres? A partir de là le
travail sur l’identité exige un élément dont on a peu parlé ici. Lorsque
l’on parle d’identité il faut prendre en compte les sujets qui sont
censés construire cette identité planétaire. Nous admettons l’idée que
l’identité ne correspond plus à des limites territoriales, l’idée selon
laquelle l’Etat-nation n’est plus l’expression la plus frappante de
l’identité, que l’identité est aujourd’hui croisée, mais nous n’avons
pas assez abordé la question de savoir qui sont les sujets de cette
identité planétaire. Car ce qui est important c’est que si l’on se
demande quel sera le rôle que devront jouer ces sujets, lorsque nous
voudrons essayer de créer cette éthique de minima dont nous avons
parlé précédemment, si nous n’avons pas clairement à l’esprit ce que
sont les sujets de cette éthique de minima, nous risquons de nous
h e u rter à un certain nombre de pratiques ethnocentri q u e s. J’ai
quelques craintes lorsque nous parlons de construire cette éthique de
minima, parce que le côté européen est encore très omniprésent. A
propos de ce processus de construction d’identités planétaires, et de
la difficulté que nous avons aujourd’hui à tro u ver de nouve a u x
modèles de pensée: nous ne sommes pas tant à la fin d’une époque
historique qu’à la fin d’un mode de civilisation, ce qui est plus grave.
Et dans tous les débats que nous sommes en train d’avoir il faudrait
aller plus loin et analyser les changements auxquels nous sommes
confrontés et qui sont peut-être plus graves que nous ne le croyons.

Joseph Maila

En politologue, ce qui m'intéresse est de savoir ce qu'est une politique
de la langue à l'âge de la mondialisation. Lorsqu’on réfléchit à la
dynamique des langues aujourd'hui et à leur capacité à prévaloir dans
c e rtaines aires linguistiques et surtout au delà de ces aires au plan
mondial, il faut pre n d re en compte trois cri t è re s. Le premier est le
dynamisme du groupe qui porte cette langue, et notamment son
dynamisme économique. Si l'anglais s'impose aujourd'hui, c'est par le
biais de la mondialisation économique –c'est la langue du dollar et du
c o m m e rc e. Mais le dynamisme d'une langue tient aussi à sa capacité à
e x p rimer les inve n t i o n s, les techniques, le pro g r è s, à dire la science, sa
capacité à articuler son langage sur les réalités sociales et scientifiques.
De ce point de vue, on est toujours en peine lorsqu'on essaie d'éva l u e r
les politiques d'indigénisation de certains langages – telle l'ara b i s a t i o n
dans les pays du Ma g h re b, qui oscille entre la tra n s l i t é ration et
l ' i n vention de néologismes pour essayer de dire les pro g r è s
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s c i e n t i f i q u e s. On voit là que la langue apparaît dans son aspect
p u rement formel et qu'elle n'exprime pas le dynamisme pro p re à une
re c h e rche qui s'est faite et qui est dite ainsi dans d'autres term e s, dans
d ' a u t res langues. La dynamique d'une langue tient enfin à sa capacité
s y m b o l i q u e. De ce point de vue, il y a par vocation historique des
langues de religion par exemple -l'ara b e, le latin ou sur un autre plan la
langue "de la religion de l'actualité", l'anglais, ou des langues
é t ra n g è res qui deviennent officielles comme le français dans les pays
f ra n c o p h o n e s. Une langue est véritablement en phase et au pre m i e r
plan dans le monde lorsqu'elle cumule ces statuts positifs. L'anglais
cumulant ainsi aujourd'hui le dynamisme économique, le statut de
langue d'expression scientifique et la dimension symbolique, on en
a r ri ve peut-être à faire de lui la langue ve rn a c u l a i re de la
mondialisation. Pour les autres langues, l'angoisse linguistique tient à
la tension entre une langue qui exprime une identité mais qui n'est pas
un véhicule qui s'impose pour des significations nouve l l e s. L'identitaire
et le véhiculaire s'opposent sur ce plan là et, je me demande si une vra i e
politique linguistique peut se contenter d'être une politique de la seule
l a n g u e. C'est une politique des espaces linguistiques et culturels qui
d e v rait être favo ri s é e. C'est la dynamique de nos différents espaces,
dans la mesure où nous produisons dans une langue ou nous export o n s
dans une langue, ou nous faisons de cette langue une langue de
p restige sur tel ou tel plan, qui peut propulser notre langue. Plutôt que
de parler d'une défense du pluralisme culturel ou du plura l i s m e
linguistique au plan mondial, je vo u d rais savoir comment on pourra i t
p roposer une politique linguistique du pluralisme culturel en
dynamisant les espaces auxquels nous appartenons comme espaces
c u l t u rels et linguistiques.

Juan Carlos Godenzzi

Je voudrais reprendre ce qui a été dit sous l’angle de l’éducation des
populations indiennes. Nous savons que l’ a p p rentissage est une
activité étroitement liée aux références culturelles et linguistiques. Or,
au Pérou, les enfants parlant quechua, aymara ou les langues
amazoniennes ont subi des expériences douloureuses lorsqu’ils ont
été en situation de scolarisation. Ils se voyaient dire, en arrivant à
l’ é c o l e : “Laisse ta langue, ici on va te civiliser.” L’ e x p é ri e n c e
d’ a p p rentissage de l’enfant dans ces conditions est difficile. Ce
constat nous a amenés, au ministère de l’Education, à vouloir offrir
une éducation de qualité à des centaines de milliers d’ e n f a n t s
péruviens n’ayant pas l’espagnol comme langue maternelle. Le Pérou
connaît une grande diversité linguistique, car, à côté de l’espagnol, il
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y a cinq variétés de quechua, l’aymara et une quarantaine de langues
amazoniennes. Cela montre que nos espaces linguistiques sont des
espaces qui ont à l’intérieur même une richesse immense, due non
seulement aux langues indiennes, mais aussi aux différe n t s
phénomènes de contact entre ces variétés. Un autre constat: il existe
une grande inégalité entre l’usage des langues européennes et l’usage
des langues indiennes sur le plan socio-économique et politique. Il y
a là un héritage de l’époque coloniale qui se traduit par la
discrimination. On pourrait dire qu’au Pérou il existe différentes
catégories de citoyens: les habitants de la capitale, les vrais citoyens,
puis les Quechua, des candidats à la citoyenneté, et enfin ceux qui
habitent dans la région amazo n i e n n e, qui ne sont pas du tout
considérés comme des citoyens.

Nous avons donc réfléchi à l’éducation bilingue et biculturelle pour
ces Indiens. Dans le cadre du gouvernement de transition en place
a u j o u rd’hui au Pérou, nous sommes partis à la re c h e rche d’ u n
consensus national pour élaborer une politique éducative qui
pourrait être reprise par le prochain gouvernement. Un document
recueille notre travail de réflexion, Le défi de la diversité culturelle.
Nous voulons partir de cette diversité ethnique, culturelle et
linguistique pour élaborer la politique d’éducation pour l’ensemble
du pays. Historiquement, au cours de ces cent dernières années on a
vu en Amérique latine s’imposer un modèle unitaire sur le plan de
l’Etat, qui s’est traduit au niveau de la politique éducative par un
modèle uniforme, homogène, qui a fait que cette richesse culturelle et
linguistique de notre pays a été réduite au silence. Ce n’est donc que
maintenant que cette diversité commence à se manifester. Nous
voulons aujourd’hui partir de cette diversité pour offrir aux enfants
indiens une éducation sur le terrain. Il faut partir du terrain pour
trouver les armes que nous voulons donner à ces enfants indiens afin
qu’ils puissent se défendre dans ce monde globalisé.

Louis-Jean Calvet

Mme Gendreau-Massaloux disait que le problème des langues en
Europe était un problème de bureaucrates; je dirai pour ma part que
c’est aussi le problème des contribuables européens, puisque la
traduction coûte aujourd’hui 40% du budget de fonctionnement.
Il a été dit également qu’il fallait se battre contre les effets
destructeurs de la mondialisation, lutter contre la domination de la
langue la plus forte; si nous répondons oui à ce programme, il faut en
même temps nous interroger sur les sentiments des locuteurs de
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langues qui sont dominées par le français, par l’espagnol ou par le
portugais, et il faut expliquer à nos amis Africains pourquoi il faut se
battre pour le français. Il y a là un problème plus général, auquel nous
ne pouvons pas échapper. Je disais que les langues sont faites pour
servir les hommes et non pas l’inverse. Or le problème en Afrique c’est
le développement. Si on me démontre que le français est la langue qui
peut aider au développement en Afrique, ce qui n’est pas exclu, alors
oui. Mais si c’est le swahili, le lingala ou le wolof, eh bien, nous
choisirons la vie. Cette question me mène à la question de M. Maila,
qui se demande ce qu’est une politique de la langue à l’heure de la
mondialisation. C’est d’abord ce que je viens de dire. C’est peut-être
ce que C. Blanche-Benveniste a suggéré lorsqu’elle disait qu’il faudrait
favoriser les savoirs profanes, fragmentaires, sur les langues. Il y a là
un début de réponse, mais il y en a d’autres. C. Giménez a dit: les
politiques linguistiques doivent garantir le plurilinguisme et la
communication. Il me semble que nous avons trois types de droits
linguistiques impre s c ri p t i b l e s : le pre m i e r, le droit à la langue
première, maternelle, grégaire, etc. Chaque individu a le droit de
l’utiliser quand et où il le veut. Le deuxième, c’est le droit à la langue
de l’Etat. Il y a des pays francophones ou lusophones en Afrique dans
lesquels les citoyens ne parlent ni ne comprennent la langue dans
laquelle on peut les juger, les condamner, la langue de la politique et
de l’éducation: au Sénégal il n’y a que 10 % de francophones. Ce droit
imprescriptible donc ne s’avère pas toujours. Le troisième, c’est le
d roit à une langue de communication intern a t i o n a l e. Non pas,
comme il a été dit, faire de l’anglais la langue vernaculaire de la
mondialisation, mais bien plutôt la langue administrative, véhiculaire
de la mondialisation. C’est son statut objectif aujourd’hui. Ces trois
droits, est-ce à l’Etat de les assurer? Je n’en suis pas convaincu pour le
premier. L’Etat doit évidemment favoriser l’accès à la langue de l’Etat,
et l’école doit en même temps favo riser l’accès à une langue
internationale, que ce soit l’anglais ou une autre. Mais pour le breton,
le corse, le quechua, cela relève des communautés qui le parlent. C’est
leur langue, qu’ils se défendent, avec l’aide de l’Etat parfois. M. Rojas
Mix avait proposé une défense de la variation, voire de la corruption,
avec laquelle je suis tout à fait d’accord. Et sa méfiance pour la latinité,
je la partage également. Quant à la loi Toubon, une petite précision:
elle n’a pas interdit l’affichage en chinois, mais elle a imposé qu’il soit
bilingue.

Autour des propos énoncés ici je trouve de vrais points de discussion:
faut-il défendre le français, l’espagnol ou le portugais parce qu’ils sont

120

Tro is espac es  l inguist iques  face  aux  déf is  de  la mond ialisat ion

A c t es  d u  C o ll oq u e  i nt er n at i o na l ,  P a r i s ,  20  -  2 1  m a r s  2 0 0 1



menacés par le méchant anglais? Ou faut-il se préoccuper des gens
que le méchant français opprime? Si l’on pose le problème dans ces
termes, on risque d’aller vers un terrain dangereux. Il faudrait alors
partir de l’idée de ces trois droits linguistiques dont j’ai parlé et la
façon la plus harmonieuse de les garantir. Je suis séduit par la
proposition de C. Blanche-Benveniste – et de L. Dabène qui a elle
aussi travaillé à des méthodes d’accès aux langues romanes. Voilà
quelque chose qui peut être une partie d’une politique linguistique
mondiale, et qui pourrait être transféré à d’autres langues.

Michèle Gendreau-Massaloux

Je crois aussi que chacun d'entre nous doit défendre plusieurs droits.
Le droit à notre langue, d’abord. Notre langue maternelle ? Mais
qu'est-ce que c'est une langue maternelle ? Il faudrait entrer dans ce
sujet, pourtant très difficile. Souvent, notre langue, c’est la langue de
l'État. Mais la notion d'État n'est pas la même dans les différents pays.
Et quant à la langue de communication internationale, il y en a une,
de toute évidence " hypercentrale " : l'anglais. Il n'en reste pas moins
que des langues de communication internationale " supercentrales ",
comme l'espagnol, le portugais ou le fra n ç a i s, tiennent un rôle
c o n s i d é ra b l e. Ces langues ont des capacités d'expansion qui
remettent en cause l'idée tout à fait conventionnelle d’une opposition
entre des territoires marqués à l'avance comme étant ceux de langues
" gagnantes " et ceux de langues " perdantes ". Je suis persuadée que
la problématique selon laquelle nous sommes dans un univers en
expansion, où il n'y a pas entre les langues des jeux de qui-perd-
gagne, est décisive. Si nous considérions la totalité des langues parlées
dans le cas de figure fictif où la population mondiale s'arrêterait de
croître en nombre, nous serions amenés à constater, même dans cette
h y p o t h è s e, que le nombre de langues parlées par un individu
augmente de façon considérable. C'est ce qui doit nous amener à ne
pas tomber dans des clivages trop sommaires : il y a un espace des
langues entre elles qui grandit avec l’acquisition, par beaucoup
d’individus, d’un nombre croissant de langues

Clémentine Faïk

Depuis hier on entend un mot qui revient souvent, “respect”. Tout le
monde en a conscience, il fait partie des systèmes de valeurs. Mais les
choses n’ont pas la même valeur dans toutes les cultures. C’est le cas
du mot “respect”, mais aussi des critères de scientificité. On veut
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qu’on se respecte mutuellement. Mais il y a l’histoire qui nous a
précédés qui a créé un rapport de force; nous savons que le monde ne
fonctionne pas sur le respect, mais sur le système économique, qui est
basé sur des rapports de force. L’Afrique est le continent dominé, et sa
pensée l’est aussi, étant donné que le système éducatif aujourd’hui est
un système occidental importé en Afrique. A partir de là, le respect
qu’on veut donner aux langues et aux cultures africaines est un
respect conçu dans le système de valeurs occidental. C’est un respect
qui ne convient pas sur le plan scientifique. Parce que si nous voulons
que chacun soit respecté dans sa spécificité linguistique et culturelle,
tout en participant à ces langues de grande diffusion que nous aimons
tous, il faut revoir les critères de scientificité dans les universités
occidentales et africaines, qui ne font que reproduire le système
occidental. A partir du moment où des langues d’un continent sont
enseignées dans une université dans une autre langue, il n’y a pas de
respect. En tant que critère de scientificité, ce qui se dit sur cette
langue et sur cette culture, ce n’est pas un critère scientifique, parce
que c’est un regard extérieur. Un objet ne peut pas être perçu et décrit
et diffusé à partir d’un regard extérieur. Où est le regard de la personne
concernée? On peut se poser la question de ce que les Africains
pensent de la Francophonie et comment ils la sentent, cette
Francophonie qui est imposée par l’histoire, même si les Africains ne
sont pas contre. Pour que l’Africain ne soit pas étouffé par cette
Francophonie, il faut aussi se poser la question de comment nous, en
Occident, nous percevons les langues et les cultures africaines. J’ai
assisté à des thèses brillantes sur les langues africaines soutenues par
des étudiants africains, dont je voyais qu’ils avaient bien senti la
pensée à travers la langue, mais mes collègues, eux, ne comprenaient
absolument rien: ils n’ont donc accordé ni grade ni mention.

Lorsque nous parlons du respect de l’autre, le problème ne se situe
pas au niveau des espaces linguistiques, mais au niveau de
l’ é d u c a t i o n : comment nous nous posons par ra p p o rt à l’ a u t re.
Comment appréhender la réalité de l’autre de manière juste, de
manière à ce qu’on arrive à le respecter.

Louis-Jean Calvet

Je suis en désaccord avec ce que vous venez de dire. Si vous pensez
qu’il y a des critères de scientificité proprement africains, alors il faut
les développer dans une université proprement africaine. Mais si les
étudiants africains veulent se confronter à la science mondiale, alors
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il faut qu’ils en passent par des critères de scientificité de cette
science.

Michèle Gendreau-Massaloux

Un étudiant –  qu’il soit du Sud ou du Nord, d’ailleurs - qui fait le choix
de se présenter devant un jury de thèse dans un pays du Nord pour
avoir accès à des procédures de recrutement connaît l'environnement
socioculturel et les rapports de force. La méthodologie selon laquelle
il va être jugé est de source encyclopédique, largement tributaire de la
vision allemande des savoirs, propagée sous l'influence de Humboldt.
L'étudiant peut en principe remettre en question ces rapports de
force, mais il faut alors qu'il s'exprime clairement – sauf que souvent
il n'a pas le choix. Les principes du jugement sur une thèse sont
tributaires de  critères déterminés, ce qui n’empêche pas qu’il y ait
d'autres manières de penser, de sentir, de s'exprimer. Je ne suis pas
sûre que l'on puisse déterminer des principes de scientificité. C'est un
effet de la différence des systèmes d'enseignement supérieur en
termes de rapport de force, parce que les pays du Sud sont pas encore
capables d'avoir leur propre système de  critères. Est-ce qu'ils l'auront
jamais ? Ne sont-ils pas dans une histoire où les systèmes de
représentation scientifique issus de l'université humboldtienne sont
d e venus des composantes pro p res des systèmes afri c a i n s, par
exemple ? Les guerres coloniales ont apporté aux pays du Sud des
butins : le français en Afrique est parfois vu comme un butin de
guerre, pratiqué avec une capacité d'inventivité, de " corruption ", qui
fait exploser le schéma de la norme unique. Je ne suis pas sûre qu'il
puisse jamais y avoir une révolution scientifique à partir de la
construction de pages d'histoire qui reviendraient radicalement sur
les pages du passé. 

Ce qu'on peut tirer de cette réunion, c'est la vitalité de langues et de
systèmes de représentations noués par l’histoire, héritiers de rapports
de force et cherchant un avenir commun. Ces alliances, même
fondées sur d’anciennes contraintes, dessinent l’avenir. La force du
Timor Oriental est sa langue, cela ne veut pas dire que son histoire
sera simple.

Michel Pérez

Les espaces linguistiques tels qu’ils nous ont été présentés ne sont pas
systématiquement des lieux d’oppression, car on observe que des
pays peuvent appartenir à plusieurs espaces (c’est le cas du Cap-Vert,
du Canada…), ce qui prouve qu’on n’est pas prisonnier d’un espace
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linguistique. Le portugais dans les pays d’Afrique a été choisi par les
pays après les luttes pour la libération comme langue de construction
de l’unité nationale (le portugais en Angola est parlé et compris par
35 % de la population). Dans ce cadre de construction d’identités
nationales, les accords passés dans le cadre de la CPLP prévoient que
les enfants soient désormais alphabétisés dans leur langue
maternelle, et non plus dans la langue officielle du pays. C’est là une
avancée très importante. Dans ce cadre-là les langues peuvent être
des facteurs de libération, notamment par le développement de
compétences partielles, et non seulement en phase d’apprentissage
scolaire, mais aussi tout au long de la vie.

Xananá Gusmão

La situation du Timor-Oriental est presque un laboratoire linguistique
aujourd’hui. Nous avons longtemps été occupés par le Portugal,
pendant vingt-cinq ans par l’ In d o n é s i e, nous avons été obligés
d’apprendre l’indonésien, mais notre propre langue s’est développée,
le tetun. Cette langue, ainsi que le portugais, sont devenues les
langues de la résistance. Après la libération de l’année dernière, nous
avons choisi le portugais comme langue officielle et le tetun va être la
langue nationale. Nous avons créé l’Institut national des langues
justement pour développer le tetun. Un document officiel de la
Banque mondiale signalait que le choix du portugais comme langue
officielle était le choix du retard. La Banque mondiale considère donc
que si l’on ne choisit pas l’anglais, on choisit de prendre du retard. Le
seul vecteur du développement est pour eux l’anglais. Pour nous, le
choix du portugais signifie la possibilité de garder l’unité nationale,
car il y a dans le pays seize langues locales. Et le portugais va
permettre au tetun de survivre, alors que l’anglais le tuerait. Il est vrai
que la pression des Australiens est très grande dans notre région. Cela
ne veut pas dire que nous ne voulons pas apprendre ou comprendre
l’anglais: il est enseigné à l’école, ainsi que le français et l’allemand.
Tous les enfants du Timor connaissent au moins quatre langues,
l’indonésien, le portugais, la langue de leur père et celle de leur mère.
Ce plurilinguisme précoce nous permet de nous ouvrir sur
l’universalité, tout en faisant un choix très clair de la Lusophonie.
Nous avons aujourd’hui l’espoir que la Francophonie, la Lusophonie
et l’Hispanophonie se renforcent mutuellement sur le plan politique
pour qu’il y ait une place plus grande pour la latinité, avec toutes les
“corruptions”.
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Fred Constant

A propos des cri t è res de scientificité à l’ é p re u ve de la dive r s i t é
culturelle et identitaire, il est vrai qu’il y a des règles et qu’il faut s’y
conformer, mais parfois il nous revient de nous en sortir, dès lors qu’il
y a de la qualité, pour faire avancer la connaissance. Et cela d’autant
plus que, nous le savons tous, il existe des hiérarchies, des légitimités
différentes entre les objets, les méthodologies, les théories, qui n’ont
rien à voir avec des critères scientifiques: il s’agit de constructions
sociales.

Carlos Giménez

La multi et l’interculturalité constituent un objectif, un processus,
mais elles devraient également être une méthodologie. Nous pouvons
ici éclaircir la méthodologie du débat interc u l t u rel. Dans cette
méthodologie, l’un des aspects essentiels est qu’il y ait un consensus
sur un dénominateur commun entre universalisme et
d i f f é re n t i a l i s m e. Il faut donc identifier des cri t è res communs.
Ma l h e u reusement ces cri t è res communs ont été fixés sans la
participation des minorités – c’est le cas des droits de l’Homme, par
exemple. Nous avons besoin de règles communes, mais est-ce qu’il
s’agit des règles que nous avons à l’heure actuelle, ou bien des règles
qu’il faut négocier avec ceux qui n’ont jamais eu la parole? Il faut
comprendre, admettre ce qui est spécifique, mais il faut dénoncer le
faux différentialisme. Il y en a qui ont pour stratégie de rejeter
systématiquement la norm e. Ce rtains au Guatemala présentent
l’Indien non pas comme ce qu’il est, mais comme ce qu’il leur
convient qu’il soit (c’est le cas notamment des leaders politiques).
Même chose pour l’universalisme. Il nous faut un accord sur les
éléments communs, sinon nous risquons de tomber dans
l’extrémisme, dans un sens ou dans l’autre.

Françoise Vergès

Je voudrais revenir sur la question de la langue coloniale comme butin
de guerre. On peut voir ces langues comme tiers médiateur: elles
p e rmettent parfois de pre n d re une distance avec le local. El l e s
deviennent alors la langue de la créativité et offrent la possibilité
d’échapper au local, parce que les racines c’est aussi quelque chose
qui immobilise. Pa rfois on a besoin d’un déplacement, et ce
mouvement peut s’opérer parfois grâce à la langue de l’autre.
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Louis-Jean Calvet

Je souhaiterais que, de tout ce qui a été dit ici, on puisse monter en
épingle quelques propositions, pour faire de cette réunion quelque
chose de constructif. Merci de votre intelligence, merci de votre
participation.
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Documents de travail





COMMUNICATION INTERCULTURELLE POUR
“DÉMOCRATISER LA DÉMOCRATIE”

“ Si nous voulons continuer d’ exister en tant que
peuples indiens distincts de la société nationale, si
nous valorisons nous-mêmes ce que nous sommes,
alors c’est à nous de nous maintenir dans notre
identité, avec notre culture, notre philosophie, notre
pensée. L’Etat ne s’intéresse pas au fait que nous
sommes dans cette position de défense de notre
p ro p re identité, de notre pro p re culture ; c’ e s t
pourquoi nous pensons que c’est à nous-mêmes, à
chaque peuple, de nous valoriser de plus en plus…,
voilà notre message pour les quatre - v i n g t - d e u x
peuples indiens du pays : il faut se mettre debout et
d é f e n d re nos pro p res intérêts parce que cela
n’intéresse personne d’autre que nous-mêmes… Si
nous cessons d’être Indiens, nous perdons les droits
que je viens d’évoquer ; mais si nous gardons cette
condition, nous possédons ces droits, même si ce ne
sera pas ainsi à court terme. Nous savons, et nous en

Guillermo Hoyos Vásquez*
Professeur-chercheur

Universidad Autónoma Metropolitana, Mexique
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sommes conscients, ce qu’est l’orgueil d’être Indiens
ayant des droits et une langue”.
Lorenzo Muelas, membre de l’Assemblée nationale
constituante de Colombie, 1991, dans sa Biographie
indienne1.

Il s’agit là de propos partagés par des citoyens parmi lesquels on
compte les victimes de discrimination sociale et économique, les
immigrés poursuivis, les minorités non seulement ethniques, mais
aussi religieuses ou culture l l e s, tolérées mais non re c o n n u e s
politiquement. L’une des tâches, dans le cadre du multiculturalisme,
est donc de passer de l’ a u t o - reconnaissance en tant qu’ i d e n t i t é
collective à la reconnaissance politique par la société civile.

La population indienne colombienne, pro p o rtionnellement plus
petite que celle d’ a u t res pays de la région, culturellement et
linguistiquement très diverse, se distingue par sa présence politique.
Elle dépasse en cela les communautés noires, descendantes des
anciens esclaves africains, et a fortiori d’autres groupes régionaux
plus réduits. L’argument des Indiens pour leur reconnaissance est liée
à leurs racines, comme le souligne Lorenzo Muelas lui-même :

“Le droit majeur… est considéré par nous comme un droit
né de la terre et de la communauté, du fait que nous avons
existé des milliers d’années durant sur ce continent et nous
nous y sommes répandus sur tous les domaines :
s c i e n t i f i q u e , p o l i t i q u e , technologique… Si je parle de
l’existence des peuples indiens sur ce continent depuis plus
de trente mille ans,nous avons alors un droit acquis par loi
naturelle, par une constitution naturelle, et cela bien avant
qu’il existe en Colombie ce que nous appelons la loi, la
Constitution de 1886, car nous l’avions déjà avant l’arrivée
des conquérants espagnols.Pour la première fois,nous avons
réussi à faire reconnaître cela…, ce n’est pas le droit de
n’ i m p o rte quel Colombien, mais un droit très ancien,
vernaculaire… Nous sommes enfants de la terre, enfants de
l’eau et nous tenons les métis pour enfants du vent, parce
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qu’ils ne s’intéressent pas aux droits,mais à l’argent papier ;
ils ne se soucient pas s’ils vendent la meilleure terre, leur
intérêt est économique ; il vend ici, achète là, vend là-bas et
traverse ainsi tout le pays ou tout le continent. L’Indien en
revanche ne peut pas faire ça,parce qu’il considère que c’est
là la racine de sa vie, il y va de son bonheur ou de son
malheur. C’est ça le Droit majeur2.”

Les Indiens ont fait de cette appropriation des textes constitutionnels
une victoire dans leurs prétentions d’autonomie. L’article7 de la
Constitution colombienne dit : “L’Etat reconnaît et protège la diversité
ethnique et culturelle de la nation colombienne.” Cependant, il faut
dire que ces droits n’ont pour l’instant qu’une réalité discusive, et qu’il
faudra beaucoup attendre pour les voir se développer. Si entre-temps
la Constitution n’est pas respectée, on peut s’attendre à toutes sortes
de luttes légitimes pour la re c o n n a i s s a n c e3. C’est le cas du
mouvement zapatiste.

Dans une interview pour le journal bogotain El espectador4 d e
janvier1997, le “sous-commandant Marcos” annonçait: “Nous serons
là à casser les pieds, à faire des rencontres, des colloques, à lutter ou à
écrire, jusqu’à ce que l’on nous tue ou que l’on nous donne le monde
que nous demandons. Qui n’est pas un monde pour les seuls
Zapatistes. Un monde où il y ait de la place pour les Zapatistes mais
aussi pour les autres, quels qu’ils soient… Selon le pouvoir, nous
transgressons la loi… Il existe un rêve partagé par des gens partout
dans le monde… Peut-être pourrons-nous le réaliser un jour… il ne
s’agit pas de prendre le pouvoir mais de quelque chose de ‘plus
simple’, changer le monde, changer toutes les relations politiques…
Nous ne prétendons pas avoir la seule parole. Nous acceptons qu’il y
ait d’autres idées et que l’avenir soit construit avec le concours des
autres.

A la question: Quelles sont les pratiques de guérilla que les Zapatistes
re j e t t e n t ? il répond: “Tout d’ a b o rd, nous ne nous re t o u rn e ri o n s
jamais contre nous-mêmes. Nous ne justifierions pas d’attaques à la
population civile, quel que soit le but… Lorsqu’une armée se met à
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4 El Espectador, Bogota, 5 janvier 1997, pp. 10 et 11 A.



lutter contre la population civile, elle devient un monstre, un malade
qui tue par plaisir et non par besoin, s’il y avait un quelconque besoin
justifiant l’assassinat de civils.”

La marche des Zapatistes vers Mexico qui a lieu ces jours-ci constitue
une autre expression des luttes pour la reconnaissance: c’est “la
marche de la dignité indienne, la marche de la couleur de la terre…
plus jamais le coin de l’oubli, plus jamais l’objet de mépris, plus
jamais le motif de dégoût… Plus jamais la honte de la couleur. Plus
jamais la peine de la langue. Plus jamais l’humiliation ou la mort…
Les cœurs de millions de personnes au Mexique et dans les cinq
continents nous accompagnent… Nous peuples indiens aurons enfin
démocratie, liberté, justice5 !”.

Cette longue introduction n’avait pour but que de présenter, à l’aide
p a radigmatique des luttes indiennes pour l’identité, le signifié
politique du multiculturalisme. Les mouvements culturels sont des
luttes pour la reconnaissance sociale et constitutionnelle du droit à la
différence, c’est-à-dire de l’identité dans la diversité; lorsque celan’est
pas possible, on arrive à la désobéissance civile et à diverses formes de
violence.

1.Le multiculturalisme et les défis de la mondialisation

Nous ne pouvons pas considérer aujourd’hui le multiculturalisme
indépendamment de la mondialisation. S’il semblerait qu’au nom de
la modernisation et du marché s’affirme la colonisation du monde de
la vie, les citoyens pour leur part sont de plus en plus conscients de
l’héritage libérateur de la modernité: l’autonomie publique et privée.
Il est vrai ainsi que “la modernité s’oriente essentiellement vers la
mondialisation” 6.

D’autre part, le phénomène de la mondialisation lui-même a donné
un nouveau sens au thème de l’identité qui, en Amérique latine, a été
très présent depuis la veille des mouvements indépendantistes vers la
fin du XVIIIe siècle : “Que sommes-nous? Qui sommes-nous? Quel est
notre rôle dans l’histoire ? Quels sont les éléments distinctifs de notre

132

Tro is  espaces linguist iques face  aux défis  de la  mond ial isat ion

A c t e s  d u  Co l lo q u e  in t er n a t i o na l ,  P ar i s ,  2 0  -  21  m a r s  2 0 01

5 Subcomandante Marcos , “De Chaipas a Ciudad de México”, dans La Revista de El
Espectador, nº 33, Bogota, 4 mars 2001, p. 48.

6 A. Giddens, Konsequenzen der Moderne, Frankfurt a.M., 1996, p. 84; voir André-Jean
A rnaud, En t re modernidad y globalización, Bogota, Un i versidad Ex t e rnado de
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culture ? A quel point pouvons-nous nous comparer à d’autres zones
culturelles? Qui décide de notre présent et de notre avenir?”7 Voilà des
questions qui se répètent à diverses époques et à divers endroits
partout dans le monde, comme si la réflexion latino-américaniste
était devenue universelle. Il y a peu de temps la réponse était donnée
en termes d’identité vs dépendance8. Aujourd’hui, lorsque, dans le
cadre de la mondialisation, coexistent les nationalismes, la question
de l’identité culturelle est moins défensive que constru c t i ve. Le
multiculturalisme ouvre l’horizon social et historique dans lequel les
diverses cultures interagissent, à partir de leur propre identité, en
reconnaissant la diversité, pour aller à la recherche des minima
d’identité constitutionnelle. Cela veut dire que ce n’est pas une
mauvaise utopie que de “songer à des Etats multinationaux qui
incluent les nations aborigènes et les communautés jouissant d’une
pleine reconnaissance et qui les tiennent pour une richesse9”. Il est
indéniable que l’idée d’un Etat protagoniste, unificateur de la culture
populaire, est aujourd’hui en question, en Amérique latine comme
ailleurs. De fait, notre pluralité ethnique et culturelle n’implique ni
sécessionnisme ni intégrisme “purificateur”, mais “recherche critique
de projets participatifs et de modèles de développement social”10.

Or lorsqu’on identifie mondialisation et néo-libéra l i s m e, on lui
reproche le fait que non seulement les Etats nationaux s’évanouiront,
mais aussi que, sous son économicisme dévastateur, s’estomperont
les différences culturelles et donc les pôles d’identité, le sens de
s o l i d a rité des communautés et même certains aspects éthico-
politiques des sociétés modern e s. C’est ce que dénoncent les
manifestants de Seattle à Davos en passant par Prague. Mais la
mondialisation, dont nous ne pouvons nier la réalité, n’est pas
seulement le nivellement de toute différence à partir de la rationalité
économique, ni l’accumulation de phénomènes négatifs comme le
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EIAF –, 15, Madrid, Trotta, 1998, p. 132.

8 Voir mes travaux : “Compromiso vs. Dependencia”, dans Revista de Occidente, nº 233,
Madrid, Octubre 2000, pp. 21-36 ; “¿Tiene patria la razón? Los compromisos sociales
de una filosofía que piensa en español”, dans Santiago Castro-Gómez (ed.), La
reestructuración de las ciencias sociales en América Latina, Bogotá, PENSAR, 2000,
pp. 71-92 ; “Filosofía latinoamericana significa uso ético de la razón práctica”, dans
ISEGORÍA, Revista de Filosofía Moral y Política, nº 19, Madrid, CSIC, 1998, pp. 79-96.

9 Ibid., p. 136.
10 Guillermo de la Peña, “Articulación y desarticulación de las culturas”, dans David

Sobrevilla (ed.), op. cit., p. 122.



trafic de drogues et d’armements, le blanchiment d’argent et le
terrorisme international. Comme “mondialisation” est plus que “néo-
libéralisme”, le discours critique normatif à prétention d’universalité
prend tout son sens, tout comme le dialogue interculturel des peuples
à la re c h e rche de motifs et de formes d’identité appelant à la
cohabitation humaine. A ce propos, ce que Kant dit déjà en 1795 dans
La Paix perpétuelle reste toujours valable : “La communauté (plus ou
moins étroite) entre les peuples est arrivée à un tel point que la
violation des lois dans n’importe quel coin de la terre est ressentie par
tous. Si bien que l’idée du droit de citoyenneté mondiale n’est pas le
fruit d’une imagination fantastique et exagérée, mais un complément
nécessaire du code écrit du droit politique et des nations, qui devient
ainsi le droit public de l’humanité, garantie de la paix perpétuelle11.”

Si nous acceptons que la mondialisation n’est pas que la réédition
d’un “Léviathan global ” 12, nous pouvons analyser ses tenants et ses
a b o u t i s s a n t s : la communication, l’ i n f o rmation, la cri t i q u e, la
d é m o c ratie et l’éducation, c’ e s t - à - d i re la science en général, la
médecine, la technique, la culture elle-même. Il y en a qui évoquent la
mondialisation de la solidarité, les multiples possibilités de
c o o p é ration entre les peuples et l’idée d’ u n i versalité de la
p h i l o s o p h i e. Dans cette perspective complexe, dans cet hori zo n
d’horizons de la mondialisation, il est concevable de reconstruire les
relations entre les différentes cultures dans leur lutte pour des formes
de reconnaissance et d’identité collective, institutionnelle et
personnelle. On trouve ici la proposition du prix Nobel d’économie,
Amartya Sen, de ne pas aborder le développement humain du point
de vue de la seule productivité, mais d’une conception intégrale de
l’homme, de ses capacités de liberté, de coopération et de compromis
vis-à-vis de la démocratie13.

Il faut donc compre n d re la mondialisation dans le pro c e s s u s
d’ i n t e r relation pro g re s s i ve entre différentes sociétés du monde
comme un tout, dans les trois sphères déterminantes de la
dynamique sociale: les sphères économique, politique et culturelle.
La thèse de la soi-disant “philosophie interculturelle” 14 est qu’il faut
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12 Otfried Höffe, Demokratie im Zeitalter der Globalisierung, München, Beck, 1999, 
p. 10.

13 Amartya Sen, Desarrollo y libertad, Bogotá, Planeta, 2000, p. 54.



partir du dialogue entre les diverses cultures pour aborder les thèmes
de la raison aussi bien théorique que pratique15. L’important dans
cette perspective est qu’avant de projeter sur le monde de la vie et sur
la société des concepts et des idées, certes non plus de la
métaphysique mais de la philosophie de la conscience ou de
l’histoire, on part, dans un sens “phénoménologique16” strict, des
“choses elles-mêmes telles qu’elles se donnent” : le monde dans sa
multiplicité de perspectives et la société dans la diversité de formes de
vie. Et l’on cherche que la description de ce “se donner” ne soit pas
faite par un sujet privilégié, mais par le plus grand nombre en tant que
participants ayant leur propre langage venant de leurs divers mondes
de vie. Nous pourrions ainsi parler d’une “philosophie” a posteriori .
Qui puisse penser le processus historique en toute première place et
qui propose des critères permettant d’y réagir. Qui propose des sens
et des hypothèses de progrès collectif. Qui cherche à ouvrir des
chemins vers “l’alternatif17” ; c’est-à-dire ce que la pensée latino-
américaniste a voulu être dès l’origine.

Il serait ainsi clair que la mondialisation, entendue non dans un sens
réductionniste, non plus comme un danger, mais comme ouverture à
de nouvelles opportunités non seulement en économie, mais en
culture et en politique, est un véritable défi de participation sociale et
de coopération inter-institutionnelle pour les sociétés qui y font face
à partir du renforcement de leurs ressources morales, culturelles et
démocratiques. On peut dire alors que, au mouvement d’ouverture
que représente la mondialisation, devrait corre s p o n d re un
mouvement de consolidation interne des peuples non dans une
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14 Voir Luis Jorge Garay, Globalización y crisis. ¿Hegemonía o corresponsabilidad?,
Bogotá, Tercer Mundo, 1999.
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2 0 0 0 ; Raúl Fo rn e t - Be t a n c o u rt (Hrsg.), Me n s c h e n rechte im St reit zwischen
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kulturalität. Grundprobleme der Kultur-begegnung, Mainz, Universität Mainz, 1998;
G. Hoyos V., “Medio siglo de filosofía moderna en Colombia. Reflexiones de un
participante”, dans Francisco Leal Buitrago y Germán Rey (editores), Discurso y razón.
Una historia de las ciencias sociales en Colombia, Bogotá, Tercer Mundo, 2000,
pp. 127-152.

16 Voir mon travail “Fenomenología y multiculturalismo”, dans Francisco Cortés Rodas
y Alfonso Monsalve Solórzano (coordinadores), Multiculturalismo: los derechos de las
minorías culturales, Murcia, RES PUBLICA//Instituto de Filosofía Universidad de
Antioquia, 1999, pp. 219-234.

17 H. Cerruti, op. cit., p. 142.



instance supérieure – comme les Nations unies par exemple18 –, mais
plutôt dans le sens de la démocratisation de la démocratie: c’est dans
cette ‘diastole’-‘systole’que la multiculturalité pourrait être le lieu de
l’identité aussi bien personnelle que collective au sein de l’Etat de
droit démocratique.

2. L’agir communicatif interculturel et les identités

La théorie de l’agir communicatif en tant que paradigme perm e t t a n t
d’ a b o rder la connaissance et l’action humaines proposée par Jürg e n
Ha b e rmas prétend re n d re compte des phénomènes du monde de la
vie et des sociétés à partir de l’ i n t e raction originelle des sujets
impliqués dans des contextes concre t s. Les sujets interprètent le
monde à partir de leurs différentes expéri e n c e s, c’est pourquoi leurs
discours expriment la multiplicité des perspectives selon leur
a p p a rtenance géographique et culturelle en tant que personnes et
c o l l e c t i f s. Ainsi considéré, l’agir communicatif est le meilleur dispositif
pour appréhender la mondialisation dans toute sa complexité. Ce
t o u rnant linguistique est condition nécessaire pour thématiser
sémantiquement, intentionnellement et pragmatiquement les
c u l t u res en étroite relation avec le langage ord i n a i re et avec le monde
de la vie. Dans l’échange dialogual les sujets s’ a s s u rent de la re l a t i v i t é
de leurs opinions et en même temps du besoin qu’ils ont, aussi bien
épistémiquement que pratiquement, des perspectives des autre s
p a rt i c i p a n t s. Dans l’agir communicatif s’ e n t retissent la diversité de
p e r s p e c t i ve s, origine du multicultura l i s m e, et la perspectivité de
chacun, fondement expérienciel d’identité personnelle, pour se laisser
f a s c i n e r, dans le sens premier de l’ a d m i ration philosophique, par la
possibilité d’ a t t e i n d re l’ a c c o rd fondateur de la science et la société, à
s a vo i r, qu’en fournissant des raisons et des motifs s’établissent des
consensus et des dissentiments.

Arrêtons-nous sur cette analyse des structures de la communication,
l a q u e l l e, avant de livrer des résultats obtenus sous forme de
“communiqués” sur un état de choses ou sur les normes à suivre,
constitue le sens du monde et de la société de manière inter-
s u b j e c t i ve, à partir des opinions des part i c i p a n t s. Ce t t e
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re c o n s t ruction génétique de la communication ne prétend pas
dépasser les doxai par l’épistémé, mais précisément, comme la skepsis
le propose, construire du savoir à partir d’opinions. Le processus
c o n s t ructif de connaissances, va l e u r s, fins et normes part de
l’intentionnalité des participants à la communication: c’est là où
l’identité de chacun apparaît culturellement contextualisée en
reconnaissant l’ a p p a rtenance culturelle des identités des autre s
participants. L’identité de la personne se constitue dans la relation
a vec l’ a u t re et dans l’explicitation d’ a p p a rtenance culturelle de
chacun. Face au “visage de l’autre”, comme le souligne Lévinas19, et tel
qu’il est récemment proposé par la pensée ibéro-américaine, en me
situant “à la place de l’autre”, en mettant l’accent sur “la raison des
vaincus20”, dans “le choix pour les pauvres”, j’assume “la voix des sans-
voix” et, partant, ma responsabilité dans cet horizon ouvert par leur
présence qui m’interpelle21. De même qu’il n’existe pas de sujet au
singulier, il n’existe pas non plus de culture au singulier, étant donné
la multiplicité de perspectives du monde-un dans l’histoire et dans la
société comme un tout. Grâce au langage propre à chaque culture,
nous nous ouvrons et ouvrons notre culture à d’autres cultures,
lesquelles à leur tour, grâce à leur langage, s’ o f f rent à moi
herméneutiquement. La philosophie, polyglotte, ouvre cet horizon
d’horizons culturel dans le sens le plus profond d’universalité. C’est
l’origine même de la multiculturalité et de l’appartenance médiatrice
de l’identité personnelle dans sa culture, ce qui rend possible la
compréhension intersubjective. Identité personnelle et
m u l t i c u l t u ralisme se donnent à nous simultanément dans la
communication.

Pour mieux comprendre la relation entre multiculturalisme et identité
personnelle et, à partir de cette relation, les possibilités du
compromis des personnes avec des projets collectifs, nous voulons
souligner que ce premier moment de la communication fait du
monde de la vie un contexte illimité de significations, dans lequel je
ne suis pas obligé pas de m’identifier à d’autres cultures pour les
c o m p re n d re. Cela me permet de découvrir un nouveau sens
d’identité, celui de chacune des cultures qui tissent les réseaux de la
société. Le débat contemporain entre libéraux et communautaristes
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21 H. Cerruti, op. cit., p. 139.



se met en scène à partir de deux extrêmes: ceux qui revendiquent
l’identité de l’individu en relativisant les contextes et ceux qui placent
dans le tissu culturel le principe d’identité. L’engagement évaluatif, les
sentiments moraux et les conflits qui se présentent à ce niveau
originel de la communication, constituent non seulement un obstacle
épistémologique (comme le libéralisme semble le craindre) pour
re c o n n a î t re les autres et respecter leur maxima, afin d’ é l u c i d e r
ensuite les minima sur lesquels nous devrions pouvoir coïncider de
manière à cohabiter de manière créative. La sensibilité qui valorise,
revendique, censure ou approuve, loin d’être un obstacle, constitue
une force motivationnelle nécessaire à la participation sociale
(comme le réclame à juste titre le communautarisme). Dans ce
royaume de la différence, dans lequel “tout se vaut”, dans le meilleur
sens du mot, il faut la reconnaissance de l’autre comme différent et
comme interlocuteur légitime, c’est-à-dire, comme celui qui, depuis
de perspectives différentes, lutte, argumente, bref, participe en faveur
de conceptions du bien et de la vie enrichissant la réciprocité22, la
solidarité23 et les diverses formes de coopération sociale. Tout ceci est
possible grâce à l’attitude fondée sur le pluralisme raisonnable face à
la multiculturalité, principe moral irrévocable pour ceux qui
cherchent des minima de cohabitation enrichis et rassurants grâce à
la diversité culturelle. Le point de départ pour la constitution de la
sphère publique, pour l’exercice de la politique et pour la légitimation
de l’Etat de droit démocratique, est sans aucun doute l’“inclusion de
l’autre” 24 dans une société civile, dans laquelle tout le monde trouve
sa place, chacun avec leurs conceptions différentes du bien et de la
morale, avec leurs dieux et leurs démons, leurs coutumes et leurs
traditions, bref, avec leurs conceptions holistiques du sens de la vie.
Nous sommes au royaume du multiculturalisme.

3. Pluralisme raisonnable et consensus sur des minima

Mais dans le royaume du multiculturalisme, où il semblerait que “tout
se vaut”, tous les conflits ne peuvent pas toujours être résolus ni toutes
les actions être coordonnées pour le bien commun, grâce à la seule
compréhension. Sans prétendre dépasser la multiculturalité, en
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reconnaissant précisément ses re s s o u rces cognitives et
m o t i va t i o n n e l l e s, il faut re c o n n a î t re les soi-disant “pièges du
multiculturalisme”, de manière à pouvoir convenir discursivement et
coopérativement sur ces minima permettant la cohabitation. Il s’agit
de confusions entre la tolérance pro p re au pluralisme avec un
relativisme moral à outra n c e, à partir duquel on tiendrait pour
enrichissement culturel des conduites ouvertement opposées à la
dignité de la personne et aux droits de l’homme. On ne peut pas non
plus confondre identité personnelle et identité sociale, unité
culturelle et unité institutionnelle, les sujets juridiques et les sujets
moraux25. La compétence discursive de personnes conscientes de
leur identité mora l e, à partir de la reconnaissance de la
multiculturalité, nous aidera à établir les distinctions pertinentes en
constituant ces minima sur lesquels s’appuient l’identité sociale,
l’unité institutionnelle et le sujet de droit.

Comme nous l’avons déjà suggéré, le domaine des maxima culturels
se re n f o rce grâce au pluralisme ra i s o n n a b l e, attitude plus
compréhensive que la seule tolérance, condition nécessaire à la
recherche d’un consensus tissé sur des minima. La communication
plurielle par nature protège chaque culture du dogmatisme propre à
son identité, en l’ouvrant, sans la diluer, à d’autres cultures, elles aussi
ayant les mêmes prétentions holistiques. La richesse d’une culture est
déterminée par son ouverture et sa capacité de questionner. Ce qui
paraît impossible à partir d’une position strictement épistémique,
c’ e s t - à - d i re la coexistence de divers absolus culturels (re l i g i e u x ,
moraux, philosophiques, politiques et idéologiques), a une solution
pratique, celle de l’agir communicatif orienté vers ces minima qui,
sans ignorer les maxima, se construisent à partir de ceux-là et se
nourrissent motivationnellement des fidélités qui se génèrent dans
leur sein. La force des minima consiste à la coïncidence de très
d i f f é rents maxima en des principes éthiques de re c o n n a i s s a n c e
mutuelle de citoyens égaux en droits et en devoirs.

Voilà pourquoi c’est le deuxième moment de la communication,
provoqué par la multiplicité de points de vue du premier moment,
c’est-à-dire par le multiculturalisme, qui peut mener à des accords
minimum fondés sur des raisons, des motifs et des propositions, qui
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sont en concurrence lors du processus de formation de l’opinion et la
volonté des citoyens. C’est là que s’épanouit dans toute sa richesse le
dialogue interculturel dans la politique délibérative : celle-ci réussit,
dans le monde de la vie en tant que source inépuisable des ressources
nécessaires, à valider le “correct” et le légitime, à ce que les consensus
et les dissentiments aient non seulement la force de conviction
propre au discours, mais également, dans l’acte lui-même, le pouvoir
m o t i vationnel de la volonté engagée avec l’ a c c o rd citoyen. La
démocratie participative est à la fois vie de la société civile, lorsqu’elle
reconstruit la solidarité selon une attitude pluraliste, et procédé pour
atteindre librement des consensus et des dissentiments d’importance
c u l t u re l l e, politique et constitutionnelle. Il s’agit de consensus
construisant des identités plus ou moins fortes: celle de l’Etat de droit
démocratique, celle de l’individu libéral et celle du membre d’une
communauté de valeurs.

Le discourir communicationnel du pluralisme raisonnable au
consensus entrecroisé n’aspire pas à dépasser les différences des
diverses conceptions du bien et moins encore à remplacer l’identité
personnelle par une identité collective institutionnelle. La théorie
discursive de la politique et du droit ouvre d’emblée la polis, dans le
sens strict de la res publica, à la participation démocratique de tous
les citoyens, à la recherche de compréhension de la complexité et la
conflictivité propre au multiculturalisme, forme de la société civile,
ainsi que d’accords minimum constituant l’Etat social de droit, pôle
d’identité politique des citoye n s. Cette identité éthico-politique,
source du “patriotisme constitutionnel”, ne remplace aucunement
l’identité personnelle. “La reconnaissance de l’autonomie des
personnes implique celle des communautés culturelles auxquelles
elles appartiennent26.”

Il est donc nécessaire de détacher de la morale, source d’identité
personnelle, le droit moderne, de manière à rétablir tout son sens et
sa légitimité basés sur la participation politique des citoyens, en
accord avec le principe général de toute normativité, non seulement
morale, mais surtout juridique: “Ne sont valables que les normes
d’action avec lesquelles pourraient être d’ a c c o rd, en tant que
p a rticipants à des discours ra t i o n n e l s, ceux qui sera i e n t
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éventuellement concernés par ces normes d’une façon ou d’une
autre27.”

Ce que l’on obtient par ce principe d’accord, plutôt que de réformer
la morale, est d’accepter sa pluralité, étant donné que toute morale de
maxima ne se fondera pas de fait sur le consensus; il y aura toujours
des morales religieuses, utilitaristes, agnostiques… dans les limites du
multiculturalisme. Mais, dans le domaine des relations sociales en
revanche, le dialogue interculturel est de rigueur, en vue d’atteindre
une éthique de minima, qui nécessite un certain degré
d’identification et d’ e n g a g e m e n t : celui d’un patri o t i s m e
constitutionnel dans le sens d’une identité collective, nationale ou
supranationale, mais jamais le substitut de l’identité personnelle, qui
est interpellée et constituée par le sens d’universalité de la morale. Si
“le patriotisme est une vertu28”, l’identité personnelle reste celle d’une
personne morale, qui se constitue dans le dialogue interculturel et
non dans une culture donnée. “Entre l’idéal de la nationalité ou celui
des communautés ethnico-culture l l e s, et l’idéal cosmopolite-
universel, je préfère ce dernier”, souligne Ernesto Garzón Valdés29.

Grâce à la distinction entre identité personnelle et appartenance à
une culture donnée, la reconstruction, dans le dialogue interculturel,
de la complémentarité entre positions qui pourraient para î t re
irréconciliables prend tout son sens : “les libertés des anciens”,
propres au communautarisme, pour l’exercice des droits politiques
de participation, se consolident en tant que droits de l’homme,
p ro p res au libéra l i s m e, sous la forme rénovée des “ l i b e rtés des
modernes”, grâce à la reconnaissance mutuelle de citoyens libres et
égaux en quête d’une société juste avec des institutions
démocratiques. Ou, ce qui revient au même: les droits de l’Homme du
libéralisme n’acquièrent de la validité et de l’importance que lors de
leur exercice public au sein de la société civile, domaine de la
souveraineté populaire. Cela permet d’articuler la dialectique entre
“autonomie publique”, pro p re à la participation politique, et
“autonomie privée”, origine des libertés individuelles fondées sur
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l’identité personnelle. En réconciliant dans cette dialectique la
‘souveraineté populaire’et les “droits civils” des personnes, les luttes
pour les droits de l’homme atteignent progressivement leur but et se
consolident constitutionnellement sur la base de mouve m e n t s
sociaux, mus par la communication interculturelle dès leurs origines
dans le monde de la vie des communautés, qui ouvrent l’espace
public à la participation de tous les associés. Se rompt alors la
discontinuité entre idéaux de vie, pro p res au para d i g m e
c o m m u n a u t a ri s t e, et procédés politiques conduisant à cert a i n s
accords à force juridique contraignante: ce sont des citoyens en chair
et en os, avec leurs besoins de toutes sortes, mêlés dans des conflits
plus ou moins graves, avec leurs différents dieux et démons, qui
parviennent, à partir d’appartenances culturelles différentes, grâce à
leur activité publique, à des consensus possibles sur des minima,
pouvant devenir des pôles d’identité collective et prendre une forme
juridique.

Résumons ce que nous avons dit jusqu’à présent dans cet essai
d’approfondir notre compréhension du sens politique de la culture et
du sens culturel du politique: nous pouvons caractériser l’identité
personnelle comme identité morale qui se construit certes dans un
contexte culturel, mais qui ne s’identifie pas avec lui, précisément
parce que c’est cette identité qui permet de comprendre d’autres
c u l t u re s, chacune ayant sa pro p re identité, et qui permet de
construire en dialogue avec elles des minima éthico-politiques en
tant que pôles d’identité institutionnelle pour la cohabitation
citoyenne.

4. Signifié politique des cultures : l’exclusion et les conflits sociaux

Les intégrismes en tant que phénomènes culturels naissent du
réductionnisme qui fait d’une culture la culture ; ils excluent donc de
la société les autres culture s. Le dogmatisme et l’ a u t o ri t a ri s m e
m o n o c u l t u rel sont intoléra n t s. Les conséquences de cette
méconnaissance du multiculturalisme sont la discrimination et la
violence. La formule de José Luis Aranguren, dans son Etica y política,
est juste : “Les individus ou les groupes isolés, ceux qui se sentent
e xclus de la politique, à droite ou à gauche, socialement ou
régionalement, ceux qui se considèrent dépourvus de dro i t s,
d’assistance publique ou de status, ainsi que les groupes sociaux en
déclin ou mal pourvus pour une adaptation aux demandes d’une
civilisation en transition ou en expansion, et ceux qui se considèrent
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sans opportunités, condamnés à l’immobilité, à une ascension sociale
impossible, choisissent normalement le mécontentement radical,
donc le rejet d’une démocratie qui n’en est pas une pour eux 30.”

Le sens que donne au social une conception délibéra t i ve de la
politique et une conception participative de la démocratie à partir de
la complémentarité du multiculturalisme et de l’identité morale nous
p e rmet de compre n d re les diverses formes d’ e xclusion (socio-
économique, territoriale, juridique) en tant que négation de l’identité
de l’autre et méconnaissance de la relation interculturelle, toutes
deux étant les caractéristiques qui légitiment la démocratie. Et c’est là
q u’on tro u ve la justification possible des luttes pour la
reconnaissance et pour l’inclusion, de la désobéissance civile à la
violence.

A titre d’ e x e m p l e, nous pourrions voir comment, dans le cas
colombien, l’histoire de plus de cinquante ans de violence de la
guérilla s’explique par l’exclusion systématique et la discrimination
de vastes secteurs de la population d’un système politique qui a géré,
depuis l’indépendance, l’éducation, la culture et l’économie du pays.
Les efforts rénovés pour atteindre la paix par le dialogue ont échoué et
continueront à échouer tant qu’on ne remonte pas aux origines: à la
refondation de la société à partir des différences culture l l e s,
régionales, d’origine et de classe, à travers des accords incluant tout le
monde31, moyennant – si l’on veut – des politiques “populistes”
compréhensives dans cet accord interculturel que constitue le sens
véritable de nation, car tant qu’il n’y aura pas de contrat fondationnel,
nous serons toujours “un peuple sans nation32”.

Dans cette perspective interculturelle, un cas paradigmatique est
celui de la désobéissance civile33: il s’agit d’actes de violation du statu
quo (contestation citoyenne, mouvements sociaux, occupation de
terres, etc.) pour exiger des gouvernants qu’ils révisent la législation,
et pour faire appel au sens de justice du public. Dans ces cas se
manifeste la conscience de la société de son pouvoir pour faire
p ression sur l’ Etat, de sorte qu’il résolve les conflits selon des
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principes constitutionnels et moraux. On a donc une conception
dynamique de la constitution comme projet jamais achevé et
dépendant toujours du pouvoir démocratique: c’est un dispositif
d’apprentissage de solution concertée de ces conflits, dont nous
avons pris l’habitude invétérée de gérer violemment, et de quête du
bien commun, pour aborder les tâches qui ne peuvent être menées à
bien sans la coopération sociale.

Si l’on accorde tout le poids à la démocratie participative pour
résoudre les problèmes nés injustement des différences culturelles,
des inégalités sociales et de l’inéquité économique, il faut développer
une pédagogie de la communication interculturelle incluante et une
compréhension forte de la chose publique. Mais alors il faut que les
f o rmes non conventionnelles de participation ne soient pas
d i a b o l i s é e s. On peut s’ i n t e r roger ici sur les limites entre la
désobéissance civile et les diverses formes de violence. A quel
moment la participation perd-elle son sens démocra t i q u e ? La
désobéissance civile et l’ i n s u r rection peuvent être justifiées non
seulement par leur but ultime de mettre en place des pédagogies et
des solutions démocra t i q u e s, mais par leur compromis avec le
‘pouvoir communicatif’comme seule source de légitimité de tout
p o u voir politique et juri d i q u e. Il peut s’ a v é rer nécessaire de les
restaurer par la force, tout en soulignant qu’on ne délégitimise par là
la participation démocratique comme la forme de résoudre les
c o n f l i t s. Ainsi, lorsqu’on parle de dialogues de paix, c’est non
seulement parce qu’on arrive par eux à des accords sur quelque
chose, mais surtout parce que ceux qui discutent pour rétablir la
cohabitation s’engagent avec la substance de la démocratie et la
possibilité de l’Etat de droit: la pluralité culturelle, la chose publique
et la communication.

Garder un sens communicatif fort de la chose publique en tant que
paradigme de la démocratie participative même en pleine guerre est
important à plus d’un titre : ceci montre que l’autoritarisme et la
corruption ferment l’espace de la participation autant que la violence,
en abolissant tout espace pour la multiculturalité, pour la diversité de
conceptions de la vie et pour l’imagination politique et toute
possibilité de récupérer de la crédibilité pour la démocratie. Non
seulement la violence ferme l’espace du dialogue et de la
compréhension, mais le rejet du dialogue lui-même, même en temps
de guerre, abolit toute possibilité de construire une société plurielle,
dans laquelle l’inclusion de l’autre implique que tout le monde peut y
vivre, en respectant les différences de toutes sortes. Non seulement les
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soi-disant pouvoirs établis sont responsables de la construction d’une
telle société, mais aussi ceux qui les combattent au nom du
changement. Les uns et les autres ne peuvent pas penser qu’en eux-
mêmes, car c’est la société civile qui leur demande de discuter avec
elle-même au sujet d’un pays où il y ait de la place pour tous. Eviter
cette responsabilité prive de légitimité les uns et les autres auprès de
ceux qui ont droit en tant que citoyens à s’auto-inclure dans un projet
d’Etat de droit démocratique.

Ceux qui prétendent représenter la société civile, la défendre ou la
refonder sont d’autant plus responsables en tant que membres de
cette société. Il se manifeste ici encore l’identité morale de la
personne en étroite relation avec la responsabilité civile qui
détermine la citoyenneté. La sensibilité morale de la société réclame
de plus en plus emphatiquement la responsabilité des agents eux-
mêmes dans les questions qui concernent la collectivité :
environnement, prévention de risques, violence et criminalité. Pas
question ici de faire appel au destin, à la nature, aux messianismes, à
des méta-récits, à des déterminismes de l’histoire, à des idéologies.
C’est la désidéologisation de la culture, ce qui la rend disponible pour
la pratique politique34. Ce sont des personnes morales, dignes dans
leur identité, qui sont responsables non vis-à-vis du destin, mais vis-
à-vis des membres de la société civile35. Cette relation étroite entre
l’agir des personnes et leur appartenance à la société civile fait de la
démocratie non seulement le dispositif nous permettant de résoudre
progressivement les crises de manière coopérative ; la démocratie est
surtout l’idée que, face aux barbaries et aux holocaustes les plus
grands, face à la violence invétérée, encourage l’espoir normatif que,
selon Richard Rorty, “rien de ce qu’une nation a fait saurait empêcher
une démocratie constitutionnelle de reconquérir le respect pour elle-
même36”.

Conclusion : éducation pour la citoyenneté

On a traditionnellement identifié culture et éducation. Et ce doit être
ainsi parce que dans le processus éducatif le citoyen se forme pour le
dialogue interculturel et la participation démocratique.
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Examinons le processus éducatif à l’aide du modèle structurel du
p l u ralisme raisonnable et du consensus entre c roisé, en étro i t e
relation avec la théorie discursive, pour proposer une p a i d e i a
renouvelée pour la formation de citoyens-protagonistes. Il s’agit donc
d’une conception de l’éducation tout au long de la vie, qui ne se borne
pas à la transmission de l’information et de la culture scientifique et à
l’ i n s t ruction de la personne mora l e, mais une conception de
l’éducation qui déconstruise les cultures dogmatiques pour
re c o n s t ru i re interc u l t u rellement le sens de la part i c i p a t i o n
d é m o c ratique à tra vers des luttes pour la re c o n n a i s s a n c e. La
pédagogie transforme le dogmatisme monoculturel du plus grand
nombre en une identité fondée sur la reconnaissance des différences
et sur la richesse culturelle de la connaissance, du débat, de la
critique, des dissentiments et des consensus nécessaires et possibles.

Dans cette intime relation entre éducation, culture et participation
d é m o c ratique il est opportun d’analyser les possibilités de
c o o p é ration institutionnelle intern a t i o n a l e. Ce que nous avo n s
d é veloppé ici démontre que cette coopération orientée ve r s
l’éducation est un apport substantiel au dialogue interculturel et à la
promotion de la démocratie. La coopération orientée davantage vers
le développement scientifique et technologique ne devrait pas
négliger le sens d’appartenance qui lie la science et la technologie à la
problématique sociale, ceci afin d’éviter précisément le vision d’aide
au développement pro p re au réductionnisme néolibéral. J’osera i
même dire, suivant la conception discursive de la culture que j’ai
exposée, que la coopération culturelle ne devrait pas s’abstenir porter
des jugements de valeurs vis-à-vis des cultures locales, comme cela
semble avoir été la norme pendant très longtemps par crainte de
colonialisme, mais cette coopération devrait participer activement
dans ce dialogue interc u l t u rel qui non seulement est sourc e
d’éducation en valeurs et participe ainsi à l’identité morale, mais qui
est un fondement de la participation démocratique des citoyens dans
le cadre des possibilités offertes par la mondialisation. Ce l l e - c i ,
comme nous l’avons vu dès le début, ne réduit pas nécessairement les
échanges aux exigences du seul marché, mais elle ouvre un horizon
fantastique de coopération scientifique, culturelle et politique.

Bogota, mars 2001.
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IDENTITÉS ET PLURILINGUISME

J e me propose de modifier légèrement le thème que l’on m’a
demandé de traiter, identité et multiculturalisme, en le tirant en

quelque sorte vers ma spécialité ou vers ma compétence: étant
linguiste, je traiterai d’identité et plurilinguisme, sans pour autant je
pense m’éloigner du sujet de notre table ronde, tant les rapports entre
langues et cultures sont étroits.

Il existe actuellement dans le monde environ 7000 langues différentes
(les chiffres varient considérablement d’une estimation à l’autre, mais
ce n’est pas le problème qui nous retiendra ici) et un peu moins de
deux cents pays, ce qui nous donne une moyenne de plus de trente
langues par pays. Les moyennes ne sont que des moyennes, et ces
c h i f f res sont très approx i m a t i f s, mais ils nous montrent que le
plurilinguisme est une chose commune et universellement partagée.
Il n’existe pas de pays monolingue, et nous sommes tous confrontés à
plusieurs langues (ou à plusieurs formes d’une langue) : le
plurilinguisme est la chose la plus répandue qui soit.

Mais que faut-il plus précisément entendre par ce terme? Il y a deux
façons de le concevoir, soit comme un phénomène individuel (un
individu plurilingue, qui manie plusieurs langues, vit entre plusieurs
langues, parce qu’il est issu d’un couple bilingue, ou qu’il a beaucoup
voyagé ou beaucoup étudié), soit comme un phénomène collectif
(une communauté plurilingue, dans laquelle coexistent plusieurs
langues). Ces deux conceptions ne se recoupent pas nécessairement :
ainsi un individu vivant dans une société plurilingue peut être

Louis-Jean Calvet
Linguiste

Université de Provence
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m o n o l i n g u e, et un plurilingue peut vivre dans une société
monolingue. Mais la spécificité des instances internationales réunies
ici, représentant la Francophonie, l’Hispanophonie et la Lusophonie,
nous pousse à ne retenir que la conception collective du terme. Je vais
donc tenter de réfléchir sur le problème de l’identité des individus en
situation plurilingue, c’est-à-dire de locuteurs d’une ou de plusieurs
langues dans une société dans laquelle on parle plusieurs langues.

Ces sociétés plurilingues, dont nous avons vu qu’elles sont chose
commune, ne sont pas bâties sur un modèle unique et, sans entrer
dans une typologie lourd e, nous pouvons cependant évo q u e r
quelques grandes situations, du point de vue institutionnel tout
d’abord. Il faut en effet distinguer entre :

1) Les pays à langue officielle unique: ils sont les plus nombreux.
2) Les pays officiellement bilingues (comme le Cameroun avec

l’anglais et le français, Israël avec l’hébreu et l’arabe ou le
Paraguay avec l’espagnol et le guarani), trilingues (comme le
Luxembourg avec l’allemand, le français et le luxembourgeois,
ou la Belgique avec l’allemand, le français et le néerlandais), etc.

3) Les pays décentralisés, avec des langues officielles régionales
(comme le catalan, le basque et le galicien en Espagne,
l’allemand, le français, l’italien et le romanche en Suisse, des
langues plus nombreuses encore en Inde), qu’il y ait ou non une
langue “fédérale” : l’Espagne a une langue officielle, l’espagnol
(ou castillan), les autres langues étant régionalement co-
officielles, alors que la Suisse a donné à trois de ses quatre
langues “nationales” (allemand, français, italien) le statut de
langue “officielle”.

Cette diversité de situations nous mène alors à un constat et à une
question.

Le constat est simple. Étant donné le grand nombre de langues dans
le monde, même si tous les pays étaient officiellement plurilingues, ce
qui est loin d’être le cas, il resteraient beaucoup plus de langues sans
statut officiel que de langues ayant un statut (qu’il s’agisse de langues
officielles, nationales ou régionales), car on imagine mal que chacun
des pays du monde fonctionne en moyenne avec plus de trente
langues officielles. Le plurilinguisme est donc intri n s è q u e m e n t
facteur de stratification, voire d’exclusion: il y a partout des langues
non “reconnues” et donc des locuteurs de facto rejetés, ou du moins
dont la langue ne leur permet pas de participer à la vie de l’Etat, ce qui
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pose bien sûr à la fois un certain nombre de problèmes identitaires
sur lesquels nous re v i e n d rons et des problèmes de démocra t i e.
Chaque fois qu’un citoyen ne possède pas la langue de l’Etat, ne
comprend pas la langue dans laquelle on peut le juger au tribunal et
ne peut pas se défendre dans cette langue, ne parle pas ou parle
imparfaitement la langue dans laquelle ses enfants sont scolarisés s’ils
le sont, la langue de la politique, de la vie publique, la démocratie est
bafouée.

Le plurilinguisme est en même temps facteur de conflit: même si la
notion de “guerre des langues” n’est qu’une métaphore (les langues ne
se font pas la guerre : ce sont les hommes qui la font), nous
rencontrons partout des formes de concurrence entre langues, en
particulier en fonction véhiculaire. Le plurilinguisme est enfin facteur
de “domination”, certaines langues étant utilisées dans des fonctions
“hautes” et d’autres dans des fonctions “basses”, comme le propose le
modèle diglossique de Ferguson.

Il n’y a certes dans tout cela rien de nouveau. Aussi loin que remonte
notre documentation écrite, et donc dans les témoignages qui nous
sont parvenus sur les sociétés du passé, nous trouvons à la fois du
p l u rilinguisme et une répartition fonctionnelle des usages
l i n g u i s t i q u e s, une hiéra rchisation des langues. Nous savons par
exemple qu’à Sumer, pour prendre le cas le plus ancien sur lequel
nous possédions des données, plusieurs langues coexistaient,
sumérien et akkadien, au IIIe millénaire, le sumérien devenant la
langue savante écrite face à l’assyrien et au babylonien au deuxième
millénaire, nous savons que la connaissance du sumérien était un
signe de distinction, que certaines formes populaires étaient moins
prisées, voire méprisées, etc.

Nous savons tout cela mais nous pouvons en même temps penser, ou
espérer, que le plurilinguisme, par la pluralité et la diversité dont il
témoigne, par la coexistence qu’il impose, par les échanges qu’il
permet, peut être facteur de partage, de convivialité, d’ouverture sur
les autres. “Apprends une langue, tu éviteras une guerre”, dit un
p roverbe ara b e, et ces quelques mots résonnent comme un
programme.

Et cela nous mène à la question, qui concerne évidemment à la fois la
gestion du plurilinguisme officiellement reconnu (applique-t-on par
exemple le principe de personnalité, comme au Ca n a d a ? de
t e r ri t o rialité, comme en Su i s s e ?) et celle du plurilinguisme en
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quelque sorte officieux, non reconnu. Nous parlerons dans le premier
cas de gestion in vitro de ce plurilinguisme et dans le second cas de
gestion in vivo, voire de politique linguistique in vivo. Le continent
africain nous en fournit de nombreux exemples, la gestion in vivo du
plurilinguisme aboutissant à l’émergence de langues véhiculaires
venant s’insérer dans les pratiques sociales entre la (ou les) langue(s)
de l’Etat et les langues “grégaires” ou “vernaculaires”, celles de la
quotidienneté. Dans les capitales alimentées en langues par le
phénomène d’urbanisation, les pratiques sociales font apparaître des
langues d’intégration à la ville, comme le wolof à Dakar, le bambara à
Bamako, le lingala et le munukutuba à Brazzaville, qui permettent
l’échange sans pour autant empiéter pour l’instant sur les autres
langues en présence. On connaît ainsi de nombreux cas de 
“diglossies”, “triglossies”, voire “quadriglossies”, c’est-à-dire des cas de
r é p a rtition fonctionnelle des usages entre plusieurs langues ou
plusieurs formes d’une même langue. Et, dans toutes ces situations,
se pose le problème de l’identité linguistique des locuteurs
p l u ri l i n g u e s. L’urbanisation étant un phénomène galopant,
singulièrement dans les pays en développement, les villes et en
p a rticulier les capitales jouent un rôle central dans le deve n i r
identitaire et linguistique des Etats. On parle ainsi dans le monde
a rabe des dialectes (ou plutôt des arabes) tunisien, égyptien,
algérien, etc., mais c’est plutôt d’arabe tunisois, cairote, algérois qu’il
s’agit, de la même façon que l’espagnol de Buenos Aires semble
symboliser à l’étranger l’espagnol argentin comme le parler parisien
représente aux yeux du monde la langue française. La pluralité des
langues semblerait ainsi dans certains cas tendre vers l’unicité des
identités dans le cadre des Etats-nations: c’est déjà le cas pour ce qui
concerne les Etats européens, ce pourrait l’être dans les autres Etats
du monde, si du moins leur évolution suivait ce modèle.

Mais cette notion d’identité est floue et renvoie à une autre notion,
tout aussi floue, celle de communauté. Une communauté linguistique
est en effet, selon les auteurs, définie comme l’ensemble des locuteurs
d’une même langue (et dans ce cas un individu peut appartenir à
différentes communautés s’il parle plusieurs langues) ou l’ensemble
des locuteurs ayant une même pre m i è re langue (ou “ l a n g u e
maternelle”, et dans ce cas un individu ne peut appartenir qu’à une
seule communauté). Ainsi un Sénégalais de langue peule, parlant en
outre le wolof et travaillant dans l’administration en français sera
selon le point de vue considéré comme appartenant à la seule
communauté peule ou comme appartenant à trois communautés
linguistiques, ou plutôt comme appartenant à une communauté
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sociale dont l’une des caractéristiques est d’être plurilingue. Le débat
ici amorcé n’est pas seulement académique car il concerne d’une part
des millions de gens, et il nous pose d’autre part une question
centrale: si l’identité est liée à la communauté, peut-on envisager
l’existence de plusieurs identités pour une même personne? Peut-on
attribuer à un Angolais parlant à la fois le portugais et une langue
bantoue une identité lusophone à côté de son identité bantoue? La
même question se pose bien sûr dans différentes aires linguistiques,
A ra b o p h o n i e, Fra n c o p h o n i e, Hi s p a n o p h o n i e, et elle révèle
immédiatement l’aspect potentiellement conflictuel de cette notion.
Pour ne pre n d re que quelques exemples, un catalanophone/
hispanophone, un créolophone/francophone ou un berbérophone/
oarabophone ont-ils deux identités ?

Nous considérerons dans ce texte que oui. Le cas du Sénégalais
évoqué plus haut, typologiquement très répandu dans différentes
p a rties du monde, illustre ces changements ou ces altern a n c e s
d’identité, le choix hic et nunc d’une langue lorsqu’on en possède
plusieurs étant beaucoup plus que le simple choix d’un instrument de
communication. Lorsqu’un Wolof parle en français dans un bureau
avec un autre Wolof, il fait d’une certaine façon un choix de mise en
scène, il se donne un rôle, il veut être perçu d’une certaine façon. On
cite souvent les cas de fonctionnaires internationaux français qui, à
l’ONU ou à la Communauté européenne, prennent la parole en
anglais. Ce faisant, ils ne font pas que crever le cœur de francophones
québécois, ils affichent quelque chose, ils se donnent à voir sous un
certain angle, et leur discours qui dénote ce qu’ils ont à dire connote
en même temps autre chose: “je suis anglophone”, “je suis capable de
parler anglais”, etc., ils tentent de modifier la perception que les autres
ont de leur identité.

Car la langue remplit une fonction identitaire. Comme une carte
d’identité, la langue que nous parlons et la façon dont nous la parlons
révèle quelque chose de nous: notre situation culturelle, sociale,
e t h n i q u e, pro f e s s i o n n e l l e, notre classe d’ â g e, notre ori g i n e
géographique, etc., elle dit notre identité, c’est-à-dire notre différence.
L’identité est en effet essentiellement un phénomène différentiel: elle
n’apparaît que face à l’autre, au différent, et elle peut donc varier
lorsque change l’autre. Nous avons donc différentes identités lorsque
nous possédons plusieurs langues. Ainsi un malien de langue songhay
se sentira songhay dans son pays, face à un Bambara ou à un Peul, et
sa langue sera alors investie d’une fonction identitaire forte, il la
parlera, en famille ou avec des amis, pour marquer son appartenance

151

A ct e s  d u  C o l lo q u e  i nt e rn at io n a l ,  P ar i s ,  2 0  -  21  ma r s  2 0 0 1

Tro is  espaces linguist iqu es face  aux défis  de la  mond ial isat ion



à un groupe. Il se sentira malien dans un autre pays africain ou face à
un Africain ressortissant d’un autre pays, et sa façon de le marquer
linguistiquement sera soit de parler bambara, la langue véhiculaire
dominante, soit de parler le français du Mali. Face à un Africain
anglophone, son identité sera sans doute francophone, et en Europe
son identité sera africaine. Il vit donc un enchâssement d’identités, qui
varient d’un pays à l’autre. Par exemple un Gabonais bapunu se
sentira Bapunu dans son pays, face à un Fang ou à un Myéné, et sa
langue, l’ipunu, remplira une fonction identitaire, mais il ne pourra
pas, hors de son pays ou face à un étranger, manifester sa “gabonité”
par l’usage d’une langue gabonaise car c’est le français qui fonctionne
comme langue véhiculaire dans ce pays. Ou encore un Camerounais
bamiléké marquera par l’usage de sa langue son identité bamiléké
face à un Fang mais aura à un autre niveau, dans cet enchâssement
d’identités, le choix entre le français ou l’anglais, selon sa région
d’origine, pour marquer sa “camerounité”.

Ce que nous venons d’esquisser pour les situations plurilingues vaut
aussi à l’intérieur d’une même langue: notre façon de parler une
langue parle de nous et nous situe face aux autres locuteurs de la
même langue. Ainsi John Gu m p e rz, étudiant l’ a l t e rn a n c e
conversationnelle entre la langue de la famille, du milieu restreint, et
la langue dominante, celle de la vie publique, a développé les notions
de “we code” et de “they code”, “notre” langue et “leur” langue,
décrivant des stratégies de discours consistant à opposer la langue
identitaire à celle du milieu ambiant, à passer de l’une à l’autre. Son
terrain d’enquête, celui des “Latinos” de Californie, fait que le we code
est ici l’espagnol et le they code l’anglais. Nous pourrions bien sûr
utiliser la même approche pour diverses autres situations, kabyle et
arabe, corse et français, basque et castillan, etc. Mais cette approche
peut aussi s’appliquer à des situations “monolingues”, c’est-à-dire que
l’on peut dans le cadre d’une même langue distinguer des traits “we”
de traits “they”, voire les inventer, les produire. Nous prendrons pour
exemple le français des jeunes des banlieues (dans la région
parisienne) ou des cités (à Marseille). Dans les deux cas en effet des
populations jeunes, soumises à l’ e xclusion sociale et à l’ é c h e c
scolaire, dominant mal la langue du pays d’accueil (le français) et ne
dominant pas la langue de leurs parents, se construisent un we code à
p a rtir du they code, c’ e s t - à - d i re qu’ils vont t ra va i l l e r la langue
française, que ce soit par des transformations volontaires de type
verlan (c’est le cas dans la région parisienne) ou par des emprunts à
l’ a ra b e, au gitan, au comorien et par le développement d’ u n e
phonologie part i c u l i è re (c’est le cas dans les quartiers No rd de
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Marseille) pour se donner une forme identitaire de la langue
commune. Le besoin de marquage identitaire, de distinction, pousse
ainsi à imposer sa marque à la langue, la fonction créant en quelque
sorte la forme linguistique nécessaire à sa manifestation. Les accents
régionaux, les mots locaux peuvent jouer le même rôle et nous
pouvons ainsi selon notre interlocuteur et face à lui nous situer, par
un subtil jeu intralinguistique, du côté d’une identité ou d’une autre,
dans un rôle ou dans un autre, avec lui ou contre lui.

Revenons donc au thème de ce texte, identité et plurilinguisme. Ce qui
précède nous montre tout d’abord qu’il convient de mettre identité au
pluriel : identités et plurilinguisme. Nous sommes ici dans un lieu
p l u ri l i n g u e, puisque nous re l e vons d’au moins trois ensembles
linguistiques, et que nous sommes classés aux yeux des autres, par
ra p p o rt aux autre s, comme fra n c o p h o n e s, hispanophones ou
lusophones. Mais en même temps la façon dont nous parlons nos
langues respectives nous donne une identité plus précise: brésilien,
espagnol, ou québécois par exemple. Enfin, pour certains d’entre
nous, cette identité relève d’un certain niveau dans un enchâssement
d’identités, dans une hiérarchisation de nos identités: francophone,
certes, mais aussi gabonais et bapunu, hispanophone espagnol mais
aussi galicien, lusophone capverdien et créolophone, etc. Et cette
formulation nous suggère que ces identités enchâssées peuvent aussi
être concaténées. De la même façon que notre carte d’identité ou
notre passeport fournit différents renseignements, nom, prénom,
date et lieu de naissance, nationalité, lieu de résidence, notre formule
identitaire, comme une chaîne d’ADN, nous définit avec précision par
une chaîne de déterminants. L’auteur de ces lignes est français et
francophone, mais il est né en Tunisie où il a vécu dix-huit ans et
n’utilise pas la même forme de langue lorsqu’il est chez sa mère ou
l o r s q u’il donne une confére n c e. Ce rtains de mes étudiants sont
f ra n c o p h o n e s, fra n ç a i s, marseillais, de parents italiens ou
maghrébins, etc. Prenons un cas au hasard : francophone, français,
marseillais, de parents italiens. J’ai transcrit les constituants de cette
chaîne, de cette formule identitaire, dans un certain ordre, mais je
pourrais aussi bien l’écrire francophone, de parents italiens, français,
marseillais, ou encore de parents italiens, marseillais, francophone,
français, l’ordre importe peu car ces formules identitaires définissent
ce qui nous rapproche et ce qui nous différencie, et c’est l’intersection
de nos traits communs qui constitue une identité collective. En
revanche les effets des différents constituants, la façon dont ils sont
p e r ç u s, vécus, ont aussi leur import a n c e : il ne suffit pas d’ ê t re
objectivement marseillais ou galicien, encore faut-il savoir si l’on veut
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l’être, si l’on adhère à cette identité ou si on la rejette, si l’on est
accepté par les autres comme tels, etc.

No t re réflexion actuelle (et ce “n o t re” n’est pas une form u l e
recherchée pour désigner l’auteur de ce lignes, il nous englobe tous),
nos tentatives d’élaborer face à un ordre mondial qui risque de nier
ces identités un équilibre de la diversité, doit donc tenir compte de
cette pluralité identitaire. La Francophonie n’est pas une,
l’Hispanophonie et la Lusophonie non plus. Les pays regroupés dans
la CPLP (Communauté des pays de langue portugaise) par exemple le
sont au nom d’un des traits de leur formule identitaire, une partie
d’entre eux appartient au PALOP (Pays africains de langue officielle
p o rtugaise) au nom d’un autre trait de cette form u l e, e t c. Un
québécois est francophone et américain, un Cubain et un Dominicain
ont en commun quelque chose de plus que leur hispanophonie, etc.

Ce qui revient à dire que la diversité qui apparaît comme l’un des mots
d’ordre de la Francophonie doit être considérée à la fois comme
externe et interne, ou comme horizontale et verticale. Externe (ou
horizontale) dans la mesure où elle concerne les rapports entre
grands ensembles linguistiques, le respect mutuel, la solidarité avec
l’ A ra b o p h o n i e, l’ Hispanophonie ou la Lu s o p h o n i e, interne (ou
verticale) dans la mesure où elle devrait aussi concerner les rapports
e n t re identités dans ces différents ensembles, avec les langues
amérindiennes pour l’Hispanophonie, les langues africaines pour la
Francophonie, etc. En d’autres termes, si la défense de la diversité
peut permettre aux grands ensembles linguistiques de préserver leur
identité dans le concert des langues du monde et en particulier face à
l’anglais, elle ne doit pas pour autant faire oublier qu’au sein de ces
grands ensembles existent une autre diversité, d’autres identités,
d’autres plurilinguismes.

Le “modèle gravitationnel1” peut sur ce point nous être utile pour
aborder cette situation. Nous avons dit que l’on parlait dans le monde
e n v i ron sept mille langues différe n t e s. Dans cette dive r s i t é
linguistique qui paraît à première vue comme un grand désordre, les
systèmes de plurilinguisme introduisent une certaine organisation.
En effet, lorsque les locuteurs de telle ou telle langue en acquièrent
une autre, ils ne la “c h o i s i s s e n t” pas au hasard. Un bilingue
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arabe/kabyle en Algérie a par exemple 99 % de chances d’avoir le
kabyle pour première langue, comme un bilingue espagnol/quechua
en Equateur a 99 % de chances d’avoir le quechua pour première
langue ou comme un bilingue portugais/tupi au Brésil a toutes les
chances d’avoir le tupi pour première langue: les bilinguismes sont
orientés, et leur orientation nous permet de représenter les relations
entre les langues du monde comme une sorte de galaxie constituée
par différentes strates de gravitation. Autour d’une langue
“hypercentrale”, l’anglais, pivot du système, gravitent une dizaine de
langues “supercentrales” (espagnol, français, arabe, russe, portugais,
hindi, malais…) dont les locuteurs, lorsqu’ils sont bilingues, ont
tendance à parler soit la langue hypercentrale, l’anglais, soit une
langue de même niveau, une langue supercentrale. Un Français par
exemple apprend parfois l’anglais ou l’espagnol, rarement le lingala
ou le kabyle… Ces langues sont à leur tour pivot de gravitation pour
une centaine de langues centrales qui, à leur tour, sont le centre de
gravitation de 6 à 7000 langues périphériques. Nous avons ainsi un
modèle représentant la pluralité linguistique du monde dont les
systèmes de bilinguisme sont le ciment. Et la projection de ce modèle
sur une portion de terri t o i re, une région, un Etat ou un gra n d
ensemble linguistique, détermine sa “niche écolinguistique”, un
espace de coexistence et parfois de conflits entre langues dans lequel
peuvent éventuellement intervenir des politiques linguistiques. Reste
à savoir quelle place y trouvent les identités.

Car cette pluralité peut être vécue très différemment, comme une
richesse, bien sûr, mais aussi comme une malédiction. J’ai entendu
tout récemment des étudiants gabonais se plaindre de ce que la trop
grande diversité linguistique de leur pays (environ cinquante langues
pour un peu plus d’un million d’habitants), associée à l’absence de
langue véhiculaire endogène (c’est le français qui remplit cette
fonction dans les grandes villes comme Libreville ou Port-Gentil), les
privait d’une langue “du secret”, face aux Maliens qui disposaient du
bambara, aux Sénégalais qui disposaient du wolof,etc. Nous avons en
commun le français, disaient-ils, mais lorsque dans des réunions
africaines nous voulons nous concerter entre Gabonais, nous ne
pouvons le faire qu’en français, alors que les autres ont “leur” langue.
Cette idée d’absence de “langue du secret” est lourde de frustrations
identitaires. Ces étudiants ne voulaient pas nécessairement suggérer
qu’il convenait de remplacer le français par autre chose, mais ils
s’ i n t e r rogeaient sur la façon dont ils pourraient marq u e r,
linguistiquement, leur gabonité. Ce rtains re g rettaient même
l’absence d’un pouvoir fort et volontariste qui puisse imposer une
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langue gabonaise comme langue unique du pays, n’importe laquelle
disaient-ils (même s’ils pensaient, sans oser le formuler, au fang),
tandis que d’autres considéraient le français comme la seule langue
d’unification possible face au “t ri b a l i s m e” que risquaient de
symboliser les langues endogènes (mais ceux-là étaient sans doute
locuteurs de langues minoritaires et craignaient une domination du
fang dont seul le français pouvait les préserver). Dans leurs formules
identitaires, certains constituants étaient en quelque sorte privés de
traduction linguistique. Ils se sentaient francophones à travers le
français, punu, fang ou myéné à travers leurs langues respectives,
mais aucune langue ne venait incarner leur identité gabonaise.

Or cette situation, déclinée sans doute de différentes façons, se
re t ro u ve un peu partout dans le monde. Nous avons tous n o s
identités, et nous sommes presque tous confrontés au plurilinguisme,
au sens le plus courant, celui qui met en présence plusieurs langues,
ou au sens plus particulier et apparemment para d oxal de
“plurilinguisme dans le monolinguisme”, un plurilinguisme interne,
celui qui projette dans la langue, par les différents usages que nous en
faisons, quelque chose de nous. Le problème est alors de pouvoir
relier ces deux ensembles, celui des identités et celui des langues, de
pouvoir chaque fois que nous sommes face à l’autre utiliser la langue
ou la forme linguistique qui soit nous rapproche de lui, soit marque
notre différence.

La notion de diversité, de droit à la différence identitaire et
l i n g u i s t i q u e, face à la domination de la langue hyperc e n t ra l e,
l’anglais, fait alors du sens. Il ne s’agit pas de défendre les langues
pour elles-mêmes, mais pour ce qu’elles expriment de chacun d’entre
nous, pour ce qu’elles ont de nécessaire à chacun d’entre nous. Nous
avons tous un droit imprescriptible à notre langue grégaire, la langue
de la famille, de l’environnement quotidien. Nous avons un droit tout
aussi imprescriptible à la langue de l’Etat. Nous avons enfin droit à
une langue de communication intern a t i o n a l e. Ce rtaines de ces
langues peuvent exprimer une partie de notre identité. D’autres
peuvent n’être que de simples instruments. Mais toutes ont leur
espace, leur utilité, leur nécessité. Toutes nous servent à nous insérer
dans le monde, à y trouver notre place, à nous y exprimer.

La crainte de la culture unique, de la langue unique, que ressentent
aujourd’hui beaucoup de gens, n’est peut-être qu’une grande peur
millénariste. Mais l’identité unique est, elle, une utopie, au sens
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étymologique du terme (utopie, du grec ou topos, signifie “non lieu”,
“nulle part”), elle n’existe pas car si l’identité est différentielle, elle en
implique d’autres, différentes, et l’on ne peut défendre son identité
sans défendre celle des autres, comme on ne peut défendre sa culture
sans défendre celle des autres, ni défendre sa langue sans défendre
celle des autres. Nous avons alors un chemin tout tracé, difficile sans
doute car il implique que, pensant notre différence et notre identité,
nous pensions aussi celle des autres.

Au terme de ces réflexions, est-il possible de suggérer des
propositions concrètes susceptibles de faire avancer les choses? Je
voudrais, plus modestement, avancer quelques thèmes sur lesquels
nous pourrions utilement réfléchir.

Dans le cadre de chacun des grands ensembles linguistiques que nous
représentons, tout d’abord, comment respecter les identités diverses ?
Nous avons vu que celles-ci pouvaient s’incarner soit dans des formes
différentes d’une même langue soit dans des langues différentes. Le
premier cas de figure nous mène au problème de la norme, car
chaque fois qu’une langue a plusieurs formes, l’une d’entre elles est
investie de légitimité et s’impose aux autres comme “la” norme
linguistique. Nos langues sont parties de pays européens pour se
répandre dans le monde, de France, du Portugal, et d’Espagne, où la
norme est endogène, voire indigène, née sur place. Mais elle est
souvent exogène ailleurs car les pays d’origine de nos langues ont eu
tendance à vouloir imposer la leur. En 1870 par exemple, la Real
Academia Española proposait aux anciennes colonies espagnoles de
collaborer avec elle sous forme d’académies correspondantes, afin
sans doute de centraliser la “législation linguistique”, le droit de
légiférer, de légitimer. Elle ne rencontra pas un grand succès. Si la
Colombie répondit favorablement très vite (1871), les autres pays ne
se précipitèrent pas: l’Equateur donna suite en 1874, le Mexique en
1875, le Venezuela en 1884, le Chili en 1886, le Pérou en 1887, le
Guatemala en 1888, l’Argentine en 1931 et d’autres plus tard encore.
Pendant ce temps, la langue espagnole continuait à évoluer de façon
différenciée dans ces différentes niches écolinguistiques, on publiait
des ouvrages consacrés à ces formes locales (dès 1851 par exemple, un
ouvrage scolaire fut publié sous le titre de Grammaire argentine), etc.
Aujourd’hui, le rapport à l’espagnol dans les pays hispanophones
d’Amérique est extrêmement décomplexé. Ses locuteurs se sentent
peut-être membres de l’hispanité, mais cela n’implique pour les
d i f f é rents pays latino-américains hispanophones aucun lien
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particulier à l’Espagne ni surtout une totale soumission à la norme
i b é ri q u e. La Francophonie est sur ce point beaucoup plus
centralisatrice: à Dakar, à Niamey, à Abidjan, à Brazzaville de jeunes
gosiers tentent d’apprendre à parler comme sur les berges de la Seine,
puisqu’il n’est bon bec que de Paris et que les formes locales de
français n’ont pas droit de cité à l’école. Ne pourrions-nous pas
imaginer de proposer, sous une forme à déterminer, que chacun des
pays qui la constituent se donne une instance délibéra t rice lui
permettant par exemple de décider de la forme linguistique à adopter
dans le système scolaire ? La même démarche ne serait-elle pas
possible dans la lusophonie ?

Quant aux plurilinguismes qui caractérisent nos “x-phonies”, leur
gestion relève bien sûr de la liberté de chacun des Etats. Mais il n’y a
pas vraiment de politiques linguistiques nationales dans les pays
africains francophones ou lusophones, et peut-être pourrions-nous
réfléchir à la façon d’en susciter, à la façon de faire respecter à la fois
la diversité horizontale et la diversité verticale. Ne serait-il pas utile
dans un premier temps de proposer à des cadres africains une
formation en politique linguistique ?

Enfin, pour ce qui concerne le statut des grandes langues
internationales, l’espagnol, le français, le portugais, sans doute serait-
il utile d’établir un relevé des desiderata de chacune de ces x-phonies.
La place de l’espagnol (mais aussi de l’allemand) dans la
communauté européenne mérite par exemple réflexion: toutes les
langues officielles des pays membres y sont théoriquement langues
de tra vail, mais les documents sont essentiellement traduits en
français et en anglais, ce qui a entraîné quelques frictions au récent
sommet de Nice. Celle du portugais (ou plutôt l’absence de statut du
portugais) à l’ONU et à l’UNESCO est également à considérer. Il y a
sur ce point des actions possibles, en part e n a riat, qui aura i e n t
l’avantage d’affirmer une volonté commune de faire respecter la
diversité. Ce front uni, s’il était réalisable, s’honorerait de ne pas
oublier d’ a u t res langues traitées de façon injuste : je pense par
exemple au malais, au hindi. Ici, pour éclairer le lecteur, quelques
données chiffrées sont utiles. Voici par exemple quelques évaluations
du nombre de locuteurs des principales langues du monde.
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Quid Linguasphere SIL

1. chinois 1 milliard 1 milliard 885 millions
2. anglais 500 millions 1 milliard 322 millions
3. hindi 497 millions 900 millions 182 millions
4. espagnol 392 millions 450 millions 332 millions
5. russe 277 millions 320 millions 170 millions
6. arabe 246 millions 250 millions -
7. bengali 211 millions 250 millions 189 millions
8. portugais 191 millions 200 millions 170 millions
9. malais 159 millions 160 millions ?
10. français 129 millions 125 millions 72 millions
11. allemand 128 millions 125 millions 98 millions
12. japonais 126 millions 130 millions 125 millions

On y voit que le hindi, le bengali, le malais sont autant ou plus parlés
que nos langues. Si nous interrogeons les prévisions d’évolution des
populations, nous voyons que l’ordre d’importance de ces langues
devrait changer :

Population 1999 (en millions) Prévision 2025

Chine 1 254 1 561
Pays anglophones 744 1 048
Inde 986 1 414
Russie 146 138
Pays hispanophones 345 484
Pays arabophones 264 448
Pays lusophones 209 285
Indonésie 211 287
Pays francophones 308 506
Allemagne 82 80
Autriche 8 8
Japon 126 121
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Et si nous prenons en considération le nombre de pays dans lesquels
les langues sont officielles, nous avons encore un autre classement :

1. anglais (45 pays)
2. français (30 pays)
3. arabe (25 pays)
4. espagnol (20 pays)
5. portugais (7 pays)
6. allemand (5 pays)
6. swahili (5 pays)
8. malais (4 pays)
8. néerlandais (4 pays)

10. chinois (3 pays)
10. russe (3 pays)
12. hindi (2 pays)
13. japonais (1 pays)

Tous ces éléments donnent à réfléchir, et il serait utile de mettre sur
pied un groupe de travail chargé de faire des propositions concrètes
pour le respect de la démocratie linguistique dans les échanges
internationaux et d’analyser les expériences menées dans différents
espaces pour voir dans quelle mesure elles sont transférables ailleurs.
Je pense ici aussi bien au combat des Shuar (“Jivaro”) en Equateur
qu’à la co-officialité régionale du catalan, du galicien et du basque en
Espagne. Ce groupe de travail pourrait être chargé soit de rédiger un
rapport comportant des propositions concrètes, soit d’organiser une
réunion internationale sur la diversité linguistique dans le cadre de la
mondialisation. Un combat commun, s’il devait se réaliser,
impliquerait une analyse critique des différentes pratiques et des
différentes expériences. C’est à cette condition qu’une action en
f a veur du respect des identités, du multiculturalisme et du
p l u rilinguisme aurait un minimum de crédibilité, qu’ e l l e
n’ a p p a ra î t rait pas comme une sorte de “Yalta linguistique”
uniquement destiné à défendre face à l’anglais quelques langues de
nantis mais comme un véritable combat pour la diversité.
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Table ronde no 2 :
“Economie et culture”





Résumé des débats





Séance du mardi 20 mars

Jorge Braga de Macedo

L’OCDE et son Centre de développement sont heureux de pouvoir
participer à ce colloque. Au Centre de développement de l’OCDE nous
nous occupons justement du problème du développement dans sa
totalité, non seulement du point de vue économique, mais avec
c e rtains de nos part e n a i res (la Banque inter- a m é ricaine de
développement par exemple) nous nous sommes penchés sur les
problèmes de la culture et du développement. Dans notre programme
de travail nous avons une activité qui s’appelle : “Donner du pouvoir
aux gens pour qu’ils puissent confronter les défis de la globalisation”,
où nous allons nous occuper en particulier de questions de
g o u ve rnance démocratique et du ra p p o rt entre le jugement des
citoyens et le jugement des marchés. Très souvent on oppose le
jugement des marchés et le jugement des citoyens sans faire trop
attention au fait qu’à terme il y a beaucoup moins de contradictions
qu’on pourrait le penser. Ainsi par exemple, nous entendons parfois
des critiques à l’obsession qu’ont certaines org a n i s a t i o n s
internationales en ce qui concerne l’inflation. Peut-être certaines des
critiques sont-elles tout à fait appropriées, mais l’inflation, nous le
savons par de nombreuses études, est un impôt plus régressif que les
impôts indirects. Dans le court terme il peut y avoir conflit, mais pas
dans le long terme. C’est pour cela que la plupart des pays ont
embrassé les thèmes de la stabilité qui, même en Europe il y a dix ans,
étaient considérés comme un grand conflit.

Voilà donc la raison pour laquelle notre analyse de la question
“culture et économie” doit se garder de faire des oppositions trop
faciles, et voilà pourquoi je tenais dès maintenant à essayer de trouver
un moyen d’être utile à nos organisations et aux participants en
permettant un dialogue franc mais basé sur la recherche, sur la
réflexion. Nous avons la chance d’ o u v rir nos débats par la
présentation d’un document de Pierre Sauvé qui, en plus de son
travail à l’OCDE – dans un comité qui s’occupe plutôt des marchés
que de la culture, le Comité des échanges –, travaille à la Kennedy
School, école de gouvernement de l’université de Harvard.
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Pierre Sauvé

Je suis heureux d’être ici parmi vous pour engager ce dialogue sur
l’interface entre l’économie et la culture. Une note d’avertissement
d’entrée de jeu: je cumule un double désavantage, à savoir que je suis
à la fois économiste, donc j’ai tendance à réfléchir en term e s
d’équilibres partiels – je vois rarement la globalité des phénomènes
dans leur totalité –, et je suis également spécialiste du commerce,
donc je ne maîtrise pas tout le langage, toute la sophistication des
analyses et des sensibilités qui permettraient de mieux prendre en
compte la complexité de l’interface entre l’économie et la culture,
entre le commerce et la culture. Il y aura donc dans ma présentation
un biais très grand. Ceux d’entre vous qui avez déjà lu mon papier
auront vu que j’ai traité cette question de façon très partielle du point
de vue de la politique commerciale – parce que, me semble-t-il,
l’ i n t e rface entre la culture et l’ é c o n o m i e, l’ i n t e rface entre le
commerce et la culture, a pris son ampleur dans le contexte de la
mondialisation et de la volonté des Etats membres de la communauté
internationale, de ceux qui incarnent le plus précisément une volonté
de circonscrire la mondialisation, de la moduler, de la réguler, c’est-à-
dire les membres de l’OMC, qui essayent de donner un sens à cette
interface, d’essayer d’articuler un discours permettant à toutes les
sensibilités de s’exprimer et de trouver un équilibre.

C’est donc dans le contexte de la mondialisation, qui passe par la
négociation multilatérale – dans le cadre du cycle de négociations dit
de l’Uruguay qui s’est conclu en 1994 – qu’apparaissent les prémices
du débat qui se poursuit aujourd’hui. Le phénomène de la
mondialisation a pris entre-temps énormément d’envergure, et donc
un des grands défis auquel est confrontée la communauté
commerciale multilatérale, la communauté internationale dans son
ensemble, est celui de la gouvernance, notamment celui de l’interface
e n t re le commerce et la culture. Il faudra tro u ver des points
d’équilibre, il faudra construire des passerelles entre ces deux mondes
qui ont à la fois beaucoup en commun et dans lesquels s’expriment
aussi des choses qui se vivent différemment, selon qu’on se situe dans
une logique plutôt commerciale ou dans une logique plus
proprement culturelle. C’est dans le contexte d’une médiation des
tensions qui sont inhérentes à ce binôme commerce-culture que j’ai
voulu cerner les éléments de cette problématique.

Lorsque l’OIF m’a demandé d’agir à ce titre, elle m’a demandé
essentiellement de faire état de l’avancement des travaux au sein de
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l’Agence de la Francophonie – la Francophonie s’intéresse à cette
interface depuis plusieurs années, mais elle a cherché à structurer un
débat sur ces questions depuis 1999. Une discussion a été lancée dès
lors sur les rapports entre techniciens du commerce et de la culture,
qui avait pour but de commencer à appréhender les enjeux culturels
d’un possible futur cycle de négociations à l’OMC, mais aussi de
commencer à réfléchir de façon plus concrète aux éléments d’un
éventuel instrument international cherchant à opérer les équilibres
entre la logique du commerce d’une part et la logique de la culture
d’autre part. C’est dans ce contexte que j’interviens pour essayer de
partager avec vous certains des enseignements embryonnaires de nos
réflexions au sein de la Francophonie. Un des grands défis qui se
posent sur cette interface est celui de créer un front commun, une
prise de conscience qui déborde le cadre franco-français ou canado-
français, car il y a eu une tendance à une certaine concentration du
dialogue au niveau des pays industrialisés. Cette chance de tenir des
discussions dans un cadre plus large comme celui de la
Francophonie, qui réunit des pays et des niveaux de développement
très différents avec des sensibilités qui s’expriment de façon très
différente, et d’étendre ce dialogue aux communautés hispanophone
et lusophone me paraît très opportune. Ce mouvement, qui a pour
but de civiliser les rapports entre le commerce et la culture, est
porteur d’avenir, il ne pourra découler que d’un large consensus, un
consensus qui doit déborder le cadre restreint des pays riches, car il
ne s’agit pas seulement d’un problème des pays riches.

Qu’est-ce qui pose problème dans l’interface commerce-culture?
Essentiellement deux choses: premièrement, le fait que les produits,
les biens et les services culturels sont d’une part objets de commerce
– il est indéniable que le commerce des produits et des services
culturels connaît une ascension foudroyante dans nos économies, du
fait de la prolifération des centres de production dans le monde, du
fait des nouveaux supports technologiques qui permettent la
diffusion de ces productions. Il s’agit d’un secteur très dynamique
porté par la nouvelle économie, et donc un secteur qui s’apparente
comme n’importe quel autre à une logique marchande: il existe une
offre, une demande, une diffusion des produits du commerce, de
l’investissement, de la concurrence… Mais les produits et services
culturels diffèrent des autres en ce qu’ils sont aussi des objets de
communication sociale. Ils donnent un sens à l’appartenance à une
société, ils sont des signes qui transmettent des valeurs, un sentiment
d’appartenance, un sentiment d’enracinement à la fois local, régional
ou même mondial. Il y a donc deux logiques qui se confrontent: une
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logique strictement marchande d’une part – qu’il est impossible de
nier parce que nos économies profitent largement de ce commerce –,
et d’autre part le fait que, en tant qu’instruments de communication
sociale, il faut prendre garde à promouvoir la pérennité de cette
production, sa diversité, et faire en sorte que dans un contexte de
mondialisation, les productions culturelles nationales ne soient pas
l’objet d’une marginalisation qui découlerait du seul fonctionnement
des lois du marché.

On s’aperçoit effectivement qu’il y a un certain nombre de
caractéristiques économiques de la production, la diffusion et la
distribution des biens et services culturels qui posent problème sur le
plan économique. Des problèmes découlant des défaillances du
m a rché et justifiant partout, y compris aux Et a t s - Un i s, des
interventions très ciblées des Etats. Tout le débat consiste à savoir s’il
y a lieu, au niveau international, à développer une certaine solidarité
autour de l’idée de traiter de manière légèrement différenciée, sur le
plan des ra p p o rts commerciaux, les biens et services culture l s,
reconnaissant leur dualité économique et culturelle et faisant en sorte
que soient prises les mesures de soutien nécessaires pour promouvoir
la diversité culturelle – parce que la diversité culturelle nourrit la
démocratie.

Peut-on imaginer des cadres de coopération intern a t i o n a l e
permettant de développer, à l’extérieur de l’OMC dans un premier
t e m p s, ou éventuellement à l’OMC, compte tenu du cara c t è re
m a rchand des intérêts en cause, des espaces de solidarité qui
permettraient de mettre à l’abri des pouvoirs de sanction du système
commercial multilatéral un certain nombre de mesures de soutien
que les Etats jugent indispensables pour promouvoir la production et
le contenu culturel local ?

Voilà en quelques mots, et de façon très simpliste, l’essentiel du débat.
Peut-on concevoir le développement d’une coopéra t i o n
d i p l o m a t i q u e, politique d’ a b o rd et économique et commerc i a l e
e n s u i t e, qui perm e t t rait de cristalliser le débat autour de cette
question? Est-il nécessaire, est-il possible de traiter les biens et les
services commerciaux de façon légèrement différente dans le système
commercial multilatéral, sans faire obstacle aux lois du commerce ?
Car celles-ci sont des vecteurs importants de la libéralisation qui
permet aux pays de profiter des échanges. Le commerce n’est pas
l’ennemi des cultures; au contraire, il nourrit la diversité culturelle.
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Comment peut-on faire en sorte de marier ces deux logiques, faire en
sorte que développement du commerce d’une part et prise en compte
de la spécificité et de la nécessité de promouvoir des contenus
culturels locaux d’autre part soient mutuellement compatibles ?

Jorge Braga de Macedo

Nous pourrions essayer de caractériser nos trois espaces linguistiques
du point de vue de ces deux forces qui paraissent conflictuelles entre
le marché et la culture, et qui sont pourtant plutôt complémentaires.

Nos espaces linguistiques constituent des zones aux appartenances
m u l t i p l e s : on n’est pas uniquement francophone ou lusophone.
Deuxièmement, il ne s’agit pas de zones fermées; le commerce, en
p a rticulier avec les zones extéri e u res et assez dominantes, a
augmenté au long des années 90 entre des pays latins – latins au sens
étroit, Hispanos et Lusos –, alors que dans le cadre de la Francophonie
il a un peu diminué.

En ce qui concerne l’investissement – puisque, de nos jours, le
commerce n’est qu’une des parties des transactions économiques; les
investissements et en particulier l’investissement direct sont d’une
énorme importance –, on peut dire que les groupes luso et hispano
a t t i rent l’ i n vestissement d’une manière très re m a rq u a b l e, et le
Portugal et l’Espagne en particulier concentrent leurs investissements
sur les zones lusophones et hispanophones. En revanche, la France et
la Belgique ont des investissements beaucoup plus diversifiés. En ce
qui concerne un aspect de la gouvernance, qui tient à la liberté, aux
droits de l’Homme, on voit une amélioration parmi les lusophones au
long de la dernière décennie, et également une amélioration au
niveau des pays francophones, alors que chez les hispanophones
nous ne voyons pas une amélioration – je parle de l’indice de Freedom
House, mais il y en a évidemment d’autres.

Le dernier point tient à l’aide publique : nous savons bien que
plusieurs de ces pays, notamment ceux d’Afrique mais aussi en
Amérique, ne peuvent attirer les flux privés; ils ont également besoin
d’aides publiques. Le panorama d’aide publique démontre que les
axes coloniaux restent importants. L’aide a encore un peu cet héritage
colonial. Malgré tout, la France, la Belgique, la Suisse, le Portugal ont
fait un effort de diversification ces dern i è res années, et c’ e s t
certainement l’Espagne qui est la plus diversifiée (il suffit de voir que
les deux premiers pays recevant l’aide de l’Espagne sont la Chine et le
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Maroc). Alors on voit bien à quel point cette diversification suit
également une tradition: la Suisse par exemple a été émulée par
l’Espagne d’une manière tout à fait remarquable. La principale aide
de la France va en Côte d’Ivoire, celle de la Belgique à la RDC, au
Rwanda ou au Burundi; le Canada est très diversifié mais on peut voir
le Bangladesh et la Chine comme des destination préférentielles ;
pour le Portugal, c’est le Mozambique. Ces quelques données nous
permettront de lancer le débat.

Robert Pilon

Dans son document, M. Sauvé signale la contradiction entre les biens
culturels à la fois comme objets de culture et objets de commerce.
J’aimerais bien qu’il revienne là dessus, qu’il évoque cette perspective
d’un nouvel instrument international qui viendrait régir les échanges
culturel. Ce débat a pris une grande importance au Canada. Cette
proposition, qui circulait déjà parmi les experts, a été élaborée par un
comité consultatif du ministre du Co m m e rce extérieur dans un
rapport publié en février 1999 – j’ai moi-même cosigné ce rapport
étant membre dudit comité. Le comité mettait en avant la création
d’un nouvel instrument international sans toutefois être beaucoup
plus précis. Maintenant les choses progressent un peu; il existe un
certain nombre de documents qui ont été écrits par les experts au
Canada, dont Pierre Sauvé et d’autres, et on en arrive à un moment où
il va falloir préciser un peu plus. S’agit-il d’une simple déclaration?
S’agit-il d’un traité qui serait contra i g n a n t ? Où cela va-t-il se
développer? Pour certains, ce serait sous l’égide de l’OMC; pour
d’autres sous l’égide de l’UNESCO, d’autres enfin pensent que ce
traité pourrait créer sa propre structure de gestion. Cela pose aussi le
p roblème du contenu du tra i t é : est-ce que le traité serait tout
simplement une liste extrêmement re s t ri c t i ve de mesure s, de
politiques culturelles qui seraient admissibles? Ou au contraire un
énoncé de principes qui viendraient fonder juridiquement cette
e n t i è re liberté dont la Francophonie a parlé à son Sommet de
Moncton en 1999? Enfin, même si le traité se développe à l’extérieur
de l’OMC, se posera tôt ou tard le problème ou les défis de
l’ a rticulation entre ce traité et les traités de l’OMC. Se posera
également le problème de l’articulation hiérarchique.

Les milieux culturels qui se sont fédérés au sein d’une coalition que je
dirige, une trentaine d’associations professionnelles autant d’artistes
que de producteurs, autant d’écrivains que d’éditeurs, les milieux du
livres, du cinéma, de la télé de la musique, etc., ont développé une
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conception assez précise de ce traité. Ils soulignent, dans leur
déclaration de l’an dernier, que ce traité devrait impérativement ne
pas être développé au sein de l’OMC ou de toute autre structure
similaire, faisant valoir que la culture dominante à l’OMC – ou dans
d’autres organismes similaires et régionaux – est fondée sur des
principes que nous connaissons bien: l’accès au marché, traitement
national, clause de la nation la plus favorisée… Des principes qui, s’ils
étaient appliqués de façon stricte aux échanges de biens et services,
p o u r raient signifier l’élimination de la plupart des politiques
culturelles qui existent dans le monde.

Il y a de multiples politiques culturelles partout dans le monde. Je
pense qu’il est important de distinguer deux grandes catégories de
biens et services culturels, puisque dans la pratique cette distinction
existe au niveau des débats et des affrontements qui ont eu lieu sur ce
sujet, notamment à propos des USA: d’une part, les produits qui
relèvent plus de l’univers des industries culturelles (films, émissions
de télévision, livres, musique populaire) et, d’autre part, un certain
nombre de politiques au niveau du patrimoine, du musée, de la
musique classique, la danse, le théâtre. Dans le cas bien précis des
industries culturelles, c’est là que les Américains ont attaqué les
politiques culturelles. Est-ce qu’on peut appliquer, dans un traité qui
régirait l’échange des biens et services dans le domaine des industries
culturelles, les principes usuels qui président aux traités de commerce
internationaux? Quelles seraient les conséquences? Nous, pour notre
part, estimons que les conséquences seront désastreuses. Le texte de
M . Sauvé est un peu ambigu sur le sujet, donc j’ a i m e rais qu’ i l
reprenne un peu ces points.

François Rouet

Je voulais, suite à l’intervention de Pierre Sauvé, me limiter à quatre
remarques. Tout d’abord, m’associer complètement à ce souci de ne
pas opposer économie et culture – d’ailleurs le terme plus ou moins
judicieux d’ i n d u s t rie culturelle rend compte de cette liaison
essentielle que l’on ne peut pas détruire.

Deuxième point, la culture, au niveau national en particulier, n’a pas
simplement besoin d’être protégée, et l’on oublie parfois trop souvent
que la culture est à la fois l’expression de l’identité que l’on souhaite
pouvoir développer et préserver, mais aussi le souci de communiquer.
Donc, dans les politiques nationales, dans les mesures qu’a évoquées
M. Sauvé tout à l’heure, il y a souvent aussi à la fois le souci de pouvoir
s’exprimer face aux autres, mais aussi le souci de pouvoir connaître la
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d i versité de production des autre s. Donc la culture est aussi
communication.

Troisième remarque, nous avons certainement intérêt à avancer sur la
notion de diversité, parce que ce qui est en jeu c’est, d’une part, la
diversité des produits et des productions culturels, mais aussi la
diversité des manières dont les différents Etats, les zones régionales
portent leur attention à la culture, et ils le font d’une manière très
différente. Cela participe dans un autre sens de la diversité culturelle

Enfin, comment mesurer la diversité? Est-ce qu’elle aurait tendance à
s’instaurer d’elle-même ou pas? Ces questions ne sont pas de pures
questions de spéculation théorique. A titre d’exemple, je cite l’étude
des différents secteurs culturels en France qui montre qu’au niveau
des éditeurs, au niveau de la production des contenus, il semble que
l’on retrouve de manière récurrente un mode d’organisation qui est
celui d’une sorte d’“oligopole à franges”, c’est-à-dire à la fois quelques
acteurs qui sont importants, et peut-être parce qu’il y a des raisons
économiques à cela, même dans le fonctionnement économique de
la culture, et puis surtout une frange, éventuellement de nouveaux
entrants, de firmes parfois jeunes, parfois anciennes parce qu’elles
ont souhaité rester petites, et il y a un jeu permanent entre cette
f range et l’ o l i g o p o l e. Et la question est de savo i r, en matière
d’innovation – puisque l’innovation est une autre dimension de la
diversité, c’est la possibilité de renouveler la diversité –, comment
l’innovation, le renouvellement de la manière de produire des livres,
des disques, des films va innerver ce secteur, et souvent en partant de
petites firmes vers de plus grandes firmes qui ont d’autres capacités
économiques.

Alfons Martinell

M. Sauvé nous dit que la relation culture-économie est ambiguë. C’est
vrai, mais c’est vrai également qu’il y a eu un intérêt, de la part de
c e rtains secteurs économiques et politiques, d’ a c c o rder peu
d’ i m p o rtance à cette question. Nous re n c o n t rons souvent des
difficultés à démontrer que la culture a un impact économique
i m p o rtant. No t re approche des relations économie-culture a
beaucoup évolué ces dern i è res années, allant d’une cert a i n e
insouciance du secteur culturel vis-à-vis de l’économie – on pouvait
vivre des aides sans avoir aucune capacité d’évaluer le propre impact
–, à ce que nous avons connu au cours des années 1980-1990, où l’on
lui a accordé une importance excessive, ce qui nous a peut-être
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conduits à un paradoxe: premièrement, à l’illusion de l’étude des
dépenses en culture, deuxième étape, l’étude des apports de la culture
au PIB de chaque pays; mais, malgré le constat que cet apport et ces
dépenses ont augmenté, nous avons vu également que, au fur et à
mesure que nous avons creusé dans ces relations économie-culture,
une direction de réflexion s’est développée selon laquelle plus grand
est l’impact sur le PIB, plus petit est l’apport de l’Etat à la culture. Les
études n’ont pas montré que l’ i n vestissement en culture ait un
rendement économique dans le PIB et en plus une série de plus-
values sur d’autres secteurs – je ne vais pas m’étendre sur ce point.
Cela est important, car je crois que les études sur cette relation
économie-culture ont peut-être justifié le retrait de l’Etat dans le
domaine de la culture, abandonnant ce secteur au marché, au
commerce. Ce scénario s’avère dangereux pour nos identités, pour
nos langues et pour notre développement symbolique.

Je vo u d rais parler aussi de l’ i m p o rtance du niveau micro dans
l’économie et la culture. Dans le secteur culturel, les PME et les
professionnels autonomes ont progressé deux fois plus que dans
d’autres secteurs économiques. Le secteur culturel ne génère donc
pas seulement de grandes structures, mais aussi de petites structures
économiques, de petites entreprises, des professionnels, qui voient
dans la culture non seulement un moyen de créer des emplois, mais
aussi d’avoir une influence sur le secteur économique, qui ont une
grande importance mais une faible visibilité, une faible capacité de
diagnostic.

Il serait donc intéressant que, dans ces réflexions sur les industries
culturelles, nous ne nous limitions pas à la macroéconomie, très
importante certes dans ce processus de mondialisation, mais que
nous tenions compte aussi du niveau micro-économique.

Ce secteur économique a une grande influence au niveau local: il
génère de l’emploi, de la consommation, un mouvement économique
de développement local. Dans le domaine de la culture, il y a un grand
marché qui reste en dehors du contrôle de nos politiques régionales
ou nationales, mais il y a une possibilité d’incorporer une dimension
du développement à partir d’une économie basée sur l’impact de la
culture sur le domaine local et régional. Les discussions autour de
l’OMC, etc., sont importantes, elles ont une grande influence, mais il
faut aussi tenir compte de l’impact économique de prox i m i t é ,
également important.
Pour finir, je voudrais signaler que nous rencontrons toujours des
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difficultés à définir le secteur culturel. Nous avons beaucoup avancé
ces dernières années, mais il est toujours délicat de faire la part, par
exemple, entre la culture et le tourisme, lorsqu’ils se trouvent en
interrelation.

Pierre Sauvé

J’aimerais juste poser une question, parce que vous avez mis l’accent
sur une dimension importante, qui rejoint l’intervention de François
Rouet: on ne peut pas oublier la question de la micro-économie, nous
sommes tous sensibles à cette dimension, y compris dans un contexte
canadien. La micro et la macroéconomie se rejoignent quelque part
parce que la macro, y compris sur le plan des discussions éventuelles
sur un instrument international qui aurait un impact tangible sur les
m e s u res de soutien à destination éventuellement des petites
entreprises, aurait un impact très grand sur le développement ou le
non-développement des capacités sur le plan local et sur le plan
m i c ro - é c o n o m i q u e. Donc ma question est : est-ce que les
d é veloppements locaux des petites entre p rises dans le secteur
c u l t u rel que vous avez évoqués se sont opérés sans égard aux
politiques publiques ou grâce à l’intervention de l’Etat, et quelle était
l’importance de cette aide de l’Etat si elle était significative?

Parce qu’une négociation multilatérale va peser sur la capacité des
Etats d’intervenir pour soutenir y compris les petites entreprises, sur
le plan de développement culturel. Donc, micro et macro sont
intimement liés.

Alfons Martinell

Une partie du développement local de petites entreprises peut se
réaliser grâce à des politiques locales de développement, avec l’aide
de l’ Etat, mais pas exc l u s i vement. C’est aussi en profitant des
opportunités offertes par un marché donné dans une zone donnée.
Ces deux dynamiques, celles de créer des conditions pour que celles-
ci se créent – soit une dynamique de l’ i n vestissement pour le
développement –, nécessitent de l’investissement public, mais aussi
de savoir situer le local dans un domaine global plus large, parce que
le marché le permet aujourd’hui. Mais ces dynamiques ne trouvent
pas d’équilibre sans l’action d’équilibrage de l’investissement public.
Les seules forces du marché ne garantissent pas cette possibilité
d’équilibre : le développement local perd du poids, qui est gagné par
le marché global. C’est pourquoi l’investissement public peut générer
cet équilibre.
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Jorge Braga de Macedo

Il est évident cependant que l’investissement public n’est pas une
garantie, parce qu’il y a des cas où celui-ci n’atteint pas les objectifs,
aussi louables soient-ils. C’est pour cela que les interventions non
p ro f i t (des interventions d’ONG, non publiques, non des
contribuables) doivent également être prises en compte dans cette
tentative de joindre le microéconomique et le macroéconomique.
Cela a été dit déjà par tous les intervenants, et c’est bien ce que
veulent dire aussi les théories de l’oligopole à franges qui ont été
évoquées tout à l’heure.

Jesús Prieto

La relation économie et culture n’est pas nouve l l e. Ces deux
catégories vont ensemble depuis longtemps – cinq cents ans, pour ce
qui est de l’industrie du livre, qui a d’ailleurs bien marché. Cela pour
d i re qu’il n’y a pas de difficulté absolue dans la re n c o n t re de
l’économie et la culture. Mais cette relation a connu un changement
qualitatif: le système de production s’est profondément modifié.
Au j o u rd’hui le phénomène de concentration par les entre p ri s e s
conduit à des hégémonies qui tendent à déplacer les PME qui
œuvraient dans ce secteur. Le champ de diffusion des produits a lui
aussi profondément changé (délocalisation de la production, etc.).

Voici donc les éléments nouveaux dans cette rencontre économie et
culture. Selon mon point de vue juridique, je voudrais souligner que
les industries culturelles à l’heure actuelle, le mode de production et
de distribution économique de la culture sont étroitement liés au
droit à l’accès à la culture. Les industries culturelles sont aujourd’hui
une instance privilégiée de développement et de concrétisation de cet
accès à la culture. Si on admet le droit à la culture comme un droit
fondamental, alors il faut aussi admettre l’intervention du pouvoir
politique. Derrière la culture il y a un intérêt général, ce qui n’est pas
le cas pour les autres biens. On oublie très souvent cela, et cependant
c’est le principe qui sous-tend le droit à la propriété intellectuelle
depuis deux cents ans. Pourquoi la propriété d’une œuvre est-elle
transmise au domaine public quelque temps après le décès de son
auteur? Il y a une valeur implicite dans l’œuvre d’art, on reconnaît
qu’il existe un intérêt général. C’est pour cela que l’intervention du
pouvoir public est nécessaire. Et cette intervention se manifeste par
des règles juridiques. Il faut construire un ordre juridique de la culture
dans cette dimension économique et des industries culturelles. Cet
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ordre juridique n’est pas seulement national. Les réglementations
nationales sont insuffisantes: elles ont été dépassées par la réalité de
concentration et de la dynamique actuelle du marché dans le cadre de
la mondialisation.

Françoise Mari

La communication de M. Sauvé est extrêmement claire. Ses idées
devraient entraîner une sorte de consensus. Mais il serait souhaitable
que nous croisions nos réflexions sur l’économie et la culture avec
celles de la première table ronde, qui porte sur l’expression des
identités culturelles dans leur diversité et le multiculturalisme.

Je vis dans une région périphérique. Chacune des grandes nations
l a t i n e s, peut-être pas toutes, connaît de même une re l a t i o n
m é t ro p o l e - p é ri p h é ri e. Ce qui me frappe c’est que l’ e x p re s s i o n
culturelle, par définition, n’est pas réductible à une nation ou à une
l a n g u e. Les problèmes que nous re n c o n t rons au niveau de
l’expression culturelle des nations entre elles par rapport à un marché
qui peut les mettre en situation d’infériorité – je pense aux Etats-Unis
– peuvent se retrouver à l’intérieur même d’une grande nation.
L’ i m p ression que les populations péri p h é riques ont d’ ê t re
marginalisées ou non reconnues dans leur expression culturelle,
parce qu’elles ne maîtrisent pas les circuits du commerce, parce
qu’elles n’ont pas les capacités entrepreneuriales et de créativité, cette
frustration peut mettre en cause la cohésion d’une nation. Si l’on doit
é l a b o rer un instrument juridique qui permette de défendre la
diversité culturelle au niveau des nations, il ne faudra pas oublier d’y
i n t é g rer une réflexion sur le droit à l’ e x p ression de la dive r s i t é
culturelle à l’intérieur de la nation.

Deuxième réflexion: dans les documents de travail on parle d’un
certain type de biens culturels. Or il y en a d’autres qui ne devraient
peut-être pas mériter le même type d’approche. Je pense au thème du
m a rché des formations supéri e u res et à celui de la défense du
patrimoine, de l’environnement, de la biodiversité, avec tout ce qui a
trait au niveau économique à l’activité touristique.

Jorge Braga de Macedo

Vous avez tout à fait raison de dire que la multiplicité des
appartenances est ce qui peut définir cette élusive latinité qui nous
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occupe. On n’a pas l’idée qu’une appartenance suffise. Evidemment,
la relation centre - p é ri p h é rie est l’une des dimensions de cette
multiplicité.

Lilia Monplé

Je viens d’un pays qui a été dévasté par la guerre, qui connaît
aujourd’hui des calamités énormes, mais qui a toujours maintenu en
vie une riche culture : nous avons des compagnies de chant et de
danse qui sont parmi les premières au monde, des peintres, deux
mille kilomètres de plages, une île qui est reconnue patrimoine de
l’humanité par l’UNESCO, l’île de Mozambique, et cependant rien de
tout cela ne se manifeste dans notre économie. Il y a là évidemment
un problème. Je ne suis pas là pour dire quoi que ce soit, mais pour
apprendre quelque chose que je pourrais faire pour mon pays.

On a parlé ici des PME. C’est là peut-être une voie pour nos pays: s’il
y avait des industries locales qui valorisent ce que nous avons de bon,
nous pourrions échapper à la médiocrité des produits importés qui
nous parviennent par les médias. Avant d’avancer sur des projets
c o m m u n s, il faudrait que chacun repense chez soi sa politique
culturelle de son pays. Ce ne sera qu’après qu’on pourra réfléchir sur
ce que l’on peut faire ensemble.

José Pérez Lázaro

Le danger qui hante nos discussions sur la diversité culturelle, ou sur
les trois espaces linguistiques face aux défis de la mondialisation, c’est
de simplifier, et de penser que chaque aire linguistique est homogène,
du point de vue culturel, du point de vue du déve l o p p e m e n t
économique, et donc que les réponses pourraient être univoques à
chacun des problèmes. Ou de penser que les problèmes de chacune
des trois aires sont partagés par les autres. C’est un lieu commun dont
il faut échapper.

Un deuxième danger est de penser que notre propre métissage, à
l’intérieur de chacune de nos aires linguistiques, est suffisant. Ce
métissage n’est pas une image fixe, il évolue et a évolué au long des
siècles, à travers les échanges commerciaux, qui ont tantôt enrichi
tantôt appauvri culturellement nos aires linguistiques. Ce t
enrichissement du passé ne doit pas cacher qu’une ouverture dans le
présent et dans l’avenir peut elle aussi nous enrichir. Mais une
o u ve rt u re sans règles de jeu peut conduire à une colonisation
culturelle qui ne sera pas nécessairement en anglais.
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Il faut donc des règles de jeu. Comme le dit M. Sauvé, le problème
majeur se pose peut-être lorsque l’on confond un produit de
divertissement, sans valeur culturelle, avec un produit culturel qui est
véhicule de valeurs, d’idées. C’est là le point de départ de la réflexion.
Des règles qui ne considèrent pas les produits culturels comme biens
économiques ou de pur divertissement mais comme quelque chose
d’autre.

Et puis, si l’on s’en tient aux industries culturelles, nous savons qu’à
l’intérieur d’une même zone linguistique il existe des intérêts opposés
– c’est le cas, pour l’industrie du livre, des intérêts divergents des pays
producteurs et des pays récepteurs. Cela voudrait dire qu’il n’y a pas
de règles, et que les intérêts du pays producteur doivent l’emporter
sur ceux du pays nécessitant ces pro d u i t s ? Bien sûr que non.
L’exemple des médicaments génériques en Afrique du Sud est
éloquent à ce sujet.

La question d’un instrument multilatéral pour traiter les sujets de la
diversité culturelle et le commerce, c’est à mon avis la meilleure
réponse aux besoins que nous sommes en train d’ a n a l y s e r. Un
instrument clairement différent de ceux qui existent déjà ou qui sont
discutés dans d’autres enceintes. Une réponse intéressante, difficile,
mais qui nous permettra d’éviter les simplifications et d’établir des
règles de jeu claires.

Milagros del Corral

On a dit ici que l’élaboration d’un instrument est une tâche difficile,
mais importante. A l’UNESCO nous y travaillons depuis 1990, à la
suite d’un article du plan d’action de la Conférence de Stockholm, qui
dit que les biens culturels sont différents des autres. Nous avons
organisé un colloque autour de cette question. Nous avons lancé des
travaux, des publications (Culture, commerce et mondialisation, par
exemple), nous avons réuni un comité d’experts, qui nous a proposé
de préparer une déclaration sur la diversité culturelle. Les premiers
éléments de cette réflexion ont été présentés lors de la table ronde des
ministres de la Culture en décembre 2000.

L o r s q u’un organisme comme l’ U N E S CO aborde la notion de la
d i versité culture l l e, larg e, ambiguë, dont les lectures sont aussi
diverses que les pays intervenants, nous nous trouvons face à des
sujets comme ceux qui ont été posés ici: multiculturalisme, centre-
p é ri p h é ri e, gestion multiculture l l e, e t c., et la question de la
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marchandisation de l’éducation supérieure, qui aura sans doute un
impact sur la diversité culturelle.

Notre projet de résolution (il ne s’agira pas d’un texte normatif)
t ra i t e ra tout d’ a b o rd des concepts, pour essayer d’ e n l e ver les
ambiguïtés, puis des questions du patrimoine, tangible et intangible,
d’éducation, de savoirs traditionnels, et bien sûr du statut des biens et
services culturels. Si notre déclaration avait à refléter les éléments que
M. Sauvé propose, utiles pour l’OMC sans doute, elle finirait par
compter cent cinquante articles. Il reste à connaître les positions des
p a y s. On a parlé des diversités internes aux régions, mais
malheureusement il y a aussi des divergences à l’intérieur des groupes
politiques dans chacun des pays. La négociation autour du texte est
alors difficile, car ceux qui ont intérêt à peser sur les biens et services
ne veulent pas entendre parler d’identités. Et ceux qui s’intéressent
aux identités pensent que l’UNESCO devrait s’abstenir d’aborder la
question de biens et serv i c e s. La re c h e rche d’ é q u i l i b re est
compliquée. En novembre 2001 la conférence générale devra prendre
parti. Elle pourra donner à l’UNESCO le mandat d’entamer une action
normative, ce qui n’est pas le cas pour l’instant.

Il ne serv i ra à rien de mettre sur le même plan les politiques
culturelles et les politiques commerciales dans le cas spécifique des
pays en développement, qui n’ont pas de produits, mais qui doivent
acheter ces produits à l’étranger. Ceux d’entre nous qui tenons à la
diversité culturelle, nous devons faire des efforts pour le démontrer.
Persuadé de l’importance de ce problème, le Directeur général de
l’UNESCO a lancé à Davos une initiative, “l’Alliance globale pour la
diversité culturelle”, tendant à favoriser des partenariats Nord-Sud,
secteur public-secteur privé, dont le but est de développer les
industries culturelles dans les pays en développement, à travers des
politiques nationales, des investissements dans ces pays, des
formations et des stratégies sous-régionales, pour que ce soit un vrai
partenariat et non pas de l’assistance. Ainsi, le pays recevant un appui
devrait faire un geste pour la diversité culturelle des autres. Par
exemple, aider sa propre industrie en créant un marché sain en
m a t i è re de pro p riété intellectuelle, en essayant d’empêcher le
piratage, qui porte atteinte en premier chef à l’industrie du pays et
ensuite au commerce international de biens culturels.

Lluís Bonet

Si nous sommes ici réunis en tant qu’espaces linguistico-culturels,
c’est parce que ce contexte de libéralisation du commerc e
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international a un impact sur le commerce de biens et services
culturels.

Au terme du cycle Uruguay du GATT est discutée l’ e xc e p t i o n
culturelle – exception qui n’en est pas une. La clause de nation la plus
favorisée est l’un des piliers sur lequel s’appuie la libéralisation du
c o m m e rce international. Puisque nous parlons ici d’ e s p a c e s
linguistiques et culturels, c’est la clause qui, en théorie, devrait être
renégociée prochainement. Car le problème n’est pas la possibilité de
maintenir des systèmes de protection nationale, mais les systèmes de
protection au niveau régional. Si nous parlons de l’importance de
projets communs nous permettant de nous renforcer, malgré le fait
qu’il existe des intérêts opposés entre pays producteurs et pays
consommateurs, et que nous avons donc des problèmes à l’intérieur
même de nos régions culturelles, il est quand même évident que nous
avons des synergies qui expliquent que ces pays producteurs et
consommateurs sont d’accord pour travailler au sein d’organisations
pour la culture commune. Cela peut être mis en échec si la clause de
nation la plus favorisée oblige à accorder le même traitement à des
pays extérieurs à ces régions linguistico-culturelles.

Les produits culturels ont des cara c t é ristiques économiques
p a rt i c u l i è re s, nous l’ a vons déjà dit. Les produits d’ i n d u s t ri e s
culturelles ont des coûts de production parfois très élevés, mais leurs
coûts de reproduction sont très bas. Le coût moyen de production est
alors très bas, et les nouvelles technologies de la communication et de
l’information font que le coût marginal ait tendance à être égal a zéro.
Les conséquences économiques en sont importantes: dans le secteur
des industries culturelles il y a des économies d’échelle élevées, qui
favorisent la concentration du marché. Cela explique qu’il existe une
globalisation au niveau de la distribution dans les secteurs
traditionnels des industries culturelles. Ce n’est pas nouveau. Ces
oligopoles existaient déjà avant la numérisation. Le fait nouveau est
cette tendance du coût marginal d’être égal à zéro. Celui qui est en
position dominante peut alors empêcher l’entrée de nouve a u x
concurrents dans le marché. Ce problème se pose notamment dans
les industries culturelles, où les investissements sont difficiles à être
récupérés lorsque cela ne marche pas. Donc, même si beaucoup de
producteurs entrent dans le marché, le problème est que le risque
associé à la diffusion, à la reconnaissance, est très élevé. C’est la raison
pour laquelle la question des industries culturelles bloque les
négociations au sein de l’OMC.
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Qu’en est-il alors des produits non reproductibles, ceux pour lesquels
les Etats ont eu un rôle plus important – c’est le cas des produits
artisanaux, dont les coûts étaient élevés, mais qui, à cause de leur
valeur publique, méritaient l’appui de l’Etat? Nous y trouvons des
marchés beaucoup plus segmentés, où l’élément identitaire est plus
fort, mais où il est beaucoup plus difficile de se poser en concurrent.
Il est donc important de bien distinguer les deux logiques,
c o m p re n d re que les deux types de production ont une va l e u r
symbolique en tant qu’instruments de communication sociale.

Pierre Sauvé

Il me semble que vous avez mis le doigt sur un élément important, les
défaillances du marché. Dans le domaine spécifique des industries
culturelles, ces défaillances ont plusieurs origines, y compris l’origine
bien public, qui a des conséquences manifestes sur le prix des
produits, sur les capacités à récupérer les coûts de production, sur
l’avantage que des pays ayant de grands marchés nationaux ont à
l’exportation – ce n’est pas pour rien que les Etats-Unis ont un secteur
audiovisuel si performant. Un certain nombre de carences du marché,
donc, y compris la tendance évidente à la concentration industrielle,
s u g g è re la nécessité, sur le plan national et international, de
d é velopper des instruments de coopération qui puissent mieux
réguler ces défaillances du marché. Dans la liste des éléments
possibles d’un éventuel instrument international en matière de
promotion de la diversité culturelle, il y a une référence explicite au
droit à la concurrence. Ce droit ne s’applique en ce moment que dans
un cadre national, et très faiblement sur le plan régional ou
international, bien que ce soit un foyer de coopération important, et
l’OCDE y contribue. Mais il est clair que dans les industries culturelles
– et on le voit maintenant aux Etats-Unis, où il y a eu des initiatives des
a u t o rités anti-trust américaines pour contrer les pra t i q u e s
anticoncurrentielles des majors dans le domaine de la musique – on
va voir, sur le plan international, un rôle de plus en plus grand assigné
au droit à la concurrence. Celui-ci, ainsi que le droit commercial et les
règles sur l’ i n vestissement devront se déployer de façon
complémentaire. Les carences du marché sont réelles, elles sont
particulièrement significatives dans certains segments du marché des
industries culturelles, et elles appellent à des formes de coopération
sur le plan international qui doivent être re n f o rcées là où elles
existent, ou doivent être développées là où elles n’existent pas – c’est
notamment le cas du droit à la concurrence. Parce que les effets
anticoncurrentiels débordent largement les frontières nationales.
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Vous avez évoqué également la question de la clause du traitement de
nation la plus favo ri s é e. Ef f e c t i vement, il est des formes de
coopération sur le plan régional qui pourraient porter préjudice sur le
plan de l’application de cette clause, à l’OMC. Je pense que c’est un
enjeu de négociations important. Sous l’égide du GATT, la clause de la
nation la plus favorisée est une obligation générale. Elle s’applique
sans distinction à tous les secteurs, y compris au secteur culturel. Un
certain nombre de pays ont souscrit des dérogations, parce qu’elles
sont permises, mais elles sont figées dans le temps – les pays ne
peuvent plus évoquer de nouvelles dérogations NPF. Il y a là un
problème qui se pose, le problème fondamental de savoir s’il y a lieu
ou non, dans la prochaine négociation sur les services, de pérenniser
ces dérogations. Au nom de quel principe la non-discrimination, les
valeurs du commerce seraient nécessairement supérieures ou plus
importantes que d’autres valeurs concurrentes, y compris les valeurs
de coopération dans le domaine culturel? Pourquoi y aurait-il une
hiérarchie du commerce, une espèce de théologie qui voudrait que le
commerce soit plus important que tout le reste, que le commerce soit
plus important que la promotion de la diversité culture l l e, plus
important que la biodiversité, plus important que la défense des
droits de la personne? Au nom de quel principe évoque-t-on ce type
de hiérarchie? Donc il faut poser la question, il faut que ça devienne
un enjeu de négociations. Les pays qui souscrivent par ailleurs à cette
clause de façon générale, dans ce cas particulier, considèrent qu’il est
nécessaire de pérenniser cette dérogation, et ce sera la fin des débats.
Ce n’est pas plus compliqué que ça, c’est un choix politique.

Thomas Manou Yablaih

Je voudrais simplement relever quelques observations. Le thème du
colloque est “Trois espaces linguistiques face aux défis de la
mondialisation”, mais je crois que dans cette salle il y a beaucoup
d’autres espaces culturels que les trois espaces linguistiques, parce
qu’à l’intérieur d’un pays, aussi structuré soit-il, il y a toujours des
espaces dans le vécu, qui doivent être pris en compte. Dans nos pays,
le problème se pose en termes d’urgence; ici on met plutôt l’accent
sur la recherche d’accords sur un texte à préparer, qui est de l’ordre
n o rmatif, tandis que chez nous, en attendant qu’on tro u ve les
accords, les textes, il y a des actions à mettre en place. C’est pour cela
que l’aspect coopération dans ces espaces linguistiques et entre ces
espaces linguistiques m’intéresse beaucoup. Parce que nous, nous
sommes des sociétés en mutation. Nous sommes en train de passer
de sociétés rurales traditionnelles à des sociétés urbaines, et les
actions à mener sont de deux ordres: faire en sorte que ce qui
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disparaît à grande vitesse puisse être consigné et préservé, et laisser
l’ouverture à ce qui est en création, en mouvement aujourd’hui. Cela
se résume en termes d’urgence d’intervention, parce que tout ce qui
est mutation est fragile. Dans nos sociétés africaines il y a, en quelque
sorte, ces deux pôles que je viens de citer, mais le plus exposé à la
pression venant de l’extérieur est la partie urbaine, la partie scolarisée
qui est en contact avec l’extérieur, ouverte sur les télévisions, les
radios internationales, Internet, dont les contenus sont en parfait
désaccord ou en déphasage avec le vécu quotidien des gens.

Si l’on traduit cela en termes commerciaux, je ne sais pas si l’on
pourrait bâtir un commerce dans ces cas-là, où des choses qui nous
tombent du ciel n’ont absolument rien à voir avec les sensibilités qui
sont vécues, et qui sont plus proches. Si on les traduit en termes
d’échange, notre balance est très négative entre ce que l’on donne et
ce qu’on reçoit – je parle du domaine culturel, de manière organisée.
Ce qui est important, à côté de la recherche de textes et d’accord
normatifs, ce sont les actions de coopération. Je ne sais pas si dans ce
f o rum il est aussi question, une fois que les différents espaces
linguistiques auront fait leurs exposés, de voir les possibilités de
coopération, des programmes à soutenir dans ces espaces et entre ces
espaces. Si cela pouvait exister, nous pensons que c’est une possibilité
de renforcer les identités à l’intérieur des différents espaces et de faire
en sorte que ces identités puissent échanger, communiquer avec
d’autres identités en attendant de trouver les accords et les textes qui
permettent de régler cela au plan international.

Bernardino Osio

L’idée d’un instrument international sur la diversité culturelle est une
idée très bonne qu’il faudrait poursuivre. Je voudrais que parmi les
biens à protéger, parce qu’ils font partie de la diversité culturelle, on
compte le paysage. Le paysage est très menacé, surtout en Europe; le
paysage change dans chaque vallée, dans chaque région en fonction
des costumes, en fonction des manières de cultiver la terre. Il s’agit
d’une expression culturelle d’une grande importance. Il faut être aussi
très sévère dans tout ce qui concerne les biens culturels, l’exportation
des biens culturels, le pillage des biens culturels, surtout dans les pays
de la latinité qui sont plus pauvres, et qui sont les plus exposés à
l’exploitation.

Un autre point sur lequel je m’interroge ce sont les dangers du
t o u ri s m e. Il faut vraiment réfléchir s’il vaut mieux défendre le
commerce – c’est-à-dire le tourisme qui a une partie commerciale
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importante – , ou la diversité culturelle. Le tourisme est un très grand
danger. On connaît des pays, des régions qui ont été complètement
c h a n g é s, complètement dévastés par le touri s m e ; alors il faut
réfléchir jusqu’à quel point le tourisme est souhaitable et quand il
commence à être un danger.

Maria Alves Trovoada

Il est évident qu’il faut valoriser la culture comme un bien, un produit
qui doit être commercialisé. Mais, comme l’a si bien dit M. Sauvé, la
culture est un bien différent des autres, elle enferme un certain
nombre de signes et de valeurs, elle véhicule une certaine forme de vie
d’une société. Cependant nous re m a rquons que les échanges
c u l t u rels et même l’ i n d u s t rie culturelle continuent à creuser la
différence entre les pays, notamment entre le Nord et le Sud. Le Sud
est envahi par les produits culturels du Nord, qui apparaît comme le
symbole de la modernité. Le Nord regarde les biens culturels du Sud
comme traditionnels et exotiques. Comment établir une certaine
égalité parmi les biens culturels? Qu’est-ce qui fait par exemple
qu’une toile de Picasso est évaluée à des milliers de francs et une toile
de Malagatane, peintre mozambicain, ou José Carlos, peintre san-
toméen, ne sont pas regardées de la même façon? Vous me répondrez
que c’est la loi du marché. Mais quel regard porte ce marché sur le
bien culturel africain? Comment valoriser les biens culturels des pays
l o r s q u’on sait que l’ i n d u s t rie culturelle continue à creuser la
différence entre les pays? Comment divulguer les biens culturels
méconnus? Comment internationaliser les biens culturels des pays
moins favorisés ?

Tout le monde sait qu’on ne maîtrise pas tous les moyens de
communication et d’ i n f o rmation pour re n d re visibles nos biens
culturels. Il faut certainement cultiver l’idée d’un droit d’expression
c u l t u re l l e. La définition de bien culturel doit évidemment tenir
compte du multiculturalisme, de la diversité des réalités. La réflexion
sur l’interface entre culture et économie est donc pertinente pour
apporter des réponses à ces préoccupations.

Bernard Wicht

Les interventions peuvent être classées en quatre catégories: il y a
d’abord celles qui ont trait directement à l’intervention de M. Sauvé
sur la nécessité d’un instrument international de respect et de
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promotion de la diversité culturelle, et je distingue trois types de
questions par rapport à cet instrument.

Il y a d’abord des questions très précises sur la définition de cet
instrument: doit-il être contraignant ou non? Où doit-il être localisé?
Dans quels délais doit-il être préparé? Le deuxième type de questions
a trait à l’origine des biens et services culturels, et en particulier à la
distinction entre les biens publics et les biens privés, ainsi qu’une
référence à l’artisanat. Le troisième type de questions relatives à cet
instrument est la distinction entre le niveau macroéconomique et le
niveau microéconomique, le niveau micro- économique étant pour
certains moins susceptible d’être soumis à cet instrument puisqu’il
est essentiellement lié au niveau local, donc moins soumis à la
globalisation.

Le deuxième thème a trait à la notion d’espace linguistique qui n’est
pas considéré comme un bloc monolithique ou comme un espace
uniforme, et donc on nous invite à accepter le métissage, à ne pas en
avoir peur, et aussi à envisager un croisement de la réflexion qui est
faite ici avec celle de la première table ronde sur les questions
d’identité et de multiculturalisme. Le deuxième type de réflexions par
rapport à l’espace linguistique, ce sont les actions de coopération; il a
été dit, par le représentant du MASA par exemple, qu’en attendant
que ces instruments juridiques soient établis, il y a nécessité d’actions
de coopération pour renforcer les identités, non pas évidemment
dans un but de repli, mais dans un but d’améliorer l’échange et le
dialogue à l’intérieur des espaces linguistiques comme entre les
espaces linguistiques.

Le troisième type d’interventions correspond à celles qui ont évoqué
les travaux des différentes organisations internationales. Nous avons
une présentation assez complète des tra vaux de l’ U N E S CO en
commençant par le plan d’action de Stockholm pour se terminer sur
le projet de résolution qui devrait être présenté à la conférence
générale en automne prochain sur principalement la question de
l’identité et la question des biens et services culturels, le problème
étant de savoir si l’on peut marier ces deux aspects, l’identité d’une
part et les biens et services culturels d’autre part, ou bien s’il faut les
traiter de manière séparée. M. Braga de Macedo lui-même avait
abordé les travaux de l’OCDE sur la culture et le développement,
t ra vaux auxquels M. Sauvé participe également dans d’ a u t re s
enceintes de l’OCDE. Il faudrait rappeler les travaux de l’OMPI qui,
avec tous ses travaux de la protection de la propriété intellectuelle,
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contribue éminemment à la protection et la promotion de la diversité
culturelle dans le contexte de la mondialisation. Il y a évidemment
l’Union européenne qui est un acteur de premier plan dans ces
négociations de libéralisation et qui s’est mise d’accord sur une
formule: les Etats de l’Union souhaitent maintenir leur liberté de
formuler leur propre politique culturelle nationale. C’est un standard
de départ qui est interprété par certains pays comme le signe qu’ils
peuvent maintenir leur système de promotion et de subvention au
niveau national, et par d’autres pays qu’ils au contraire ont la liberté
de démonter ce système et de l’ o u v rir au libre marché et à la
concurrence. Il faut signaler également les travaux du Conseil de
l’Europe, qui a été la première organisation régionale à adopter une
déclaration politique sur la promotion de la diversité culturelle dans
le contexte de la mondialisation. Et il faut enfin signaler le réseau
international des politiques culturelles créé en 1998 par la ministre
canadienne du Pa t ri m o i n e, Mm e C h i l a k o p s, qui se réunit depuis
chaque année au niveau ministériel, et qui se réunira cette année en
Suisse à Lucerne. C’est un réseau informel de rencontres au niveau
personnel entre une trentaine de ministres de la Cu l t u re de
l’ensemble de la planète et qui dans ses travaux, je crois, est l’instance
la plus avancée en matière de préparation et de formulation d’un
projet d’instrument international en matière de promotion et de
protection de la diversité.

Un quatrième type de problèmes est ce que j’ai appelé les autres
questions: on a signalé l’émergence de nouveaux marchés, tels que
celui de l’enseignement supérieur et la nécessité d’ i n c l u re à la
p romotion de la diversité culturelle les notions de défense du
patrimoine, de l’environnement et de la bio-diversité. Le parallèle
entre diversité culturelle et biodiversité a été souvent évoqué dans les
discussions.

Jorge Braga de Macedo

Je voudrais introduire un élément que j’appellerai conceptuel, c’est
q u’il n’est pas utile d’opposer culture et économie ni peut-être
m a rché et citoyenneté d’une manière irréductible, qui ne nous
permette pas de la dépasser; il y a évidemment une tension, mais ce
n’est pas une tension irréductible. Je crois donc qu’un message
d’espoir, en tenant compte en particulier des circonstances locales
très diverses des personnes qui se sont exprimées ici, qu’une voûte
liant les quatre piliers que M. Wicht vient d’évoquer ne devrait pas
manquer. Souvent dans ces discussions nous sentons une sorte de
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difficulté de communication entre les gens plus techniques, plus
économiques, plus près du marché et les gens plus près de la culture.
J’y ai été attentif, et je ne l’ai pas senti.

Pierre Sauvé

Je serai très sélectif dans mon intervention de clôture, parce que j’irai
sur mon terrain avec toute la partialité que cela implique: je vais
a b o rder surtout les dimensions commerciales parce que c’ e s t
vraiment le propos premier de mon document. Il y a plusieurs
questions qui ont été soulevées qui touchent à l’opportunité ou non
de développer un instrument international sur la promotion de la
d i versité culture l l e, et plusieurs questions qui portent sur son
contenu éventuel. J’aimerais conclure en évoquant ces questions.

Il y a une certaine ambiguïté dans mon papier, parce que le débat lui-
même est ambigu; sur le plan international on en est encore au tout
début de cet exercice, et il est normal que ceux qui ont des positions
passionnées, passionnelles – Robert Pilon est peut-être un de ceux-là
– souhaiteraient que les choses aillent plus vite, qu’elles puissent
avancer sur le terrain de l’opérationnalité très rapidement. C’est
difficile d’ a vancer sur le plan international parce que – cette
discussion l’a bien montré – la problématique est très différente selon
qu’on la regarde du point de vue des pays du Nord, qui ont des
industries culturelles plus développées, qui sont plus férocement en
concurrence les unes avec les autres. La problématique des pays du
Sud, leurs pri o ri t é s, sont des pri o rités de développement, de
c o o p é ration, des problématiques de solidarité sur le plan de
l’insertion progressive des produits culturels dans le marché mondial,
et donc beaucoup de pays du Sud – et la discussion d’aujourd’hui l’a
bien montré encore une fois – se considèrent un peu comme sujets et
non pas acteurs de cette discussion. Il y a là un problème, un défi
diplomatique pour les pays développés qui vivent cette
p roblématique de façon un peu différente et qui cherc h e n t
difficilement des appuis sur le plan international. Le message pour les
pays du Nord est donc de bien entendre cet appel de coopération
émanant du Sud et d’y répondre, de façon concrète et très
opérationnelle. Les priorités sont différentes et on doit trouver des
réponses à ces appels.

Cela dit, je reviens de façon plus étroite à l’idée d’un instrument. Je
pense qu’il reste encore beaucoup de chemin à faire avant de définir
exactement quel serait le contenu de cet accord, quel serait le meilleur
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cadre institutionnel dans lequel le développer, s’il y a lieu ou non
d’avoir des disciplines qui seraient contraignantes ou plutôt de nature
déclaratoire. Je me suis exprimé ici à titre personnel, et non à titre
d’expert de l’OCDE, où les travaux sur le commerce et la culture
n’existent pas, ils sont même tabous. Je vais donc m’ e x p ri m e r
l i b rement et vous dire quelle serait ma pro p re préférence sur
l’opportunité et le contenu d’un instrument international éventuel.
Je pense que cet instrument n’a pas nécessairement vocation à être
intégré à l’OMC, mais l’OMC devra plutôt en tenir compte, de la
même manière qu’elle tient compte des disciplines, y compris des
i n s t ruments re s t rictifs sur le plan de la politique commerc i a l e
émanant d’ a c c o rds multilatéraux dans le domaine de
l’ e n v i ronnement. Dès lors qu’il y a une volonté multilatéra l e
commune d’aller de l’avant sur le terrain de l’environnement – et le
consensus n’est pas toujours total et entier, même sur ce plan –,
l’OMC doit prendre acte et simplement accepter qu’il y a d’autres
valeurs – et même la convention de Vienne sur la hiérarchie des traités
est là pour permettre ce genre de développement-s, et la volonté
multilatérale en matière de commerce et culture aurait préséance sur
les droits du commerce. Donc je pense qu’il faut envisager la chose de
cette manière, c’est-à-dire ne pas se dire que, sur le plan des rapports
économiques internationaux, les valeurs de la non-discrimination et
de la libéralisation des échanges sont nécessairement supérieures à
d’autres valeurs. L’homme a un besoin de commerce, mais il a aussi
un besoin de culture, il a un besoin de droits de la personne, et tous
ces besoins sont égaux d’une certaine manière, il ne doit pas y avoir
de préséance à mes yeux, et dès lors qu’il y a une volonté commune
de développer un instrument international dont la volonté première
serait justement de mettre à l’abri des sanctions commerciales, du
harcèlement procédurier qui est celui de l’OMC, de mettre à l’écart de
ce système des logiques, des mesures d’intervention qui ont pour but
de permettre à la création internationale de s’exprimer, et dès lors
que, compte tenu de la structure des marchés internationaux, ces
mesures de soutien sont peu susceptibles d’introduire des distorsions
importantes au commerce ou à l’investissement, je pense que la
communauté internationale devra simplement prendre acte de cette
volonté commune.

Encore faut-il qu’elle existe. Un partenaire est absent ici, qui est
rarement autour des tables lorsqu’on discute de ces questions, c’est
les Etats-Unis, principal exportateur de produits audiovisuels, qui
jette un coup d’œil un peu différent sur ces questions. Mais je suis
optimiste pour l’ a ve n i r, parce que j’ o b s e rve depuis une dizaine
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d’années -ces questions au GATT et, sur le plan régional, au Canada –
j’étais négociateur pour le gouve rnement canadien dans la
négociation de l’ALENA –, où les questions culturelles se sont posées
avec beaucoup d’acuité – et j’observe une évolution fondamentale
dans la position américaine. Cette évolution est manifeste même
dans les propositions les plus récentes que les Américains ont faites à
l’OMC en matière de commerce et services, où la position américaine
est d’accepter qu’un système de règles intern a t i o n a l e s, qu’ i l s
s o u h a i t e raient évidemment ancrer à l’OMC, reconnaisse la
p e rtinence de mesures de soutien aux industries culture l l e s,
reconnaisse le fait que dans ce secteur il est parfaitement acceptable,
comme c’est le cas dans beaucoup d’autres secteurs, y compris dans
le domaine environnemental ou dans le domaine du développement
régional, qu’il soit possible pour les membres de la communauté
internationale d’opérer certaines formes de discrimination et que
cela soit parfaitement compatible avec l’engagement par ailleurs de
soumettre certains aspects du commerce et de l’investissement dans
les services et les produits culturels aux normes du commerc e
international. Je pense qu’il n’y a pas antinomie entre ces approches
diverses dès lors que l’on permet aux Etats de libérer des espaces de
soutien dont ils ont besoin pour permettre à la production culturelle
d’être diverse, d’être variée. Dès lors que l’on permet ces espaces de
liberté réglementaire on peut concevoir à terme ce secteur soumis
progressivement aux règles du commerce. Que cela se fasse à l’OMC
ou en dehors de l’OMC, je pense qu’un accord international sur la
culture reconnaîtra les bénéfices du commerce et de l’investissement
sur le plan du bien-être culturel et du bien-être économique. Comme
nous l’avons déjà dit, il n’y a pas antinomie entre marché et culture. Et
j’ o b s e rve rai qu’au Canada, chaque fois qu’on a eu un différe n d
c o m m e rcial important avec notre voisin du Sud en matière de
commerce et de culture, on l’a résolu en opérant un compromis,
parce que c’est la nature des choses – il faut bien trouver des voies de
compromis. Et ces compromis ont permis une certaine libéralisation
de nos régimes d’investissement en contrepartie d’engagements de la
p a rt des entre p rises américaines d’ ê t re sensibles au besoin de
produire et de promouvoir du contenu local. Car sans contenu local,
sans capacité de parler aux populations de ce qui les concerne au
quotidien, la production culturelle internationale n’a pas de chance
de se développer. Il faut qu’elle s’enracine, mais il faut aussi qu’elle se
diffuse, il faut qu’elle bénéficie de la culture des autres, il faut qu’elle
soit ouverte aux produits des autres, mais il faut en même temps
q u’on développe des espaces de liberté sur le plan de l’ a c t i o n
gouvernementale qui permettent au minimum aux pays de soutenir
les créateurs nationaux, parce que sans cette création le risque est réel
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– compte tenu des défaillances du marché qu’on observe – qu’on soit
en proie à des formes d’homogénéisation qui ne soient pas favorables
au développement de nos sociétés et au développement du
pluralisme démocratique qui nous enrichit tous.

Robert Pilon

Il y a peu d’artistes ou de représentants des artistes autour de cette
table. Le milieu des artistes et des producteurs, particulièrement dans
le domaine des industries culturelles, est très soucieux. Il y a un
sentiment d’urgence à l’heure actuelle. On dit trop souvent que
depuis l’échec de Seattle il n’y a plus de négociations à l’OMC, c’est
faux. Les négociations se déroulent depuis février dernier. Il y aura fin
mars une réunion importante à Ge n è ve où seront étudiées des
propositions déposées par un certain nombre de pays, notamment
par les Américains, qui ont remis la question de l’audiovisuel sur la
table. En avril se réuniront les ministres du Commerce international
des trente-quatre pays de la zone de libre-échange des Amériques, et
là encore vont se poser ces questions: est-ce que la culture est sur la
table ou pas? Ce débat, qu’on a connu lors de l’Uruguay Round, est
reparti. Les milieux culturels sont inquiets. La question du nouvel
instrument est bien, mais ça va trop lentement. Les milieux culturels
se demandent que faire dans l’immédiat. Cela nous mène à la
position de l’exemption culturelle, mais cette position n’existe pas
dans le traité du GATT. C’est une position de facto, sans base juridique
solide. Je fais un appel aux milieux universitaires, au milieu des
pouvoirs publics, pour accélérer les travaux sur l’instrument. C’est
extrêmement urgent. Sinon, on va connaître le même genre de
bagarres qu’on a connues en 1993. Dans les rares travaux consacrés à
ce nouvel instrument je vois deux tendances qui ne me semblent pas
ê t re positive s. D’une part, une tendance que l’on re t ro u ve à
l’UNESCO: on n’en finit plus de définir la diversité culturelle, de
l’ é t e n d re au point que, dans les milieux culture l s, nous nous
demandons s’il sera possible d’arriver à un traité, à une déclaration.
D’autre part, on arrive – c’est parfois le cas dans le milieu canadien –
à réduire le contenu du nouvel instrument à une liste minimale de
trois ou quatre politiques culturelles, qu’à la limite les Américains
seraient capables d’accepter.

Bernardino Osio

Je ne suis pas tout à fait d’accord avec certains propos de M. Sauvé. Je
trouve que l’on ne peut pas comparer le commerce et les biens
culturels. Il faut privilégier les biens culturels sur le commerce. Je
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reviens sur l’exemple du tourisme: une fois qu’on détruit un paysage,
c’est un bien qui ne peut pas être reproduit. Cela démontre qu’il faut
privilégier les biens culturels vis-à-vis du commerce.

Françoise Mari

En écoutant les débats autour de cette table, j’ai eu le sentiment que
les problèmes vont au-delà des menaces que ferait courir le
commerce à la préservation de la culture dans sa diversité, dans ses
identités. Quand on a parlé du problème de la coopération, du
tourisme, on a évoqué implicitement d’autres menaces. Ce qui est en
question est également l’éthique citoyenne, et la capacité des Etats à
défendre l’intérêt général. On pourrait donner des exemples clairs de
projets de coopération, ou de tourisme, même lorsqu’il y a des
i n s t rument légaux, qui se heurtent à cet obstacle, celui de
l’insuffisance de la conscience citoyenne ou de l’incapacité de l’Etat à
faire respecter l’intérêt général. Ce qui fait que même si l’on arrive à
élaborer un cadre juridique qui soit une protection par rapport au
droit des cultures à s’exprimer, cela ne voudra pas dire pour autant
qu’on aura réussi le pari de faire respecter cet instrument.

Milagros del Corral

Nous partageons le sentiment d’urgence vis-à-vis de l’instrument.
Mais la préparation d’un tel instrument est longue et difficile. C’est
normal dans un milieu comme le nôtre, traversé par la diversité
culturelle, qu’il y ait beaucoup de volontés à harmoniser dans les
négociations. Je comprends l’impatience. Un projet de texte est déjà
en négociation dans différents milieux. On arri ve ra à avoir un
instrument, même s’il ne répond pas à beaucoup de questions de
détail, comme certains d’entre nous l’auraient souhaité.

Jorge Braga de Macedo

Je propose de maintenir cette idée de la complémentarité entre la
culture et l’économie, le marché et la citoyenneté, mais en rappelant
q u’on part du principe que le bien commun est défendu. Les
organisations internationales entre elles ont un rôle à jouer pour
défendre le bien commun que les Etats parfois oublient de mettre en
œuvre.

Les espaces linguistiques sont des espaces ouverts et beaucoup plus
proches entre eux qu’on ne le croirait. Nous pouvons je crois être
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contents de cette opportunité que nous avons eue de nous exprimer
en trois langues avec une très grande aisance.

Finalement, j’imagine que la manière de présenter cet instrument
devrait être un compromis entre la vitesse et la rapidité avec laquelle
nous voulons atteindre des résultats, mais aussi le fait que nous
voulons faire un tra vail consensuel et sérieux. Donc l’ é l é m e n t
compromis, négociation, sera inséparable.

Bernard Wicht

Un consensus s’est fait dans les discussions autour de l’idée qu’il y a
t rois sources de la diversité culture l l e : le marché, les industri e s
culturelles et le cadre politique et financier des pouvoirs publics, aussi
bien nationaux, régionaux que locaux.
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Séance du mercredi 21 mars

Néstor García Canclini

Je voudrais mettre l’accent, dans mon exposé, sur quelques aspects
qui sont la suite logique du débat précédent. On y a dit que les
rapports entre économie et culture sont anciens. Cette imbrication
est devenue stratégique dans le monde, notamment dans le contexte
actuel de mondialisation. Elle se réalise d'ailleurs différemment dans
les pays centraux et dans les pays périphériques : l'expansion –
économique, de la communication – ne bénéficie pas de la même
façon à tous les pays et à toutes les régions. La diversité culturelle, on
l'a dit hier, peut être utilisée à l'intérieur du marché. Mais si nous
parlons de diversité sans aborder l'inégalité, nous laissons de côté une
p a rtie essentielle des mouvements du marché, des pro c e s s u s
c u l t u rels tels qu'ils existent dans le monde d'aujourd'hui. Un e
o b s e rvation épistémologique à ce propos : on entend dire très
souvent que la mondialisation homogénéise le tout. Nous ne pouvons
pas attribuer au marché ou à la mondialisation le rôle d'acteur dans la
société. Le marché, la mondialisation sont des pro c e s s u s
d'interaction. Sur le marché il y a des acteurs qui homogénéisent et il
y en a au contraire qui créent les différences, les inégalités. Il en est de
même pour la mondialisation. Par exemple, pour ce qui est de la
d i s t ribution de bénéfices de l'industrie culture l l e, les Et a t s - Un i s
reçoivent 55 % des gains, le Japon et l'Asie 15 %, les pays ibéro-
américains ne reçoivent que 5 %. Il est évident que cela ne correspond
pas à la démographie ou aux autres caractéristiques de ces pays. Dans
le cas de l'Amérique latine, pourquoi y a-t-il si peu de compétitivité  ?
Pourquoi la distribution de disques, de livres, etc., n'intervient-elle
que dans chaque pays ? Dans mon document je propose un certain
nombre de pistes pour expliquer cette faible compétitivité et cette
absence de distribution. Cette asymétrie aggrave les déséquilibres
historiques et les échanges lorsqu'il s'agit d'avoir accès à ce qui se fait
au niveau national et international.

Deuxième point, la domination des Etats-Unis sur le marché de la
communication a réduit le rôle de métropoles culturelles qui était
celui de l'Espagne et du Portugal depuis le XVIIe siècle, de la France au
XIXe siècle. Le déplacement de l'axe vers les Etats-Unis n'est pas
uniforme. A l'époque de la mondialisation il n'y a pas une simple
américanisation du monde. A cet égard, je voudrais nuancer ces
p ropos qui affirment que la mondialisation ne serait qu'une
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intensification des influences réciproques.  Cela est vrai, mais elle
n'intervient pas dans tous les domaines, dans tous les secteurs et dans
le monde entier. Ce qu'on appelle mondialisation n'est souvent que
groupements régionaux, des solidarités entre pays qui ont des liens
historiques, qui remontent à l'époque antérieure à la mondialisation.
Il faut donc faire une différence entre certains domaines comme le
marché financier, où il y a une mondialisation qui porte sur la totalité
de la planète, et des mondialisations tangentielles, comme c'est le cas
dans le marché de l'édition, où les gens se réunissent par des
s o l i d a rités linguistiques ou histori q u e s, donnant lieu à des
groupements régionaux. 

Pour ce qui est de la supposée américanisation de la planète, il est
évident que dans le secteur qui nous occupe ce sont des
multinationales qui ont la main sur tout cela. Il ne faut pas oublier le
rôle de New York dans les arts plastiques, de Miami dans la musique
et Los Angeles pour le cinéma. Mais l'Europe a aussi une très forte
production endogène, car il y a dans plusieurs Etats une politique
protectionniste qui permet de contrôler une grande partie du marché.
Des entreprises espagnoles, françaises et italiennes se sont approprié
de grands réseaux des télécommunications, des maisons d'édition et
des canaux de télévision dans nombre de pays d'Amérique latine. Il y
a bien sûr des entreprises nord-américaines qui sont au premier rang,
mais il faut comparer le pouvoir de ces sociétés par ra p p o rt à
l'audience. Dans les pays d'Amérique latine ce n'est pas la musique
i n t e rnationale ou nord - a m é ricaine qui prédomine, mais des
musiques autochtones.

Troisièmement, les industries de la communication se sont
t ra n s f o rmées en une zone de plus grande compétitivité et de
conflictivité entre intérêts publics et pri v é s. Et cela entre pays
développés et périphériques et entre pays de différent niveau de
développement intellectuel, entre le monde anglo-saxon et latin. Au
fur et à mesure que la vie publique a été abandonnée par les Etats, elle
a connu un processus de privatisation et de déresponsabilitsation par
rapport aux intérêts collectifs. Dans très peu de cas, les Etats ou des
organismes supranationaux veulent revaloriser les intérêts publics
dans ce domaine culturel. Si nous sommes ici présents, cela veut dire
que nous nous intéressons à cet aspect des choses, et par conséquent
il faut essayer de savoir quelles sont les actions nécessaires pour situer
les interactions commerciales par rapport à d'autres interactions
sociales, qui permettent de gérer la qualité de la vie et que l'on ne peut
pas réduire au seul marché – les droits de l'Homme, la préservation
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des contextes naturels et sociaux, etc. Il y a peu de documents qui
traitent cet aspect du capital social, excepté les documents récents de
l'UNESCO, du BID, du Convenio Andrés Bello, où l'on commence à
voir ce que l'on peut faire lorsque le marché ne suffit pas pour garantir
les droits sociaux, les revendications politiques des majorités et des
minorités.

Un point sur lequel il convient de mettre l'accent : des auteurs comme
P i e r re Bo u rdieu et Um b e rto Eco ont démontré que la création
culturelle se fait aussi grâce à la circulation de produits symboliques.
Il faut donc, dans les politiques culture l l e s, dans les re l a t i o n s
économie et culture, penser à cet aspect. Les Etats peuvent aller
contre une ségrégation commerciale, quant à l'accès à ces biens, entre
ceux qui ont les ressources économiques et éducatives et ceux qui ne
les ont pas. A une époque où la pri vatisation croissante de la
production et la diffusion de biens symboliques sont en train de
creuser le fossé entre une élite et les masses, les technologies avancées
ne suffisent pas, pas plus que l'auto-réglementation des marchés,
pour faciliter la circulation transnationale et la consommation
populaire.

Quatrièmement, comment peut se situer l'intégration économique et
culturelle des pays latins dans cette recomposition des marchés
globaux ? Cela suppose qu'on se pose la question de ce que l'on peut
e n t e n d re aujourd'hui par latinité. Il n'est pas possible de la
restreindre à l'usage et à l'enseignement des langues latines ; on ne
peut pas non plus la réduire à un ensemble d'habitudes de pensée ou
de vie liées à un ensemble de pays européens divers entre eux, ou à
des nations américaines qui ont absorbé à des degrés divers ces
i n f l u e n c e s. L'impact de la religion catholique ou du libéra l i s m e
m o d e rnisateur a été différent dans chaque pays. Plutôt qu'une
identité commune ou une histoire intégrée, il existe un espace
culturel latino-euro-américain très hétérogène. Dans cet espace ou
réseau, les langues latines sont associées à des circuits éditoriaux,
académiques, touristiques, gastronomiques et de communication. La
latinité se manifeste aujourd'hui de façon significative dans des
modes distincts de compre n d re des sujets clés de la re l a t i o n
économie-culture, tels que la valorisation du patrimoine, la définition
de la propriété intellectuelle. Comment faire la différence entre ces
éléments en fonction des différents pays ? Je vais mettre l'accent sur
deux défis stra t é g i q u e s, que l'on re t ro u ve lorsqu'on parle de
l'intégration multimédia du monde visuel. Dans nombre de pays
d'Europe (la France, l'Italie, l'Allemagne) le fait de relancer l'industrie
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du cinéma a été envisagé comme un mouvement multimédia
donnant à la télévision un rôle essentiel. Les entreprises de télévision
espagnoles et d'Amérique latine en revanche travaillent en tournant
le dos au cinéma, et dans la législation rien ne les oblige à payer des
droits dignes lorsqu'il s'agit de projeter leurs propres films.

Pour terminer, je voudrais mettre l'accent sur l'idée que l'intégration
économique et culturelle des pays d'Amérique latine va être étayée
par des dispositions juridiques transnationales qui vont les protéger.
Un exemple qui montre l'importance de cette question est la
politique qui se développe depuis ces dernières années entre la
conception latine et la conception anglo-saxonne de la propriété
intellectuelle. Nous le savons, il s'agit de mondialiser le système qui,
dans certains pays anglo-saxons, privilégie, pour ce qui est des films,
l ' a p p ro p riation des investisseurs : les producteurs de cinéma
rémunèrent une fois les acteurs, et ensuite ils peuvent représenter
l'œuvre, la modifier, sans payer de nouveaux droits, sans même
consulter les créateurs. A cet égard, dans la majorité des pays latins,
on est en faveur des auteurs, mais cela ne résout pas l'opposition
e n t re auteur individuel et auteur- e n t re p ri s e. Il s'agit de savo i r
comment articuler le travail intellectuel et la propriété de l'entreprise
dans une économie qui déréglemente les investissements à l'heure
actuelle. Comment participer de façon plus active, plus efficace, aux
débats tels qu'ils ont eu lieu à l'OCDE sur le rôle des différents types
de production intellectuelle pour savoir comment cela a une
influence sur les différents types de patrimoine matériel ou
immatériel – qui sont d'ailleurs conçus de façon différente dans les
pays latins et dans les pays anglo-saxons ? Aujourd'hui, les rapports
entre économie et culture sont nouveaux pour ce qui est de trois
modalités de production et de reconnaissance des droits d'auteur. Par
e x e m p l e, l'artisanat, les biens créés par les communautés
é l e c t ro n i q u e s, le patrimoine musical qui, du point de vue
économique, est plus rentable que la catégorie des monuments. Que
peut-on donc faire face au conflit entre entreprises productrices de
disques et serveurs d'Internet comme Napster et les problèmes que
cela pose ? Ces entreprises peuvent négocier, mais ni les artistes ni les
consommateurs n'ont été convoqués pour dire leur mot sur la
“napstérisation” de l'économie audiovisuelle.

Une dernière proposition concerne la nécessité de créer des formes
de responsabilisation culturelle dans le monde économique. Un
élément essentiel pourrait être une personnalité morale, une sorte
d'ombudsman des industries culturelles. Les pays développés doivent
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sérieusement y travailler, mais il faut essayer de renforcer l'action des
différents pays, on ne doit pas rester isolés. On pourrait ainsi créer de
nouvelles structures, non bureaucratisées, de coproduction et de
diffusion internationales, appuyées sur des diagnostics au niveau
régional, et promouvoir des programmes de coopération entre les
pays, les organisations, les entreprises transnationales et les sociétés
civiles. Donc, en ce qui concerne l'Amérique latine, il faudrait faire
des diagnostics sur les possibilités d'exportation de chaque pays,
créer des législations qui protégeraient les droits des producteurs, les
intermédiaires et les consommateurs, tout cela ayant pour objectif de
faire en sorte que, dans l'avenir, on ne se contente pas de prévenir
pour éviter le trafic illégal de vidéos, de films, mais qu'on essaie de
corriger les asymétries entre pays centraux et périphériques.

Pierre Sauvé

Le document de M. Canclini témoigne d'un certain optimisme à
l'égard de cette espèce de rouleau compresseur présumé qu'est la
mondialisation, et la présomption de culpabilité à l'égard de
l'influence nord-américaine. Votre papier est très nuancé sur ce point,
rappelant la diversité des réalités culturelles et le fait que
l'homogénéisation n'est pas nécessairement une réalité avérée
partout et tout le temps, bien qu'elle sous-tende en grande partie le
discours alarmiste au sein de pays comme la France ou le Canada qui
s'inquiètent de cette déferlante. Vous ra p p e l ez des réalités très
contrastées sur le terrain qui sont utiles et qu'il faut intégrer aux
d é b a t s. Cela dit, quel re g a rd port ez - vous sur les formes de
coopération sur le plan culturel qui s'opèrent en Amérique latine,
parce que vous avez évoqué le problème des inégalités, des difficultés
d'intégration dans les courants mondiaux qui se posent pour un
certain nombre de pays d'Amérique latine ? Or j'observe que dans
bon nombre d'accords internationaux entre ces pays il y a une volonté
de favoriser la coopération culturelle. Quelle est l'efficacité de cette
c o o p é ration, quels re n f o rcements de ces instruments doit-on
privilégier, comment cette coopération peut-elle atténuer à vos yeux
certaines des inégalités que vous décrivez ?

Ramiro Bareira

L'analyse de M. García Canclini a des échos importants dans des pays
comme l'Angola. La question de l'économie et de la mondialisation
porte toujours sur des points liés au développement et aux pôles de
d é veloppement dans certains pays. Cela affecte des gro u p e s
régionaux, qui participent à des contacts soit avec d'autres groupes
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régionaux, soit avec d'autres pays ayant une certaine puissance. Il est
i n t é ressant de voir le problème sous l'angle du déve l o p p e m e n t
humain : on constate qu'en Afrique, au sud du Sahara, il existe un
p roblème de niveau d'alphabétisation, qui empêche un pan
important de la population de participer aux grands mouvements de
la culture. L'Amérique latine gravite autour d'un système économique
très dynamique, puisqu'elle est dans la périphérie du grand géant
économique. Dans notre pays, nous sommes loin derrière l'Amérique
l a t i n e. Très souvent règne le pessimisme lorsqu'on parle de
mondialisation. En vérité, il y a des régions où même les grands
projets économiques régionaux n'arrivent pas à fonctionner car il y a
de grands différentiels politiques, culturels, donc toute une série
d'obstacles qui se posent. Je voudrais connaître votre point de vue à
cet égard.

Guadalupe Ruiz Giménez

M. García Canclini propose de revoir le rôle des industries culturelles,
leur dimension multinationale. Jusqu'à présent nous sommes restés
en marge de cela. Du point de vue européen, beaucoup d'efforts ont
été faits ; en Amérique latine il existe des pro g rammes sous-
régionaux, quelques percées encore timides du fait de la coopération
ibéro-américaine. Le programme Ibermédia en est un bon exemple :
quatorze pays participant aux Sommets ibéro-américains se sont
ralliés à ce programme. Des films produits dans ce cadre sont en train
de concourir sur la scène internationale et ont connu un certain
succès. Mais si nous réfléchissons à cette réunion, où nous sommes
invités à faire des efforts pour imaginer un type de coopération entre
espaces culturels, nous espérons que ce dialogue va s'instaurer et
œuvrons dans ce sens. Par exemple, comment un programme comme
Ibermédia pourrait-il s'ouvrir à la Lusophonie ou à la Francophonie ?
Il nous faut trouver des prises de position pour l'avenir, pour trouver
des points de convergence.

Gloria López Morales

M. García Canclini a poussé l'analyse sur les industries culturelles en
passant à un autre domaine, celui du patrimoine lato sensu. La base
de toute une série d'activités économiques est liée à cette notion de
p a t ri m o i n e. M. Ga rcía Canclini nous donne des indications de
chemin, des études à poursuivre. L'UNESCO a poussé très loin la
réflexion sur ce point. Des études ont été faites de définition de
p a t ri m o i n e, patrimoine histori q u e, monumental, intangible (le
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tourisme y fait référence pour la création de produits pour cette
industrie). Il s'agit donc d'une notion extrêmement porteuse dans les
pays ibéro-américains. J'aimerais savoir quels sont les lieux où ces
études sont menées. Est-ce que les politiques ibéro-américaines nous
permettraient de stimuler ce travail ? 

Néstor García Canclini

Je ne m'étais pas vu comme étant un optimiste avec un discours
alarmiste. Il est vrai que l'optimisme est lié au fait que l'on est
désireux de faire quelque chose et que des réunions comme celle-ci
ne restent pas lettre morte, même si je ne pense pas qu'on puisse faire
beaucoup, notamment pour ce qui est des pays d'Amérique latine. Il
est vrai que nous vivons dans un monde où les contrastes sont forts.
En ce qui concerne la coopération culturelle en Amérique latine, il
faut d'abord rappeler qu'il y a une présence très limitée de la culture
dans les accords de libre-échange. Dans le cadre du Mercosur, il y a eu
des accords culturels mais ils sont limités, plutôt un corollaire des
accords économiques. Parmi les quelques actions, on constate un
petit progrès pour ce qui est de la diffusion de livres et de films, ou
d ' a u t res initiatives comme celle d'appro u ver l'enseignement de
l'espagnol dans les écoles secondaires brésiliennes. Mais le Mercosur
a peu de moyens pour assumer les responsabilités qu'il prend. La
formation de professeurs d'espagnol dont on aurait besoin au Brésil
par exemple, c'est l'Institut Cervantes d'Espagne qui s'en occupe. On
pourrait envisager que cela se fasse en Amérique latine plutôt qu'en
E s p a g n e, puisque l'enseignement de la langue est une affaire
importante, qui dynamise aussi entre autres le secteur éditorial. 
En Amérique du Nord, le traité de libre-échange est d'une autre
nature, parce que les questions culturelles et de communication sont
explicitement en dehors. Les gouve rnements du Mexique et du
Canada ont voulu que ce soit ainsi pour se protéger de l'influence très
forte des Etats-Unis. Mais il y a eu malgré tout des avancées pour
développer de nouvelles activités culturelles. Depuis l'accord de 1994
on constate une augmentation des accords entre les Etats-Unis et le
Mexique, permettant ainsi que des programmes de télévision et que le
travail des maisons d'édition circulent plus librement entre les deux
pays. Des bourses et des subsides ont été accordés dans les deux pays
pour des actions ponctuelles – théâtre, arts plastiques, médias, études
culturelles. Le Canada, qui était un pays très étranger au Mexique, est
devenu une référence importante au fil des années, et cela est sans
doute dû au traité de libre-échange. Il a fallu aussi des accords
politiques pour négocier avec les Et a t s - Un i s. Hi s t o riquement, le

199

A c te s  d u  C ol lo q u e  i nt e rn a t i o na l ,  Par i s ,  2 0  -  21  m ar s  2 0 0 1

Tro is espac es  l inguist iques  face  aux  déf is de  la mondialisat ion



Canada et le Mexique ont beaucoup d'affinités ; aux Etats-Unis,
l'action culturelle est lancée par des initiatives privées, ce qui n'est
pas le cas dans les deux autres pays. Les progrès sont encore très
réduits ; nous avons fait connaissance, mais il reste encore
énormement de choses à faire. Il faudrait que des organisations
internationales viennent étayer cet effort – je pense à des réunions
comme celle-ci.

En ce qui concerne Ibermédia, je suis d'accord avec notre collègue : il
est important de donner à ce programme toute la possibilité d'agir,
mais que se passerait-il si on l'ouvrait à la Francophonie ? Ce serait
une bonne chose d'ouvrir cette production à toute la latinité, peut-
être non limitée aux seuls films, mais ouverte au multimédia. Il
f a u d rait penser à la façon dont on pourrait faire le lien ave c
l'ensemble de la production, la télévision, la vidéo, avec les systèmes
de support numérique, que nous n'utilisons pas encore assez. Une
expérience parallèle à celle d'Ibermédia a été menée : il y a trois ans
un réseau d'artistes de cinéma a été créé – le Canada a été très actif
dans ce domaine ; le Mexique et d'autres pays d'Amérique latine s'y
sont ralliés. Il s'agissait de mettre en place un système de diffusion et
d'appui qui puisse contourner le système hollywoodien. Ce réseau a
eu peu d'impact, parce qu'il n'a pas assez intéressé les institutions
officielles de politique culturelle, ni eu suffisamment de lien avec les
organisations internationales.

A propos des études sur le patrimoine en Amérique latine : il en existe
au Mexique, au Brésil, qui se consacrent au patrimoine tangible,
historique des pays. Mais il en existe moins concernant le patrimoine
intangible, qui dans certains cas est plus important du point de vue
économique et de communication que le premier. Le tourisme est un
bon exemple : le touriste ne vient pas seulement dans un pays pour
ses monuments, mais aussi pour l'image diffusée sur des pages
d'Internet. Qui conçoit les pages en question ? Quelle capacité ont les
pays pour intervenir de façon créative pour présenter le pays ? Il est
possible d'utiliser cet énorme patrimoine intangible que représentent
les langues – de la Francophonie, la Lusophonie, l'Hispanophonie. Par
exemple, l'énorme production musicale qui, si l'on prend les chiffres
des ventes, suit de très près la musique en anglais – le rock est en perte
de vitesse, même chez les jeunes, au profit des musiques du monde.
Ce qui se passe dans la pratique, c'est que les meilleurs musiciens des
pays latino-américains travaillent avec Sony, enregistrent à Miami,
mais rien ne se fait dans leurs pays pour mettre en valeur ce
p a t ri m o i n e. Celui-ci est conçu plutôt comme un ensemble de
créations individuelles. Ces créations sont en fait une façon de
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r é c u p é rer un patri m o i n e, souvent anonyme, et de le mettre en
exergue. Comme exemple nous avons El cóndor pasa, connu et repris
dans le monde entier. Il y a donc une récupération, une réutilisation
et une diffusion. Il faut protéger et promouvoir cette musique, et là il
y aurait beaucoup à faire, notamment du point de vue juridique.

Bernardino Osio

Quelle est l'action du Mexique, qui est en première ligne, à côté du
monstre moderne, pour préserver ses biens culturels, pour ne pas
perdre son âme ? J'ai l'impression que tous les accords régionaux et
inter-régionaux, d'un côté et de l'autre de l'Atlantique, ne mettent pas
véritablement l'accent sur le problème de la culture. Je crois que nous
devons tous pousser nos gouvernements à aller dans ce sens. Lors de
la préparation du Sommet de Rio à laquelle j'ai participé, j'ai constaté
qu'il est très difficile de faire en sorte que les pays euro p é e n s
acceptent de mettre l'accent sur l'aspect culturel. Il est très important
que dans tous les accords futurs qui seraient négociés entre l'Union
européenne et la zone d'Amérique latine on insiste beaucoup plus sur
la dimension culturelle, et cela en vue de parvenir à des projets
concrets. Par exemple, la création d'une université euro-latine pour la
formation supérieure.

Thomas Manou Yablaih

Les différents espaces ici représentés sont aussi localisés en Afrique.
Les créations dans ces espaces sont autres que linguistiques. Il serait
bon que, au-delà des discussions pour arriver à des accords, les
organisateurs de cette réunion puissent s'entendre pour trouver des
programmes concrets pour susciter et entretenir la création dans nos
différents espaces, faire en sorte que, en ce qui concerne les arts
vivants, les créateurs puissent se rencontrer et échanger. En ce qui
concerne les diffuseurs, qu'on puisse travailler à les mettre en réseau
pour que nos produits puissent circuler plus facilement. Peut-on
imaginer des programmes de coopération culturelle qui favorisent à
la fois la préservation des expressions spécifiques, les occasions de
rencontres, de travailler en réseau pour ceux qui travaillent sur des
questions communes ?

José Pérez Lázaro

L'exposé de M. García Canclini suscite une question : les soucis qui
nous ont amenés ici, convoqués par les organisations de nos trois
espaces linguistiques, sont-ils essentiellement d'ord re culturel ?
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Economique ? S'il est économique, ne cache-t-il pas un souci culturel
? Ou est-ce que le souci culturel est un alibi qui nous permet de nous
pencher sur un problème économique ? Cela est en rapport avec ce
qui a été dit auparavant. On peut penser qu'on reste sur la défensive
face à une invasion économique et culturelle qui viendra i t
essentiellement des Etats-Unis. La culture s'est transmise en latin à
une époque, en d'autres endroits en arabe ; à une autre époque ce fut
l'espagnol, ou le français au siècle des Lumières. Pourquoi, alors, ne
pas accepter qu'il y ait une époque où l'une des voies de
communication culturelle soit l'anglais ? Cela a bien entendu des
conséquences culturelles et économiques.

Il ne s'agit pas simplement d'adopter une attitude défensive face à
une action offensive du point de vue économique, notamment dans
le secteur audiovisuel mais aussi dans celui de la musique. On a parlé
de dialectique Nord-Sud – nos préoccupations au Nord ne sont pas
forcément celles du Sud, et la réponse solidaire que nous devons
fournir doit consister à penser que nous avons supposément un
ennemi extérieur, les Etats-Unis, ou la culture transmise par le cinéma
américain. Nous ne pouvons transférer dans nos cultures ce qui nous
vient de l'extérieur. Dans nos trois blocs, qui semblent homogènes du
point de vue culturel, il y a toute une gamme de manifestations
c u l t u re l l e s, artistiques et autre s, qui mettent en évidence des
différences économiques et financières. M. García Canclini a dit que
nombre de musiciens hispanophones enregistrent chez Sony. Sans
doute parce qu'il n'y a pas dans nos espaces l'équivalent de Sony.
C'est la réalité, qu'il faudrait peut-être changer.

L'expérience Ibermédia a été certes positive. Elle a été la traduction
d'un programme européen, Média, qui avait donné des résultats
intéressants. On a essayé de le faire passer dans d'autres secteurs
culturels moins importants du point de vue économique que le
cinéma, mais qui pourraient fournir des résultats : Iber-scène par
exemple, dans le secteur du théâtre. Pour ce qui est du patrimoine
intangible, grâce à une initiative de l'UNESCO, différents organismes
comme l'Union euro p é e n n e, l'OMPI, etc., ont commencé à se
préoccuper de la protection des expressions du folklore, par exemple.

Pour terminer, je voudrais aborder un aspect qui a été oublié. Nous
étudions les répercussions économiques dans le secteur audiovisuel,
dans le secteur musical, de l'édition, mais on a oublié l'importance
économique de l'investissement dans des secteurs qui ne semblent
pas importants : la restauration des monuments, l'investissement
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dans l'infrastructure, dans les bibliothèques sont essentiels. Il faut
faire en sorte que les pouvoirs publics ne l'oublient pas.

Néstor García Canclini

A propos de la proposition de M. Osio sur la création d'une université
euro-latino-américaine pour l'enseignement supérieur : il existe des
projets dans ce sens au sein de l'Union européenne. Je pense qu'il
conviendrait de mieux utiliser les initiatives qui existent déjà. A cet
égard, je voudrais ajouter une remarque : il est nécessaire de faire de
la recherche, mais celle-ci doit aller dans les deux sens. Il y a très peu
de recherches sur le marché culturel, et notamment dans les secteurs
dont nous parlons, sauf en France ou en Espagne. Le marché culturel
ne peut se développer si nous ne connaissons pas les consommateurs
potentiels. Il faut faire des études sur la base de statistiques fiables.
Aux Etats-Unis il y a toute une série de centres sur l'Amérique latine,
mais rares sont les centres d'études sur les Etats-Unis dans les pays
latino-américains. Les négociations vont donc se faire à l'aveugle.
Dans le domaine de la culture il faut savoir ce que l'on peut vendre. La
division des études prospectives du ministère de la Culture français,
espagnol, italien pourrait nous être utile. Nous devrions leur
demander de nous aider à cet égard. Une coopération dans ce secteur
de la recherche est indispensable.

Quant aux remarques de M. Pérez Lázaro, il est vrai qu'il y a un point
t h é o rique et politique important, celui de savoir ce qui nous
préoccupe : la culture derrière l'économie ou l'économie derrière la
culture. Il y a un lieu commun qui consiste à penser que la culture
donne du travail, mobilise des capitaux, permet l'investissement ; cela
est peut-être le cas, mais quelquefois on oublie qu'il faut investir dans
la culture même si les bénéfices immédiats n'apparaissent pas. Par
ailleurs, ce n'est pas un malheur que les musiciens enregistrent chez
Sony. Il y a eu des bénéfices, par exemple pour les chanteurs africains,
que nous avons pu connaître "grâce à" des multinationales. Le
p roblème est davantage que nous n'appartenons pas à ces
multinationales, plus que ce que font ces entreprises. Dans les pays
d'Amérique latine, le Mexique et l'Argentine ont perdu leur place dans
l'édition (10 000 titres dans chacun de ces pays contre 60 000 en
Espagne). Le problème est : pourquoi les Etats font preuve d'un tel
manque d'initiative pour aller de l'avant – il y a bien sûr des facteurs
qui interviennent, les problèmes économiques, la baisse du pouvoir
d'achat, etc. ? Le problème n'est pas celui des musiciens qui
enregistrent chez Sony, mais celui de ceux qui n'arrivent à enregistrer
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nulle part. Il faudrait tro u ver des moyens permettant de mieux
respecter leur qualité. Mais les pays ne prennent pas d'initiatives dans
ce secteur stratégique. C'est un point qu'il faut inscrire à l'ordre du
jour des organisations qui traitent de ces problèmes. Il faut arriver à
créer ces réseaux dans le secteur de la circulation, de
l'enregistrement, de l'édition.  Cela est en rapport avec les propos
précédents. C'est vrai que la culture se transmet beaucoup en anglais.
Mais l'une des responsabilités des hispanophones, des lusophones et
des francophones est de traduire en anglais tout ce que nous faisons
ici, d'éditer tout ce qui se fait dans nos langues en anglais, parce que
cette langue va continuer à avoir son pouvoir d'hégémonie, et il faut
que nous soyons présents aussi dans ce créneau, parce que,
autrement, nous allons nous trouver marginalisés.

Alfons Martinell

Le professeur García Canclini nous donne une vision optimiste ; il
situe son intervention dans le phénomène de la mondialisation, mais
il va au-delà, vers la mise en place de politiques. En effet, aujourd'hui,
au lieu de simplement subir les mutations de la société comme
autrefois, nous pouvons proposer des politiques pro-actives. Il faut
que l'on passe de la parole à l'acte, qu'il y ait une véri t a b l e
c o o p é ration supra n a t i o n a l e, car très souvent les pro b l è m e s
économiques et culturels ne sont pas cantonnés aux frontières.

Les politiques de coopération sont timides. Hier on évoquait la
nécessité d'alliances de ces trois zones linguistiques pour créer un
groupe de pression capable de contrecarrer ces tendances. Mais il faut
pour cela avancer des projets concrets. Il ne faut pas perdre de vue
notre proposition de déclaration en faveur de la diversité – diversité
contre les Etats-Unis, certes, une diversité asymétrique qui exige de
véritables politiques de rééquilibrage. Si dans un espace linguistique
on veut qu'apparaisse le même phénomène de concentration de
pouvoir, cela voudrait dire que nous sommes en train de défendre
quelque chose qui est en contradiction avec le principe de diversité
qui était notre dénominateur commun de départ. 

Un autre point important dans le document de M. García Canclini est
celui du chômage qui entraîne des migrations, problème qui a un
aspect économique et culturel non négligeable. Nous avons un grand
marché international du travail, les populations se déplacent vers les
endroits où il y a des possibilités de gagner leur vie. Cela entraîne des
changements culture l s, mais crée en même temps de nouve a u x
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marchés, comme c'est le cas du marché hispano en Amérique. Il y a
des modifications dues à la société de l'information. Nous avons là un
sujet intéressant à creuser, qui entre dans la définition d'un concept
de diversité. Je suis en faveur de la défense de certains secteurs du
marché culturel pour éviter une perte de l'identité. Mais il y a ces
nouveaux phénomènes qui traversent l'ensemble des cultures.

Néstor García Canclini

M. Martinell a fait des apports utiles à notre débat. Le terme de
déséquilibre est important, notamment dans ce domaine de contact
entre l'économie et la culture. Mais si nous ne passons pas aux actes,
ce déséquilibre va se creuser. Le rôle qui nous revient ici, c'est
précisément d'arriver à des points de convergence sur comment
promouvoir la culture au niveau local ou régional, quelles peuvent
ê t re les politiques de soutien, et non pas des interve n t i o n s
préventives, protectionnistes. Je pense plutôt à des politiques de
promotion active des échanges culturels entre autres choses. Cela
peut vouloir dire, dans certains cas, une réglementation, un appui aux
pays les plus faibles, ou bien des politiques de contrepoids. Il y a des
systèmes de compensation qui ont cette fonction de contrepoids dans
le domaine économique (c'est ce qui se fait au sein de l'Union
européenne par exemple). Cela pourrait aussi s'adapter au domaine
culturel, moyennant bien sûr un effort d'imagination pour trouver les
procédures les plus satisfaisantes. Le type de législation qui a été mis
en place n'a pas vraiment eu d'impact – par exemple le système de
quotas, qui consiste à garder 50 % des heures d'écoute de radio ou de
télévision à la musique locale. En Occident on écoute cette musique
souvent plus de 50 % du temps. Dans le cas du cinéma, en revanche,
c'est très important. 50 % n'est pas une donnée réaliste, de toute
façon, parce qu'il y a un grand déséquilibre dans le volume de
production cinématographique. Mais un certain type de politique
protectionniste pourrait fonctionner, si la défense portait par exemple
sur l'ensemble du cinéma européen par ra p p o rt au cinéma
américain. C'est mieux que d'avoir un système focalisé sur la défense
de produits nationaux, comme c'est le cas en Espagne. On pourrait
aussi avoir un impôt Tobin dans la culture, faire une aide aux
investissements. Dans des pays comme le Chili il y a des restrictions
pour les investissements : une partie des bénéfices doit être réinvestie
dans le pays. Cela pourrait être aussi appliqué dans le domaine
culturel. Nous devrions essayer de nous mettre d'accord sur des
recommandations qui aillent dans cette direction. Nous pourrions
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nommer un groupe d'experts qui travaillent sur des initiatives pour
assurer la mise en place d'échanges en la matière.

Un autre sujet important est celui des migrations, qui constituent une
forme importante d'échanges économiques et culturels entre les pays
à l'heure actuelle. En Amérique nous savons beaucoup de choses sur
l'Espagne et en Espagne de l'Amérique latine, parce qu'il y a eu de
grands mouvements de population d'un côté et de l'autre à différents
moments de l'histoire. Malgré le fait que la diplomatie culturelle soit
en net déficit, et qu'il n'y ait pas de bailleurs de fonds, les migrations
sont toujours là pour assurer les échanges culturels. Il faut donc tenir
compte de la migration, qui a un côté tragique bien sûr, qui échappe
très souvent à la réglementation, mais qui a su créer de nouvelles
formes adaptées d'interaction. Il faut aussi utiliser ce canal d'échange
que représente l'immigration. 

Lília Monplé

No t re pays a un grand potentiel culturel, mais il n'est pas
suffisamment utilisé en faveur de la population du Mozambique. J'ai
assisté à d'autres réunions comme celle-ci, où l'on discute et l'on
produit des documents qui n'ont jamais de suite. Les avantages que
mon pays pourrait tirer de ces conférences ont été pratiquement nuls.
Quant aux pays de racine latine, même là le Mozambique a eu du mal
à s'intégrer. Dans le secteur de la littérature, nos écrivains sont publiés
par la Heinemann, multinationale anglaise, mais nous n'arrivons pas
pour autant à pénétrer le marché européen. Personne ne s'intéresse à
nos auteurs, pour différentes raisons bien sûr. Pe u t - ê t re la
coopération sera plus facile entre ces trois espaces ici présents.
Une autre remarque concerne la mise en valeur de notre culture.
Notre art, malgré les admirations qu'il suscite chez certains, est
toujours considéré comme de l'artisanat. Ce rtains des pays ici
présents ne coopèrent pas avec nous pour que l'image de notre art
dépasse cette frontière entre art et artisanat. Je souhaite que cette
conférence marque un nouveau point de départ. Comment assurer
une suite à ce travail ? Peut-être par la création d'un organisme qui
soit en contact avec les responsables de la culture dans les différents
pays, par la mise sur pied d'un système souple permettant de mieux
relier les efforts des hommes de la culture.

Jorge Lozoya

Nous, en tant que Latino-Américains, nous ne lisons pas les auteurs
latino-américains. Pour qu'un écrivain bolivien, vénézuélien soit lu à
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Madrid, il faut d'abord qu'il obtienne le prix Nobel. L'Afrique n'est pas
une exception à cet égard. Nous sommes tous sur le même plan. Et les
o rganisations responsables de cette réunion sont sur la même
longueur d'onde, et c'est la raison pour laquelle vous êtes tous là. Si
vous pensez que nous pouvons vous aider, nous sommes là. Nous ne
sommes pas des représentants des gouvernements, mais autonomes.
Notre objectif est qu'il y ait une communication directe entre vous
tous, et nous sommes prêts à appuyer cette communication. 

Henry Ingberg

Beaucoup de substance est apparue dans nos débats et cela confirme
que la question du binôme industrie et culture est devenue cruciale ;
elle n'est plus réservée à des enceintes d'experts, à des approches
s c i e n t i f i q u e s, mais c'est un débat réellement politique. J'évo q u e
l'importance du politique parce que nous évoluons dans un dispositif
de normes. L'OMC est un organe politique, dans le cadre duquel des
normes sont fixées, même si l'on finit par avoir l'impression que le
seul rôle de l'OMC est de lever des interdictions ou des barrières. Il
faut remettre les choses à plat et savoir qu'il s'agit d'imposer de
nouvelles règles dont les effets peuvent être intéressants et positifs,
mais qui peuvent avoir aussi des effets négatifs. L'inquiétude est de
savoir si dans les effets positifs nous pouvons en tirer quelque chose
pour la culture.

Je voudrais évoquer l'exemple de l'Union européenne : à partir du
mois de juillet la Belgique aura la présidence du conseil de ministres
de l'UE, y compris dans les dimensions culture et éducation. Quelle
est la position de l'UE vis-à-vis de l'OMC ? Après des débats difficiles,
avant la séance de Seattle, l'UE avait pris une position à l'unanimité,
qu'elle ve i l l e ra à garantir la possibilité, pour l'UE et ses États
membres, de préserver et développer la capacité à définir et à mettre
en œuvre leurs politiques culturelles et audiovisuelles pour la
p r é s e rvation de la diversité culture l l e. Au-delà de cette position
unanime il y a, à l'image de ce qui se passe sur le plan mondial et dans
le cadre de l'OMC, un débat interne de normes et de priorités
politiques au sein de l'UE. Le traité de l'UE est un traité économique,
établissant fondamentalement un libre marché ; les matière s
c u l t u relles sont des pièces ra p p o rtées par ra p p o rt à ces règles
économiques. Dès lors, chaque fois que l'UE veut se préoccuper de la
spécificité culture l l e, elle se tro u ve en porte-à-faux. Il existe le
p ro g ramme Media pour le développement du cinéma et de
l ' a u d i ovisuel, il existe la dire c t i ve Télévision sans fro n t i è re s, qui
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permet à toutes les télévisions dans tous les pays européens de
circuler librement, et qui prévoit que 50% des programmes de fiction
doivent être d'origine européenne. Quantitativement c'est possible,
mais il est vrai que c'est une position défensive, et je suis d'accord
qu'il faudrait être capable d'évaluer l'incidence de telle politique. A
l'heure actuelle, le sentiment d'une majorité des pays membres est
que c'eût été pire sans cette disposition, même si elle est loin d'être
suffisante.

A côté de la mise en œuvre de ce programme incitatif, il y a des
remises en cause par la Direction générale de la concurrence, qui
interpelle les États membres sur les aides octroyées au cinéma, dont
la Belgique, à cause des risques de distorsions de la concurrence
provoquées par ces aides. Il y a une forme de paradoxe qui montre
que nous sommes bien dans un débat politique, parce que les aides
que nous donnons sont dérisoires par rapport aux nécessités. Mais le
simple fait qu'elles existent est considéré comme des aides d'État, et
à ce titre elles doivent être ou bien éradiquées ou bien normalisées
dans un certain nombre de critères. Et donc nous inventons au sein de
l'UE des critères comme "pas d'intervention publique supérieure à
50% du budget d'un film". En Belgique pas un franc du secteur privé
n'est investi dans les films. Tout vient soit de sources publiques, soit
des télévisions. Ce débat schizophrénique est un débat politique
permanent. Un des enjeux que nous aurons – c'est un des points de la
présidence belge –, est de mettre ensemble les gens de la Direction de
la culture et ceux de la Direction de la concurrence, et qu'on ait une
vision de développement qui empêche des débordements comme
l'établissement de positions dominantes. Le jour où le cinéma belge
aurait une position dominante, même en Belgique, je plaiderais
auprès de mon gouvernement pour restreindre les aides publiques.

Ce que nous voulons faire c'est d'avoir ce débat et arrêter de le faire de
façon schizo p h r é n i q u e.  La différence de puissance entre une
Direction générale de la culture et une Direction générale de la
concurrence n'est pas à analyser longuement. Ce débat à l'intérieur
de l'UE est le même que celui que nous voulons avoir par rapport au
projet de l'OMC. A notre échelle, nous sommes devant le défi de régler
cette position et d'avoir une position convergente.

En conclusion, je rejoins ce qui a été dit avec force : premièrement
nous plaidons pour une libre circulation des œuvres culturelles et
surtout des artistes. Deuxièmement, nous devons inciter les pouvoirs
publics à pro m o u voir la culture et à pro m o u voir les industri e s
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culturelles dans une perspective d'échanges. Nous devons disposer
d ' i n s t ruments permettant de résister à une position culture l l e
dominante, celle des États-unis actuellement, et ne pas simplement
laisser jouer le jeu traditionnel des règles économiques (d'ailleurs, il
existe des dispositifs normatifs évitant les positions dominantes dans
le circuit économique lui-même). Donc, nous devrions être à même
d'utiliser de telles positions pour permettre une véritable diversité en
termes d'échanges. Troisièmement, les dispositions prises en Europe,
même insuffisantes, mais qui existent, en faveur des industries de la
culture et de l'audiovisuel, ne peuvent pas être des positions fermées
– parfois même l’on parle de la fort e resse Eu ro p e. Ce sera i t
lamentable, antinomique de ce qui se dit ici. Pour des programmes
comme Media ou des directives comme Télévision sans frontières,
lorsqu'on dit 50% des programmes d'origine européenne, il faudrait
pouvoir dire simultanément non-américains, c'est à dire asiatiques,
d ' A m é rique du sud, etc. C'est cela l'intention, et il y a une
interpellation à faire à l'Europe pour que sa position ne soit pas une
position de fermeture, mais d'échange et d'ouverture.

Alda Espírito Santo

Monsieur García Canclini, vous avez souligné dans votre document
que toutes les régions ne bénéficient pas de manière équitable de
l'expansion économique et culture l l e. São Tomé et Príncipe a
participé pendant des siècles à l'histoire universelle avec le commerce
d'esclaves, la culture du sucre, la monoculture du cacao et du café, des
cultures qui malgré tout n'ont pas aidé au développement du pays,
car il était soumis au système colonial. Toutefois ce petit pays a
engendré un métissage culturel qui mérite d'être favorisé et mieux
connu. Mais comment faire ? Pour certains pays, le problème de
l ' i n s e rtion internationale passe par le développement d'une
coopération plus équilibrée et juste. Cependant, nous remarquons
que même le concept de développement est en train de perdre son
attrait. Les pays riches ne s'en soucient plus véritablement, car il n'est
pas nécessaire aux stratégies de mondialisation du capital.
Cependant, il importe de garder présente à l'esprit la dive r s i t é
culturelle et sociale qui existe encore dans le monde. Un monde privé
de ces autres vues serait un monde appauvri. Pour cela, nous pensons
qu'au-delà d'une vision centrée sur le marché, une analyse croisée,
interdisciplinaire s'impose. Les sociologues, les antropologues du
d é veloppement, les ethno-économistes, les historiens et autre s
doivent prendre une part active dans la définition de la diversité
culturelle et des biens culturels. Il est donc nécessaire d'effectuer des
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recherches approfondies pour mieux cerner le marché des produits
culturels et mieux connaître ces trois espaces linguistiques et leurs
richesses. La valorisation des biens culturels passe par la valorisation
des valeurs, des signes et des symboles que portent les biens culturels.
Il faut donc un instrument capable d'intégrer les valeurs et les besoins
de ceux qui n'ont pas voix dans ce schéma de mondialisation, dans
une perspective d'échanges plus équilibrée et plus juste.

Françoise Mari

Mme vient d'évoquer l'importance des référents culturels et
symboliques pour ce qui est de son pays. Cette notion de référence
symbolique est essentielle pour comprendre la manière dont on peut
développer des stratégies pour défendre la famille latine que nous
représentons ici. Ces stratégies de défense ne doivent pas
n é c e s s a i rement s'intéresser à une réplique frontale des gra n d e s
nations latines par rapport à des velléités hégémoniques américaines,
mais on doit comprendre que, s'il y a stratégie de développement
d'une hégémonie culturelle de la part des Etats-Unis, cette stratégie
peut s'attaquer aux maillons faibles de la chaîne, comme c'est le cas
de la région de la Caraïbe, soumise à une lutte d'influences entre les
Et a t s - Unis et la latinité. Dans ce sens-là, la notion d'aide au
développement doit être conçue également comme une stratégie
d'autodéfense que les grandes nations latines peuvent mettre en
place.

Au-delà du commerce des biens culturels, sur le plan des formations,
du marché des ressources intellectuelles et des compétences, il y a des
choses à craindre. Les grandes nations européennes mettent en place
des dispositifs pour contrer l'influence de plus en plus grande des
formations offertes sur le marché universitaire par les Etats-Unis.
Nous avons beaucoup de problèmes pour réagir à cela, parce que les
universités américaines s'appuient non seulement sur des stratégies
de marketing, mais aussi sur des politiques d'aides publiques des
Etats-Unis très actives visant à étendre le champ d'influence et les
intérêts du pays. Cette situation est d'autant plus grave actuellement
que des universités dans le monde entier, mais avec une avancée
considérable aux Etats-Unis, développent l'utilisation des nouvelles
technologies dans leurs offres de formation. Nous avons là un point
capital, à la croisée du problème de l'importance prise par les
nouvelles technologies et du marché des formations supérieures, avec
un risque que les références symboliques, les décideurs et les
consommateurs soient influencés par ces formations.
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Ce problème de la formation des hommes se retrouve au niveau du
circuit des ressources intellectuelles et de mobilité en matière de
compétences. Actuellement, les grandes nations latines, qui autrefois
conservaient les élites qu'elles formaient, constatent de plus en plus
que ces élites ont tendance à être happées par les Etats-Unis. Le
problème n'est pas seulement cette hémorragie de compétences qui
risque d'influencer sur les décisions et sur les modèles symboliques
traditionnellement élaborés par la culture latine, mais surtout le coût
social que cela entraîne. Lorsque nous voyons des jeunes formés dans
nos pays, avec ce que cela implique comme investissement de toute
la population, récupérés par un système sans doute plus performant
ou plus intéressant, et que nous perdons cette substance que nous
avons façonnée, nous pouvons nous inquiéter et nous demander si ce
p rocessus ne va pas re n f o rc e r, au niveau des re s s o u rc e s
i n t e l l e c t u e l l e s, le processus contre lequel nous cherchons des
s t ratégies pour lutter, c'est-à-dire la globalisation de la culture,
essayant de préserver les identités culturelles.

Robert Pilon

Je vo u d rais re venir sur la question des accords de commerc e
i n t e rnationaux. M. In g b e rg nous a rappelé la position prise par
l'Union européenne en octobre 1999 à la BID. Le gouvernement
canadien a rendu publique sa position en ce qui concerne le binôme
culture-commerce pour les négociations qui auront lieu à Genève
prochainement, où l'on fera le point sur les négociations qui se
déroulent au Conseil sur le commerce et les services depuis février.
Voici donc la position du gouvernement canadien : "Le Canada ne
prendra aucun engagement qui limite sa capacité de réaliser ses
objectifs en matière de politique culturelle, et ce jusqu'à ce qu'un
nouvel instrument international destiné à préserver le droit des pays
à promouvoir et à conserver leur diversité culturelle puisse être mis en
p l a c e." A cette date, l'Union européenne et le Canada, à ma
connaissance, sont les seuls pays ou groupes de pays ayant exprimé
une position en ce qui concerne les négociations à l'OMC sur la
culture et les services. Y a-t-il des positions exprimées par d'autres
pays, notamment par les pays d'Amérique latine ?

En ce qui concerne la zone de libre-échange des Amériques, les
négociations sont extrêmement importantes – trente-quatre pays y
sont impliqués. On peut considérer ces négociations comme un
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élargissement de l'ALENA ; on sait que dans l'ALENA il existe une
clause d'exemption culturelle bizarre. Bizarre parce qu'elle a été
initialement négociée dans l'accord de libre-échange entre le Canada
et les Etats-Unis en 1987. Cette clause n'a pas été étendue au Mexique,
lorsque ce pays s'est joint à l'ALENA en 1994. Elle existe entre le
Canada et le Mexique, mais le Mexique a fait le choix de ne pas
l'adopter avec les Etats-Unis. Elle est bizarre aussi puisqu'elle est
assortie d'une clause de représailles, souvent oubliée, qui vient en
a m o i n d rir souvent l'efficacité. En parallèle de cette clause
d'exemption déficiente dans l'ALENA il faut en citer une autre, plus
connue, celle négociée dans l'accord de commerce entre le Canada et
le Chili, où la clause d'exemption n'est pas assortie d'une clause de
représailles. Les milieux culturels au Canada mettent de l'avant la
négociation d'une telle clause d'exemption culturelle dans la ZLEA. Et
le Canada a rendu publiques des déclarations de principe pour les
négociations de la ZLEA, en proposant un projet de texte de
préambule pour le traité. Dans ce projet de texte on dit entre autres
que "les trente-quatre pays participants de la ZLEA sont déterminés à
reconnaître que les pays doivent conserver la capacité de préserver,
de développer et de mettre en œuvre leur politique culture l l e
respective, dans le but de renforcer la diversité culturelle, étant donné
le rôle essentiel que les produits et les services culturels jouent dans
l'identité et la pluralité de la société. Ce type de déclaration, qui va
ê t re discutée au sommet de Québec, est-elle susceptible d'être
appuyée par les gouvernements des pays de l'Amérique latine ?
Visiblement, les Américains ne peuvent pas appuyer ce type de
position de principe.

Jesús Prieto

Le texte de M. García Canclini ouvre des possibilités de solutions ; il
faut mettre en avant le pouvoir des idées et des propositions. A ce
propos, je voudrais revenir sur le rôle du pouvoir public. On le trouve
dans la mise sur pied d'un ordre juridique différent de celui qui existe
à l'heure actuelle pour les questions culturelles. C'est lui qui veille au
traitement qui doit être réservé à la culture. Celle-ci est un facteur de
développement social, d'épanouissement de la personnalité. Elle est,
du point de vue juridique, un produit d'intérêt général – pour les
économistes il s'agit d'un bien public. Les propositions qui ont été
faites sur un instrument éventuel sont essentielles pour aller de
l'avant, mais nous oublions les institutions qui existent dans les pays
: il n'y a pas de système unique. Il y a beaucoup à faire, certes, au
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niveau international, mais au niveau national quelles pourraient être
les politiques publiques ? J'ai quelques orientations à fourn i r.
Premièrement, abandonner les politiques défensives, passer à une
politique active, car la culture c'est la communication ; on ne peut pas
poser des obstacles à la communication, qui ont d'ailleurs été
relativisés par le développement technologique. Il ne faut pas oublier
le rôle important de l'appui des manifestations des culture s
nationales. Les industries culturelles ne sont pas le seul instrument de
t ransmission des biens culture l s. Il faut re n f o rcer les politiques
publiques sur la culture au niveau intérieur.

Deuxièmement, la culture, pour ce qui est des politiques publiques,
ne doit pas être envisagée comme le font les ministères de la Culture.
L'article 151 du traité de l'Union européenne s'occupe de la culture
pour la première fois dans ce processus de construction de l'Europe.
Cet article offre d'énormes possibilités, bien que la volonté politique
de l'appliquer et de le développer n'existe peut-être pas. L'alinéa 4
met l'accent sur la dimension culturelle d'autres politiques qui ne
sont pas des politiques culturelles. Nous avons connu des expériences
c u rieuses en Espagne, comme le cas de la lettre ñ pour les
ordinateurs. Nous avons eu des problèmes à l'Union européenne.
Nous avons indiqué que si ce signe n'existait pas, cela allait à
l'encontre de la libre circulation. 

Cela m'amène aux migrations. Celles-ci sont, comme on l'a dit, un
vecteur de communication, de diversité culturelle. Paradoxalement,
le libéralisme économique qui favorise la libre circulation des biens et
des services s'oppose à celle des travailleurs. Il faudrait être cohérent
et assurer aussi la libre circulation des personnes.

Pour terminer, je voudrais avancer quelques propositions concrètes à
cet égard. Lorsqu'il s'agit de renforcer les politiques nationales, pour
ce qui est des industries culturelles, il faut mettre sur pied des
organisations spécialisées. Dans les différents ministères de la Culture
elles n'existent souvent pas, ou bien elles sont dissociées du reste des
tâches : l'élément culturel est traité par le ministre de la Culture,
l'aspect économique est traité par le ministre de l'Economie et des
Finances. Il faudrait avoir des services qui regrouperaient les deux
aspects de ce problème. Deuxièmement, M. García Canclini suggère
de développer de grandes industries de production et de distribution.
Je suis d'accord pour le début mais le rôle des Etats est de développer
les petites et moyennes entreprises pour la production, car c'est ainsi
que la diversité et la qualité seront préservées. Pour ce qui est de la
distribution, sans doute il faut pouvoir offrir à ces petites et moyennes
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entreprises la possibilité d'être distribuées. Il faut aussi analyser les
problèmes de libre concurrence et de la défense des droits d'auteur.
Un dernier point concerne l'accès à la cyberculture. Les autorités
publiques nationales doivent prendre des mesures à ce sujet. Il faut
créer des cyberthèques et des cyberclubs publics, des services publics
culturels, comme ce fut le cas autrefois des musées et des archives. En
ce qui concerne les politiques de conservation des biens culturels,
elles n'existent pratiquement pas, et il faut les développer.

Intervenant lusophone 

L'organisation qui nous a ressemblés ici nous a demandé de faire de
recommandations, en particulier pour savoir comment envisager des
politiques dynamiques actives d'échanges culturels assurant les
compensations que nous avons abordées au cours des débats. Quels
sont les facteurs dont il faut tenir compte dans la conception de ces
stratégies de diversité ? Il faut savoir que la logique des divers acteurs
est différente : logiques économiques, politiques, des consom-
mateurs, des artistes. Chacun a son point de vue, ses objectifs propres
a vec des points de conve rgence dans certains domaines. C'est
justement sur ces points de convergence que l'on peut ancrer des
stratégies pour la suite. La logique des entreprises est d'assurer la
rentabilité, la croissance, l'efficacité, de créer de nouveaux produits,
etc. Dans quelle mesure cela est-il compatible avec ce que veulent les
acteurs publics, qui veulent re n f o rcer la production intéri e u re,
assurer une diversité de l'offre culturelle ? Comment faisons-nous le
lien entre cela et la logique du consommateur qui, lui, veut avoir un
choix maximum au prix le plus bas possible, et les objectifs que
poursuivent les créateurs qui, eux, cherchent une diffusion maximale
pour leurs œuvres, des moyens de vie dignes ? Ce sont là autant
d'objectifs respectables, et si nous voulons arriver à dégager des
facteurs utiles, il faut trouver les points de convergence.

Cela nous amène à nous poser la question de l'efficacité de l'action
des gouvernements, et de savoir à quel niveau les interventions
peuvent être efficaces. Nous parlions hier du niveau micro, et de
l'importance de ce que l'on peut faire au niveau local. Quel doit être
le rôle des administrations locales ? Comment peut-on dynamiser le
niveau endogène ? A quel autre niveau peut-on intervenir ? Au niveau
s u p ranational ? Tout cela nous amènerait à créer une sorte de
cartographie des différents points de contact des différents territoires.
Ce serait sur la base de cette cart e, une fois établie, que nous
pourrions trouver des propositions efficaces pour favoriser cette
diversité qui va croissant.
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Francisco Romão

J'ai le sentiment que ce qui est en cause dans notre débat est la
visibilité de notre existence dans les trois espaces, où nous avons un
point de convergence. Nous avons tous beaucoup travaillé dans nos
espaces propres, mais il y a peu d'entre nous qui savent ce que font les
autres. Face à ce défi qui nous est lancé, défi qui suppose la présence
d'une puissance dominante, nous devrions penser à un mécanisme
de diffusion des idées, des images, de ce que chacun d'entre nous fait
au niveau de son pays. Je songe à une chaîne de télévision couvrant
l'ensemble de nos espaces, qui nous permettrait de voir ce que
chacun d'entre nous fait dans chacun des trois espaces.

Bernard Wicht

Ce qui est apparu aujourd'hui dans nos discussions est la notion
d'espaces régionaux. On a glissé de la notion d'espace linguistique à
celle d'espaces régionaux, fondés sur des échanges économiques et
constituant par là même un espace culturel. On a proposé de valoriser
ces espaces pour aboutir à des pôles culturels qui puissent faire
contrepoids au pôle américain, dont le poids est disproportionné par
rapport aux autres pôles régionaux. On a évoqué deux manières de
valoriser ces espaces régionaux : par la voie politico-juridique d'une
p a rt, en intégrant dans les accords économiques régionaux des
clauses de développement culturel – et l'on voit tout de suite le lien
avec les remarques de M. Sauvé sur la nécessité d'un instrument de
promotion de la diversité culturelle. Une autre voie évoquée a été celle
des mesures concrètes, dont la nécessité de mettre en place des
programmes d'échanges d'artistes, de biens et services culturels, la
mise en réseau des diffuseurs de biens et services culturels, l'octroi de
bourses pour artistes, créateurs et intellectuels. Des propositions
concrètes ont été faites : la création d'une université euro-latine de
f o rmation supéri e u re ; la coopération dans le domaine de la
recherche en matière de politiques culturelles, en constatant que l'on
sait beaucoup de choses sur sa propre politique nationale, mais qu'on
sait très peu de choses des autres politiques, et par conséquent les
échanges comme les négociations se font un peu à l'aveugle. Une
dernière proposition, celle d'une chaîne de télévision qui serait un
véhicule des idées, des images communes à ces trois espaces
linguistiques et régionaux.

Deux axes se dégagent de nos discussions des deux journées : le
t ra vail conceptuel, juridique et politique sur un instrument de
protection et de promotion de la diversité culturelle, et d'autre part un
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t ra vail conceptuel, mais aussi concret, de mise en valeur et de
définition des espaces régionaux et culturels comme contrepoids au
pôle représenté par les Etats-Unis. Avec ces deux axes, cette table
ronde a fait, de mon point de vue, une contribution extrêmement
constructive.

Robert Pilon

Vous signalez un consensus qui s'est développé sur l'intérêt d'un
n o u vel instrument. Plusieurs intervenants ont fait re m a rq u e r
l'importance de ce que, d'ici à la mise en œuvre de ce nouvel
i n s t rument, les Etats puissent conserver la liberté d'avoir une
politique culturelle. Il ne s'agit pas de faire en sorte que, au moment
où l'on arrive à la signature d'un nouvel instrument, d'ici cinq ou huit
ans, il n'y ait plus rien à préserver.

Henry Ingberg

Je voudrais rappeler que, dans les deux axes qui viennent d'être
identifiés, l'élément régional est très important. Nous avions vu que
c u l t u re et économie ne sont pas ennemis. Nous avons ajouté
aujourd'hui qu'une manière de les rendre complémentaires peut être
une forme de régionalisme ouvert. L'expérience européenne, celle du 
Mercosur et d'autres vont dans ce sens.

Néstor García Canclini

J'aimerais revenir sur les propositions qui ont été faites, comme celle
de renforcer la position des acteurs culturels par rapport à celle des
acteurs économiques, ou celles concernant d'autres aspects comme
la formation, la perte de re s s o u rces qui se produit lorsque les
étudiants ou les chercheurs passent aux Etats-Unis. A ce propos, il ne
faut pas oublier le transfert inverse qui est intervenu des pays en
développement vers les Etats-Unis. En ce qui concerne la possibilité
de développer ce système de télévision sans frontières proposé par 
M. Ingberg vers les pays d'Amérique latine, ce serait une façon
concrète de régionaliser les activités, d'organiser au-delà de l'Europe
ces échanges. Pour ce qui est de la question de M. Pilon, si les pays
latino-américains sont prêts à accepter des clauses d'exemption : il
sera facile de parvenir à un accord avec certains pays de l'Amérique
l a t i n e. Dans certains pays comme le Mexique apparaissent de
nouvelles possibilités de revoir ce qui se fait dans l'ALENA – c'est le
cas déjà pour la question des migrations. Il faudrait essayer d'y inclure
les aspects culture et communication. 
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J ' a i m e rais aussi mettre l'accent sur une idée qui est re venue à
plusieurs reprises. Comme dans le cas de l'art africain signalé par
notre collègue du Mozambique, il faudrait que ce qui ne fait pas partie
de l'industrie culturelle puisse trouver sa place, parce que c'est un
élément essentiel de l'économie et de la culture. L'artisanat, les fêtes
populaires constituent aussi des stratégies de communication dans
de vastes secteurs du monde, et donc c'est en rapport direct avec le
développement économique et social. Cela apparaît plus clairement
dans les pays les moins développés, mais on pourrait aussi l'appliquer
à des pays comme l'Espagne. J. Prieto a mentionné ce que les Etat
peuvent faire. Effectivement, ils ont la responsabilité en matière
culturelle et de politique sociale, mais pour que ces politiques soient
renforcées et viables il faut qu'elles se rattachent à des accords supra
et internationaux. Il est très difficile pour un pays de mettre sur pied
des systèmes d'exclusion, des systèmes qui ne seraient que pour son
p ro p re pays. Je suis d'accord avec l'idée de créer des entités
spécialisées dans les différents pays. On pourrait également faire cette
recommendation aux organismes internationaux. Il faut aussi bien
sûr tenir compte des différentes logiques des différents acteurs dans
le secteur de la culture.
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CULTURE ET ÉCONOMIE: LES ENJEUX DU DÉBAT

“A l’heure où la culture est en voie de se transformer en un moteur
important de l’économie,le développement et la promotion

d’industries culturelles compétitives dans tous les pays sont impératifs
pour parer aux risques de la ‘monoculture’ qui menace la diversité,ce
capital global que la communauté internationale a le devoir de faire
fructifier non seulement pour des raisons économiques mais aussi en

fonction des impératifs éthiques d’équité et de justice. L’adoption de
règles du jeu globales qui respectent la libre circulation des idées par

le mot et par l’image mais qui tiennent compte aussi des
principesfondamentaux d’un commerce harmonieux quant à l’accès,

la diversité et la concurrence des produits,constituerait un
environnement favorable à l’épanouissement de la diversité créatrice,

à la liberté de choix parmi une offre culturelle plurielle et au
développement de la pensée critique ; elle permettrait de créer les

conditions pour un débat pluriel et fécond sur l’avenir des sociétés et
des cultures,qui est à la base du pluralisme démocratique2.”

I. Introduction

La question de la préservation de la diversité culturelle dans un
contexte de mondialisation de l’économie a pris ces dernières années

Pierre Sauvé

Directeur des échanges de l’OCDE1

et non-resident fellow
Center for Business and Government

John F. Kennedy School of Government
Harvard University
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1 Les opinions exprimées dans cette note sont personnelles et ne sauraient être
attribuées au secrétariat de l’OCDE ou à ses pays membres.

2 UNESCO, Réunion du comité d’experts sur le renforcement du rôle de l’UNESCO en vue
de promouvoir la diversité culturelle à l’heure de la mondialisation, document de
travail, 21-22 septembre 2000, p. 6.



une ampleur que l’on aurait difficilement imaginée à peine quelques
années plus tôt. Elle compte désormais, aux côtés des questions
e n v i ro n n e m e n t a l e s, des normes du tra vail, ou des pra t i q u e s
a n t i c o n c u r rentielles des entre p ri s e s, au rang des interfaces de
politiques devant être prises en compte pour la bonne marche future
du système commercial multilatéral et la poursuite, par ailleurs
souhaitable et nécessaire parce que porteuse de développement, de la
libéralisation du commerce et de l’investissement en son sein.

Cette attention est nouvelle alors que la libéralisation du commerce
n’a pourtant rien d’une entre p rise récente. Dans ce puissant
m o u vement de long terme qui, depuis plus d’un demi-siècle,
s’attache à supprimer le plus possible les entraves au libre exercice du
c o m m e rc e, de multiples accords multilatéraux ou régionaux ont
c o n c e rné la culture - explicitement ou non. Cette dern i è re fut
appréhendée de manière plutôt dispara t e, ce qui re n voie à
“l’ambiguïté qui entoure encore [son] statut3 ”.

Si la culture fait désormais question pour la libéralisation du
commerce aux yeux non seulement de nombreux professionnels et de
gouvernements mais aussi de l’opinion publique, les avancées de la
l i b é ralisation du commerce en sont en partie la cause :
institutionnalisation plus forte de l’OMC lors du cycle d’Uruguay et,
s u rtout, extension de ses compétences aux services et aux
investissements, y compris en matière de produits culturels.

Mais c’est surtout dû au fait que, comme le fait remarquer François
Rouet4, la mondialisation concerne de plus en plus la culture5 avec, en
particulier, cette contradiction qui semble forte et croissante entre,
d’une part, la circulation croissante des produits culturels à l’échelle
mondiale6 et le développement dans la culture et la communication
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3 Ivan Bernier et Pierre Sauvé, Le cycle de négociation du millénaire : quels enjeux pour
la Francophonie? Document de travail pour la concertation francophone dans le
cadre des négociations de l’OMC du cycle de Seattle, Agence intergouvernementale
de la Francophonie, octobre 1999, en particulier partie II, p. 5 et sq.

4 Voir François Rouet, “Le soutien aux industries culturelles dans l’aire francophone :
m o d a l i t é s , enjeux et incidences”. Papier préparé pour la 2e c o n c e rt a t i o n
intergouvernementale de la Francophonie sur le thème: La promotion de la diversité
culturelle, Paris, 12 décembre 2000.

5 UNESCO, Commerce,culture et mondialisation questions et réponses, avril 2000.
6 Ce phénomène est un aspect seulement mais le plus avéré de la mondialisation de la

culture, comme le souligne l’ethnologue Jean-Pierre Warnier dans La mondialisation
de la culture Collection Repères La Découverte Paris 1999



d’entreprises de taille planétaire incarnant cette mondialisation et,
d’autre part, des aspirations renforcées à ce que se maintiennent et se
développent des expressions régionales, nationales ou locales.

La culture peut-elle et doit-elle s’insérer dans la logique générale de
libéralisation du commerce et de l’investissement à l’instar des autres
biens et services? Le fait que la culture pose ainsi question à la logique
du commerce mondial conduit tout naturellement à interroger la
c u l t u re, le champ qu’elle se reconnaît, les part i c u l a rités qu’ e l l e
re ve n d i q u e, jusqu’aux objectifs des politiques sectorielles qui se
p ratiquent en son nom sous la dénomination de “p o l i t i q u e s
culturelles”. Immanquablement, de grandes questions se retrouvent
posées: Qu’est-ce donc que la culture? Quel est son rôle au sein de la
société? Est-il possible d’en délimiter le champ, de définir les activités
culturelles? Pourquoi et comment mener des politiques culturelles?
Les évolutions économiques en cours menacent-elles la diversité
culturelle? Quelles formes de coopération internationale exige la
promotion de la diversité culturelle ?

Témoignant de l’importance croissante que prend cette notion dans
les discours politiques à l’échelle mondiale, les chefs de
g o u ve rnement du G-8 réunis en juillet dernier à Okinawa ont
consacré pas moins de quatre paragraphes à cette question dans leur
communiqué final, convenant entre autres que :

“… la diversité culturelle est une source de dynamisme social et
économique qui peut enrichir la vie humaine au XXIe siècle en suscitant
la créativité et en stimulant l’innova t i o n . Nous reconnaissons et
respectons l’importance de la diversité dans l’expression linguistique et
créatrice. […] L’interaction accrue entre les peuples, les groupes et les
individus apporte une plus grande compréhension et une plus grande
appréciation de ce qu’il y a d’intéressant et de bon dans chaque culture.
La promotion de la diversité culturelle renforce le respect mutuel,
l’inclusion et la non-discrimination et combat le racisme et la
x é n o p h o b i e . […] Les technologies de l’information offrent aux
personnes des perspectives sans précédent de création et de partage de
contenu culturel et d’idées, sur une échelle mondiale et à peu de frais.
L’ expérience montre que la diversité peut susciter la curiosité,
e n g e n d rer l’initiative et apporter une contribution utile dans les
communautés qui cherchent à améliorer leurs économies, notamment
a vec le concours des moyens ex t ra o rd i n a i res que la société de
l’information met à leur disposition.[…] Pour maximiser les avantages
de l’interaction culture l l e , nous devons encourager nos peuples à
apprendre à vivre ensemble,en favorisant l’intérêt,la compréhension et
l’acceptation des cultures différentes.”
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Les Etats membres de la Francophonie ont eux aussi montré un vif
intérêt ces dernières années pour le débat mondial en gestation sur le
thème de la diversité culturelle. Déjà en 1995, lors de la réunion de
suivi du Sommet des ministres qui s’est tenue à Moncton, au Canada,
les débats avaient porté sur le meilleur moyen de rallier la
Francophonie à un effort de promotion de celle-ci. Le dernier sommet
des pays francophones, tenu lui aussi à Moncton en 1999, a donné
une impulsion importante à cette réflexion, les chefs d’Etat notant
dans leur communiqué final leur conviction que les biens culturels ne
sont en aucune façon réductibles à leur seule dimension économique.
Ils y affirmèrent le droit pour les Etats et gouvernements de définir
librement leur politique culturelle et les instruments d’intervention
qui y concourent et notèrent leur détermination à favo ri s e r
l’émergence d’un rassemblement le plus large possible à l’appui de la
diversité culturelle et à œuvrer à la mobilisation de l’ensemble des
gouvernements en sa faveur.

A partir des discussions plus récentes sur l’interface entre la diversité
culturelle, la culture et le commerce, les participants ont montré leur
intérêt à approfondir la notion d’un instrument international sur la
d i versité culturelle susceptible de donner aux gouve rnements la
souplesse nécessaire pour préserver et promouvoir leurs politiques
culturelles tout en respectant les règles régissant le commerce et
l’investissement international. La Francophonie a convenu en 1999
d’établir un groupe de tra vail permanent chargé de suivre les
négociations pouvant avoir une incidence sur la culture et les
politiques culturelles, et de faire avancer la réflexion sur la nature d’un
possible instrument international appro p rié. En 2001, une
Conférence des ministres francophones de la Culture examinera la
question de la diversité culturelle et le prochain Sommet de la
Francophonie, qui se tiendra à Beyrouth, portera sur la culture.

Les pistes de travail qu’ont choisi d’emprunter les pays francophones
témoignent d’une volonté commune de mieux compre n d re,
d’accompagner et de maîtriser l’une des manifestations les plus
tangibles de la mondialisation. L’influence de cette dernière s’est tout
n a t u rellement étendue à l’ u n i vers des industries culture l l e s,
p a rt i c u l i è rement sensibles à la conve rgence des support s
médiatiques et dont la dualité culturelle et économique constitue le
signe distinctif, que ce soit dans le domaine de la concentration des
e n t re p rises ou à tra vers l’ a p p a rition de nouveaux modèles de
production, de distribution et de consommation de biens et services
culturels.
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En outre, ce que l’ U N E S CO a décrit comme le binôme
“culture/commerce” a pris une nouvelle dimension stratégique dans
un contexte de mondialisation du fait que les biens et les services
culturels non seulement transmettent et construisent des messages et
des valeurs qui peuvent reproduire ou faire évoluer les identités
culturelles et contribuer à la cohésion sociale, mais sont également
des facteurs de production qui obéissent à une logique marchande
qui leur est propre dans la nouvelle économie. De plus, comme l’a
montré la jurisprudence récente de l’OMC, les industries culturelles
ne sont pas à l’abri des règles et contraintes du système commercial
multilatéral, ni de sa logique de libéralisation. Pareil constat ne fait
que renforcer, sinon l’urgence, du moins l’opportunité d’une réflexion
concertée sur la portée et le contenu d’un instrument international
sur la diversité culturelle qui puisse opérer utilement et efficacement
à l’interface de l’économie et de la culture et mieux réconcilier les
deux logiques que cette interface met en cause.

Bien que la notion de diversité culturelle déborde largement le cadre
des échanges et des règles régissant le commerce ou l’investissement
international, il est indéniable que la plupart des défis issus de la
mondialisation – y compris ceux qui font jour en matière de politique
culturelle – découlent pour une bonne part des effets, directs ou
i n d u i t s, de la libéralisation du commerce et des régimes
d’investissement. Le commerce ne saurait être considéré comme
l’ennemi des cultures car il a tendance à favoriser les échanges et la
connaissance mutuelle. De plus, comme dans tous les secteurs où elle
s’exerce, la concurrence peut servir à stimuler la création. Il importe
cependant que des considérations de nature économique et
commerciale, auxquelles tous les Etats doivent être sensibles, ne
portent pas atteinte à la valeur culturelle de ces produits, ni qu’elles
m a rginalisent les formes d’ e x p ressions culturelles émanant
d’horizons divers.

C’est dans ce contexte de médiation des tensions inhérentes au
binôme commerce – culture que cette note s’insère. Prenant appui sur
les tra vaux menés depuis l’automne 1999 sur la question de la
p romotion de la diversité culturelle au sein de l’ A g e n c e
intergouvernementale de la Francophonie, son objectif est de fournir
des repères au débat en cours sur l’interface culture-économie et
d’esquisser les paramètres d’un possible instrument international
régissant le commerce des produits et services culturels.
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II. L’interface commerce-culture

L’un des problèmes de base que pose l’interface entre l’économie et la
culture concerne le traitement à accorder aux produits culturels dans
les accords commerciaux internationaux. Pour l’heure, la place faite à
ces derniers dans les accords existants est caractérisée par une très
nette ambivalence. Traités en principe comme n’importe quels autres
produits, ils bénéficient assez souvent, selon les contextes et les
sujets, de clauses dérogatoires ou de réserves. Les produits culturels
font toutefois l’objet d’un traitement particulier dans un certain
nombre d’accords multilatéraux rattachés à l’OMC – le GATT de 1994
pour le commerce des marchandises; l’AGCS pour le commerce des
services; et l’ADPIC pour les droits de propriété intellectuelle liés au
c o m m e rc e. De même, un certain nombre d’ a c c o rds régionaux,
comme l’Union européenne et l’ALENA, ou encore divers accords
bilatéraux, se sont intéressés à cette interface, cherchant ici ou là soit
à circonscrire la portée de disciplines commerciales dans le secteur,
soit à promouvoir la production culturelle locale ou encore à favoriser
diverses formes de coopération dans le domaine culturel7.

Le débat à ce sujet est donc loin d’être terminé et, au vu des différends
assez nombreux soulevés dans ce domaine depuis la fin du cycle
d’Uruguay, il a déjà refait surface dans le cadre des négociations en
cours au titre de l’Accord général sur le commerce des services, lequel
a déjà permis à certains pays, notamment les Etats-Unis, de réaffirmer
haut et fort leurs ambitions offensives en matière d’ouverture des
marchés audiovisuels sous l’égide de l’OMC.
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7 Voir Pierre Sauvé, Le traitement des produits et services culturels dans les accords
commerciaux. Papier préparé pour la 2e concertation intergouvernementale de la
Francophonie sur le thème : “La promotion de la diversité culture l l e”, Pa ri s,
12 décembre 2000. Ce papier offre un survol rapide des accords et instruments
commerciaux multilatéraux, régionaux ou bilatéraux faisant référence à la culture et
aux produits culturels. Bien que sa couverture soit par essence partielle et réductrice,
p u i s q u’elle ignore un grand nombre d’ i n s t ruments internationaux opérant à
l’interface de la culture et de thèmes aussi variés que les droits de la personne, la
cohésion sociale, la culture et le développement ou la promotion de la diversité
linguistique, le papier fournit tout de même une esquisse de la multiplicité et
diversité des instruments internationaux relatifs à la culture et aux produits culturels
tels qu’ils ont été développés et incorporés dans divers accords dont la primauté est
la dimension commerc i a l e. Le concept d’ i n s t rument international sous-jacent
renvoie à une gamme fort variée de textes internationaux, allant de la simple
recommandation jusqu’aux accords internationaux à cara c t è re obligatoire, en
passant par les résolutions, déclarations, décisions, chartes et plans d’action. Leur
caractéristique commune réside dans leur origine à la fois internationale et étatique,
ce qui exclut entre autres les textes provenant d’ o rganisations non
gouvernementales.



Deux visions radicalement opposées des produits culturels sous-
tendent ce débat. L’une considère les produits culturels comme des
p roduits de dive rtissement semblables, d’un point de vue
c o m m e rcial, à tous les autres produits et donc entière m e n t
assujettissables aux règles du commerce international. L’ a u t re
considère les produits culturels comme des biens qui véhiculent des
valeurs, des idées et du sens, c’est-à-dire comme des instruments de
communication sociale qui contribuent à façonner l’ i d e n t i t é
culturelle d’une collectivité. Ils devraient à ce titre être exclus du
champ des accords commerciaux internationaux. Aucune de ces deux
visions n’est à vrai dire acceptable dans sa totalité.

III.Les produits culturels en tant qu’objets de commerce

En tant qu’objets de commerc e, les produits culturels peuve n t
difficilement être exclus en totalité de la portée des accord s
commerciaux internationaux8. En effet, dès lors qu’ils sont exploités
aux fins d’obtenir un gain commercial et qu’ils font l’objet d’échanges
sur le plan international, ils mettent en cause des intérêts diversifiés
et parfois même opposés qui ne peuvent être réconciliés autrement
que dans un cadre juridique approprié.

Les principaux pays exportateurs de produits culturels en particulier
s’opposeraient à ce que ces derniers soient exclus du cadre juridique
régissant le commerce international. En tête de ceux-ci, on retrouve
d’abord les Etats-Unis, pour qui l’ensemble des biens et services
c u l t u rels constituent un secteur majeur d’ e x p o rtation, ainsi que
d’autres pays comme le Brésil, le Mexique et le Japon. Ces derniers ne
ve r raient certainement pas d’un bon œil que leurs export a t i o n s
puissent être remises en question pour des motifs culture l s
échappant à tout contrôle. Plusieurs pays ayant développé une
présence significative sur le marché international des pro d u i t s
culturels – y compris des pays comme le Canada, l’Espagne ou la
France, qui mènent par ailleurs le combat pour la reconnaissance du
c a ra c t è re distinct des industries culturelles dans le commerc e
international – pourraient se montrer inquiets également d’un tel
d é veloppement. Même les pays en développement, dont la
production culturelle circule de plus en plus dans le monde, auraient
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intérêt à ce que soit préservé un marché largement ouvert dans le
domaine culturel9..

Par ailleurs, les pays, dont le marché interne ne peut soutenir une
p roduction culturelle diversifiée et qui ont besoin des pro d u i t s
culturels étrangers pour répondre à leur demande interne, ont eux
aussi avantage à ce que leur soit assuré un accès sans discrimination
à la production culturelle étrangère. Or pareil accès ne leur serait pas
garanti si les produits culturels devaient être totalement exclus du
c a d re juridique régissant le commerce international. Même un
p rincipe de non-discrimination aussi fondamental que celui du
traitement de la nation la plus favorisée ne pourrait plus être invoqué
en pareilles circonstances.

Au-delà de ces considérations strictement économiques, il importe
également de souligner que le fait d’exempter complètement les
produits culturels des accords commerciaux internationaux ouvre
d a n g e reusement la port e, au plan juri d i q u e, à des re s t ri c t i o n s
davantage justifiées par des raisons de protectionnisme commercial
ou encore idéologiques (lesquelles ont toutes les chances d’aller à
c o n t re - c o u rant de la diversité culturelle) que par des impéra t i f s
culturels. Même une exception comme celle de l’article XX (b) du
GATT de 1994 concernant les restrictions imposées pour la protection
de trésors nationaux ayant une valeur art i s t i q u e, historique ou
archéologique" fait l’objet de limitations concernant son utilisation
comme moyen de discrimination arbitraire ou injustifiée, ou comme
restriction déguisée au commerce international. Il serait pour le
moins surprenant de ce point de vue que l’ensemble des produits
culturels puisse bénéficier d’une exemption dont la portée serait
laissée au seul jugement des parties l’invoquant.

Mais si une exemption totale des produits culturels de la
réglementation internationale du commerce n’apparaît pas comme
une solution réaliste, cela n’implique pas pour autant qu’il faille
adopter une vision strictement commerciale des produits culturels.
Une telle vision serait au contraire risquée. En effet, on peut constater
depuis plusieurs années que la production culturelle est devenue de
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plus en plus l’affaire des industries culturelles. Or, ce phénomène
d’ i n d u s t rialisation et de commercialisation de la pro d u c t i o n
c u l t u re l l e, s’il a considérablement élargi l’accès à la pro d u c t i o n
culturelle et permis le développement de nouveaux supports de
diffusion, peut aussi avoir tendance, paradoxalement, à restreindre
l’étendue de l’offre de produits culturels à ce que l’industrie considère
rentable d’un point de vue commercial. A ce titre, on peut considérer
qu’il y a risque sérieux pour la préservation de la diversité culturelle.

IV. Les produits culturels en tant qu’instruments de communication
sociale

Les produits culturels ne peuvent être considérés comme n’importe
quels autres produits. Ce sont d’abord et avant tout des œuvres de
l’esprit qui véhiculent des informations, des idées, des valeurs, un
message, qui interpellent les facultés intellectuelles, esthétiques, et
é m o t i ves des individus. Même lorsqu’ils prennent appui sur un
support matériel, ils se différencient des autres biens en ce que l’on
peut distinguer clairement leurs dimensions matérielle et
s y m b o l i q u e. Au créateur d’un produit culturel, on re c o n n a î t ra
typiquement un droit d’auteur, signifiant par là la propriété d’un
individu sur une idée ou un concept - bref sur un contenu intellectuel.

Plusieurs arguments de nature économique ont été ava n c é s
concernant la spécificité des produits culturels en vue de justifier
l’ i n t e rvention de l’ Etat dans ce secteur. Ce rtains sont liés aux
caractéristiques mêmes des produits. Il en est ainsi par exemple de
l’ a rgument voulant que les produits culturels soient considérés
différemment des autres produits parce qu’ils constituent des biens
publics plutôt que des biens pri v é s. Dans sa définition la plus
courante, un bien public est un bien accessible à tous sans que son
usage par un agent quelconque ne remette en cause sa disponibilité
pour les autres.

D’autres arguments sont liés aux défaillances du marché. Le plus
connu et le plus largement accepté est celui dit des externalités qui
justifie l’intervention de l’Etat par le fait que les producteurs de biens
culturels font bénéficier la collectivité de bienfaits qui débordent la
r é m u n é ration qu’ils en re ç o i vent eux-mêmes. Ces bienfaits non
rémunérés ou externalités se retrouvent par exemple dans le prestige
q u’ a p p o rte à l’ Etat sa production culture l l e, dans le fait qu’ u n e
p roduction culturelle dynamique influence les décisions
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d’investissement et attire les touristes, dans le fait que les produits
culturels jouent un rôle important dans l’intégration des individus au
sein d’une société, etc.

Un second argument concerne les pratiques anticoncurrentielles,
plus précisément l’abus de position dominante. Il est des raisons de
croire que la combinaison d’une forte tendance vers la concentration
i n d u s t rielle provoquée par la déferlante actuelle de fusions et
acquisitions entre grands groupes multimédias, et la convergence
technologique sur laquelle cette déferlante prend appui, peut
conduire à des écarts de conduite appelant à davantage de vigilance
(et de cooperation internationale) de la part des autorités de la
concurrence. Cette problématique a souvent été invoquée en rapport
a vec l’ i n d u s t rie cinématographique pour justifier les clauses
d’exceptions culturelles. On a en effet souvent fait valoir que de telles
m e s u res pouvaient être nécessaires pour contrer les pra t i q u e s
déloyales de producteurs qui abusent de leur position dominante
dans le secteur de la distribution cinématographique pour imposer
aux propriétaires indépendants de salles de cinéma des conditions
qui les favorisent au détriment des autres producteurs.

Bien que ces arguments puissent avoir le mérite de montrer que
l’intervention de l’Etat dans le domaine culturel se justifie d’un strict
point de vue économique, ce n’est pas sur ce plan que se situe la
justification pre m i è re d’un traitement particulier des pro d u i t s
culturels. L’argument fondamental en faveur de la reconnaissance de
la spécificité des produits culturels s’appuie plutôt sur une vision de la
culture qui prend surtout en considération l’importance, pour le
développement des individus et des sociétés, de biens qui véhiculent
des valeurs, des idées, des goûts, du sens. Ces biens constituent en
quelque sorte une forme de capital culturel. Les industries culturelles
elles-mêmes, dans cette perspective, sont perçues comme offrant “les
termes et les symboles qui façonnent notre pensée et notre discours à
propos de nos différences sociales, du désir de divers groupes d’être
reconnus, de l’affirmation et de la contestation des valeurs sociales et
enfin de l’expérience de changement social10”. Au même titre que
l’éducation, la production culturelle constitue donc un instrument
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essentiel pour permettre à l’individu de s’émanciper et au citoyen
qu’il est de s’adapter et de participer à la vie des milieux et des
collectivités dans lesquels il opère11. La diversité culturelle est donc
garante d’une certaine conception que l’on peut avoir du pluralisme
démocratique12.

Ce dernier argument, transposé dans un contexte intern a t i o n a l ,
débouche tout naturellement sur une préoccupation : celle des
moyens concrets de défendre et de préserver la diversité culturelle.
Mais, de toute évidence, ce n’est qu’au prix d’une reconnaissance de
la dualité de caractère des produits culturels, à la fois objets de
commerce et instruments de communication sociale, qu’une solution
globale pourra vraisemblablement être trouvée.

V. Vers un instrument international sur la diversité culturelle ?

Ce ne sont pas tant les produits culturels en tant que tels qui, du point
de vue de la réglementation commerciale intern a t i o n a l e, posent
problème; mais plutôt les mesures nationales visant ces produits.
Divers moyens peuvent être envisagés pour que celles-ci puissent
bénéficier d’un traitement particulier. On peut songer par exemple à
une utilisation plus large du mécanisme des réserves, déjà utilisé dans
le cadre de l’Accord général sur le commerce des services (AGCS) de
l’OMC, que ces réserves soient fermées, c’est-à-dire valables pour le
passé seulement et pour des mesures précises, ou encore ouvertes,
c’est-à-dire valables pour le passé comme pour le futur et pour un
secteur donné.

Mais la solution idéale, la seule susceptible à long terme d’apporter
une réponse au conflit actuel sur la place des produits culturels dans
les accords commerciaux internationaux, serait une conve n t i o n
particulière portant sur les échanges internationaux dans le secteur
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culturel. Pareille convention articulerait de façon claire la justification
et les limites d’un traitement particulier des produits culturels en
insistant sur le besoin de préserver la diversité culture l l e. Les
éléments clés d’un possible instrument multilatéral sont décrits dans
l’annexe a cette étude.

Quels pourraient être les buts d’un tel instrument ?

Sur le plan des efforts diplomatiques, le principal défi consiste à
souder une alliance de pays partageant des préoccupations similaires
en matière de politique culturelle afin d’influencer le cours de
décisions devant être prises dans diverses enceintes multilatérales,
régionales ou même bilatérales, et de promouvoir une approche des
relations internationales qui favorise la diversité culturelle.

Sur le plan culturel proprement dit, l’objectif devrait être de faire
reconnaître l’importance de la diversité culturelle et linguistique et de
faire accepter le besoin d’un traitement différencié des biens et
services culturels dans les accords commerciaux internationaux. A ces
objectifs généraux s’ajouterait de façon plus explicite une référence à
la circulation la plus libre possible des produits culturels. Il faudrait
éviter en effet que la diversité culturelle ne s’apparente étroitement à
une logique d’exclusion et à des mesures de restriction des échanges
ou des investissements dans le domaine culturel. Si tel devait être le
cas, cette initiative risquerait de sombrer rapidement dans l’oubli. La
diversité culturelle, en effet, ne s’envisage pas sans ouverture aux
p ro d u i t s, idées, va l e u r s, méthodes de production et réseaux de
distribution des autres cultures, car elles nourrissent et enrichissent
les cultures nationales.

Quelles formes pareil instrument pourrait-il prendre ?

Di verses hypothèses peuvent être envisagées, allant d’un texte
essentiellement déclaratoire comme la Déclaration de Rio en matière
de protection de l’ e n v i ronnement à un accord contraignant et
justiciable, tel l’Accord sur l’agriculture de l’OMC. S’il paraît opportun
d’exclure pour le moment l’hypothèse d’un accord dans le cadre de
l’OMC, il est possible d’envisager un instrument souple liant les
p a rties mais non justiciable en tant que tel. Pa reil instru m e n t
s’apparenterait aux codes de l’OCDE. Une telle approche aurait pour
avantage de rendre ce dernier plus facilement acceptable au plan
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politique, en attendant un éventuel transfert de ses principes et
modalités dans le cadre de l’OMC13.

L’organisation gouvernementale la plus évidente à première vue pour
développer pareil instrument serait l’UNESCO, avec le soutien actif
des trois espaces linguistiques ici réunis. Outre le fait que cette
o rganisation soit déjà sensibilisée à la question, son cara c t è re
multilatéral et sa forte présence dans les pays en développement lui
confèrent des attributs importants dont celui d’universalité n’est pas
des moindres (l’absence d’universalité avait sérieusement miné la
légitimité politique des négociations de l’OCDE sur l’AMI). Le choix
de l’organisation parisienne pourrait néanmoins se buter contre de
s é rieux inconvénients, le principal problème étant évidemment
l’absence formelle d’un des principaux protagonistes au débat – les
Etats-Unis, dont le statut d’observateur a l’UNESCO est une source de
complication évidente. L’efficacité bure a u c ratique re l a t i ve m e n t
limitée de l’organisation et son manque de poids politique face à
l’OMC sont aussi à porter au débit de l’UNESCO.

VI. Conclusion

La culture entretient un rapport par nature ambigu avec l’économie,
le commerce, l’investissement, la concurrence, leurs modes et leurs
règles de fonctionnement. D’un côté, la culture en tant qu’ensemble
d’activités relève à l’évidence de l’économie au sens où toutes les
activités qualifiées de culturelles – même les plus non-marchandes et
s u bventionnées par les pouvoirs publics – appartiennent à
l’ é c o n o m i e, connaissent l’ a rticulation entre une offre et une
demande. Mais, d’un autre côté, la culture au sens de la fonction
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sociétale qu’elle joue ou du fondement identitaire qu’elle permet
échappe à l’économique car il ne s’agit en rien d’une de ces fonctions
économiques re g roupant un ensemble de besoins humains à
satisfaire, à l’instar de l’alimentation, de la santé, de l’entretien de la
personne, des transports.

Dès lors, si véritablement parler de culture nécessite de ne pas oublier
le point de vue économique, à l’inverse, se limiter à une approche
économique sur la culture sans tenir compte simultanément d’un
point de vue proprement culturel ne saurait être pertinent. Ce parti
d’un “double re g a rd”, d’une prise en compte simultanée des
dimensions culturelle et économique s’imposera de plus en plus
comme une nécessité. Après la conférence de Seattle, les perspectives
qui se font jour d’un instrument particulier définissant les règles du
commerce mondial de la culture dans le respect de ses spécificités et
de la diversité culturelle montrent que l’une des grandes affaires des
années à venir sera l’ a rticulation culture / c o m m e rc e, et plus
largement l’articulation culture/économie avec ce que cela suppose
de mise en interface des politiques respectives.

Bien qu’exerçant une pression croissante sur le système commercial
i n t e rnational (tel qu’en témoigne le nombre croissant de litiges
c o m m e rciaux observés ces dern i è res années) et soulevant de
véritables préoccupations dans l’opinion publique de bon nombre de
pays, il est à parier que la solution aux problèmes que le binôme
é c o n o m i e - c u l t u re soulève ne pourra venir du seul système
commercial.

Ce constat repose sur trois considérations. Premièrement, parce que
la culture est avant tout un bien identitaire dans la plupart des
sociétés, un point d’ancrage qui fédère ses différentes composantes et
nourrit le sentiment d’appartenance à une communauté de valeurs,
de coutumes et d’idées. Comme le faisait récemment observer le
ra p p o rt Lalumiere-Landau préparé pour le compte du ministre
français de l’Economie, des Finances et de l’Industrie sur les enjeux
du prochain cycle de négociations commerciales multilatérales “ce
besoin d’identité, de solidarité et donc, de proximité entre membres
d’un même communauté culture l l e, s’ e x p rime aujourd’hui ave c
d’autant plus de force qu’il se bute, dans un contexte de
mondialisation des marches, à une tendance vers l’homogénéisation
croissante des comportements, des habitudes de consommation et
des modes de vie. Une gestion harmonieuse des tensions nées de cet
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affrontement est essentiel. Sans elle, les gains d’efficacité et de bien-
être que permet l’intégration croissante des économies pourraient
s’en trouver menaces”.

Une deuxième raison pour laquelle une prise en compte de l’interface
entre le commerce et la culture doit déborder le champ par nature
restreint de la politique commerciale tient au fait que, tel que décrit
précédemment, le jeu normal des forces du marché ne conduit
vraisemblablement pas à un optimum social en matière de diversité
c u l t u re l l e. En effet, les déficiences du marché qu’occasionne la
combinaison d’économies d’échelle et de stru c t u res de marc h é s
oligopolistiques en matière de production et de distribution de
p roduits culturels (notamment en matière de pro d u c t i o n
audiovisuelle, mais aussi dans certains segments de marché liés à
l’édition) ne conduisent pas forcément au maintien de la diversité des
cultures et des productions culturelles. Ces carences justifient en
outre le recours presque universel à des mesures de soutien publiques
au profit de la création artistique et des créateurs nationaux. Il serait
opportun que le système commercial multilatéral prenne acte de
cette réalité et mette à l’écart de ses pouvoirs de sanction un certain
nombre de mesures de soutien aux industries culturelles, tout en
assujettissant le secteur à des règles de bonne conduite commerciale
fondé sur les principes traditionnels de tra n s p a re n c e, de non-
discrimination et de minimisation des effets de distorsion sur le
commerce et l’investissement dès lors que cela est possible.

Une troisième raison d’élargir le débat tient plus fondamentalement
encore à la nécessité de voir l’ordre politique prendre l’ascendant sur
l’ o rd re commercial et économique s’agissant de l’ i n t e rface entre
commerce et culture. Ce préalable politique doit permettre d’affirmer
– et de faire reconnaître par la communauté internationale – la
légitimité de défendre et de promouvoir l’idée de diversité culturelle,
tant sur le plan national qu’à l’échelle planétaire. Ce n’est en effet
q u’au prix de cette reconnaissance préalable (et de sa mise en
p ratique dans chacun des Etats y souscri vant) que pourro n t
s’envisager des discussions plus éclairées et pro d u c t i ves sur
l’opportunité, la nature et les limites de disciplines commerciales
multilatérales éventuelles touchant aux industries culturelles.

Or, il n’est pas de raison de croire que ce dialogue puisse être
utilement mène ou fécond dans une enceinte par nature réductrice
comme celle de l’OMC, en l’état actuel de la réflexion internationale
sur ce sujet. Il paraît donc important pour ceux d’entre les membres
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de la communauté intern a t i o n a l e, et notamment les pays
appartenant aux trois familles linguistiques que ce colloque réunit,
qui souhaitent défendre l’idée de diversité culturelle, de veiller à ce
qu’un débat plus large sur ces questions ait lieu. L’UNESCO paraît, à
ce titre, offrir le forum le plus approprié à la prise en compte de la
pluralité des perspectives qui devront sous-tendre pareil débat et lui
c o n f é rer une légitimité politique unive r s e l l e. “First things first”,
comme aiment à le rappeler les Anglo-Saxons !

La Francophonie a depuis quelque temps déjà compris le rôle
important qu’elle pouvait jouer à cet égard, et à engager des réflexions
visant à “rassembler ses troupes” au sein de l’espace géopolitique qui
lui est propre, lequel est un vivier naturel de défense et de promotion
de la diversité culturelle. Mais les pays francophones doivent aussi
donner l’exemple en s’affranchissant progressivement des velléités de
fermeture à l’égard des produits culturels étrangers qui surgissent de
temps à autre en son sein. Ce faisant, la Francophonie pourra
utilement contribuer au long et difficile travail devant permettre la
réconciliation des deux logiques que l’interface commerce-culture
met en présence – la prise en compte des enjeux économiques de la
culture en tant que produit marchand et objet de commerce d’une
part, et l’affirmation de la légitimité politique de mesures des soutiens
publics à la promotion de la diversité culturelle d’autre part. Il est à
souhaiter que les pays hispanophones et lusophones prêtent aussi
leurs voix à cet effort, une hypothèse que leur présence à cette table
ronde semble d’emblée conforter.
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Annexe

Quel contenu pourrait-on donner à un instrument multilatéral sur
la diversité culturelle ?

1. Un préambule articulant les objectifs de l’instrument ainsi que les
principes culturels à la base de celui-ci. Ce préambule devrait
re c o n n a î t re en particulier le double cara c t è re des pro d u i t s
c u l t u re l s, à la fois objets de commerce et instruments de
communication sociale. Des considérations de cette nature
seront vraisemblablement plus faciles à développer dans un
instrument hors OMC que dans un instrument à l’intérieur de
l’OMC, bien que l’ i n t é g ration possible de disciplines
commerciales nouvelles en matière de normes de travail ou
e n v i ronnementales pre n d rait sans doute appui sur des
considérations analogues.

2. Des dispositions préliminaires établissant la portée de
l’instrument et définissant les concepts de base sous-jacents à
celui-ci. La définition de ce qu’on doit entendre par produits ou
i n d u s t ries culturels devra re c e voir une attention toute
p a rt i c u l i è re à cet égard. Il en va de même du concept de
“d i versité culture l l e” qui devrait être expliqué comme
i n c o r p o rant à la fois l’idée de préservation des culture s
nationales et l’idée d’ouverture aux autres cultures et à leur
production (y compris par le biais de l’investissement et de la
mobilité des personnes).

3. Des dispositions favorisant l’accès à une production culturelle
diversifiée. Parmi les questions susceptibles d’être abordées sous
cette rubrique, il faut mentionner :

– Le respect des règles de la concurrence et le contrôle des
abus de position dominante. Il s’agit là d’un problème
important et récurrent qui a trop longtemps été négligé
dans le domaine culturel.

– La reconnaissance du recours possible à des restrictions
quantitatives pour mettre en œuvre une politique positive
de diversite culturelle (i.e. quotas, obligations de résultats
non prohibées, préservation d’un espace culturel national
m i n i m a l , e t c., bien qu’il importe de noter que les
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évolutions technologiques et les nouveaux supports de
diffusion qu’elles permettent rendent de plus en plus
difficiles l’établissement de restrictions quantitatives et
surtout le contrôle du respect de ces règles).

– La reconnaissance de la place d’un secteur public à côté du
secteur privé. Face à des attaques multipliées contre ce qui
est appelé “la concurrence déloyale du secteur public”, il
faut préciser le rôle de celui-ci au plan de la diversité des
idées et établir les para m è t res d’une concurre n c e
é q u i t a b l e. Il faudrait préciser également dans quelles
conditions les entre p rises d’ Etat dans le domaine de
l’audiovisuel peuvent être autorisées à tirer des revenus de
la publicité lorsqu’elles entrent en compétition avec le
secteur privé.

– Des mesures de facilitation des échanges. Bon nombre
d’obstacles à la circulation des produits culturels ainsi qu’à
celle des créateurs sont de nature purement administrative
et pourraient être éliminés sans trop de difficultés.

– Le respect des règles régissant le commerce international,
sauf dans la mesure nécessaire pour assurer la
p r é s e rvation d’une présence culturelle sur le terri t o i re
national. En d’autres termes, il doit être clair que l’accord
ne se limite pas à autoriser des mesures d’exception.

4. Des dispositions favorisant la préservation d’une présence
culturelle sur le territoire national et la préservation des langues.
Il faudrait se pencher en particulier sur les différents types
d’instruments d’intervention de l’Etat dans le domaine culturel
(subventions, contrôle de la propriété, exigences de contenu,
a c c o rds de coproduction et de codistribution, entre p ri s e s
d’Etat, etc.) en cherchant à en mieux cerner leurs influences sur
le commerce et l’investissement et à définir une marge de
m a n œ u v re acceptable des gouve rnements eu égard aux
objectifs poursuivis. Il s’agit certes d’un exercice complexe mais
qui n’est définitivement pas hors de port é e, tels qu’ e n
témoignent les travaux déjà débattus au sein de la Francophonie
sur ce thème.

5. Des dispositions concernant la rémunération des créateurs
(droits d’auteurs et droits voisins). Il conviendrait d’abord de
rappeler l’ i m p o rtance d’une mise en œuvre efficace des
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engagements pris dans le contexte de l’OMPI et de l’OMC.
Ensuite, il y aurait lieu d’envisager des dispositions précisant la
situation faite aux droits d’auteurs dans le contexte des
nouvelles technologies, notamment le commerce électronique.

6. Des dispositions favorisant l’établissement de liens avec d’autres
organisations gouvernementales œuvrant dans le domaine
culturel. Ces liens pourraient varier selon le lieu de rattachement
de l’instrument et selon son contenu. Il pourrait être utile aussi
sur le plan de la légitimité politique intéressant aussi de prévoir
une forme de rapprochement et de coopération institutionnelle
avec les organisations non gouvernementales œuvrant dans le
domaine.

7. Des dispositions traitant plus spécifiquement des problèmes des
pays en développement dans le domaine culturel. Il s’agit là
encore une fois d’un problème difficile, surtout si l’on songe à la
circulation des personnes. Mais c’est aussi une condition sine
qua non si l’on veut intéresser les pays en développement. On
peut songer ici par exemple à des mesures tendant à faciliter la
distribution des produits culturels qui proviennent des pays en
développement dans les pays développés.

8. Des dispositions favorisant le règlement à l’amiable des différends
dans le domaine culture l (sauf évidemment si l’ a c c o rd est
rattaché à l’OMC, auquel cas le mécanisme de règlement des
différends de celui-ci s’appliquerait).

9. Une clause d’accession largement ouve rte aux nouve a u x
membres. Dès lors que l’on parle d’un instrument hors OMC, il
faut bien comprendre que la force d’un tel instrument est
directement proportionnelle au nombre de signataires. Il y a
donc lieu de favoriser dans la mesure du possible les nouvelles
adhésions.
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LES PAYS LATINS DANS LA SPHÈRE PUBLIQUE TRANSNATIONALE

L ’imbrication de l’économie et de la culture est devenue un lieu
commun de la pensée mondiale. Les importants investissements

que demande la production des industries culturelles (cinéma,
télévision, musique, informatique) et les bénéfices spectaculaires
réalisés dans ces domaines ont fait des entreprises de la culture une
part significative de l’économie globale. Si l’industrie musicale gérait
déjà au milieu des années 1990 40 milliards de dollars par an, 90 %
desquels étaient concentrés dans quatre grands m a j o r s
transnationaux, son importance économique s’est accrue l’année
dernière par les méga-fusions d’entreprises d’informatique et de
loisirs telles que America On Line et Time Warner. Les exportations de
l’ i n d u s t rie audiovisuelle constituent la deuxième ru b rique des
revenus par exportations des Etats-Unis. Dans ce pays, le secteur
c u l t u rel, notamment grâce à la production et l’ e x p o rt a t i o n
audiovisuelles, représente 6% du PIB et emploie 1300000 personnes.
En France celui-ci comprend plus de 2,5% du PIB et les seuls médias
emploient 500000 personnes (Warmier).

Les industries culturelles ne sont pas devenues la clé de l’expansion
économique dans les seuls pays les plus développés. Le Brésil, qui
occupe la sixième place dans le marché mondial des disques, a généré
au cours de l’année 1998 des revenus de 800 millions de dollars de
vente de produits musicaux, disques et cassettes vidéo. En Colombie
on estime que l’ensemble des industries culturelles apporte 4,03% du
PIB, valeur supérieure à celle d’autres secteurs importants tels que la
restauration et l’hôtellerie, ou à la valeur ajoutée du principal produit

Néstor García Canclini
Professeur-chercheur

Universidad Autónoma Metropolitana, Mexique
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agricole du pays, le café pergamino, qui atteint 2,75 % (Convenio
Andrés Bello, ministère de la Culture de la Colombie).

Ou t re le fait d’ ê t re un facteur significatif dans la cro i s s a n c e
économique, “la culture donne du travail” – comme le dit le titre d’un
ouvrage publié en Uruguay sur les fonctions économiques des biens
culturels (Stolovich et al.) – et favorise le développement d’autres
secteurs – transport, tourisme, investissements – car elle met en
valeur certaines zones ou villes. C’est pour ces raisons, et pour être
devenus les principaux acteurs de la communication à l’intérieur de
chaque pays et entre les nations, que la radio, la télévision et le
cinéma, les disques, les vidéos et Internet ont un rôle de première
importance dans la cohésion sociale et politique.

Ce texte vise à dégager quelques conclusions de cette interrelation
croissante entre économie et culture en vue de repenser l’avenir
possible des régions latines dans le cadre de l’intégration mondiale. Il
faut pour cela préciser en quoi la nouvelle articulation entre
économie et culture contribue au développement, de manière
différente dans les pays centraux et périphériques. Nous devons nous
demander également quelle est la spécificité des communications
e n t re l’ Eu rope et l’ A m é rique latine, qui n’est pas une simple
continuation du lien culturel historique entre les pays latins. L’une des
d i f f é rences est que l’ i n t e rconnexion entre les sociétés latino-
a m é ricaines et européennes s’établit dans le cadre de re l a t i o n s
intenses avec le monde anglophone. Etant donné la brièveté de ce
travail, je n’énoncerai que cinq points stratégiques de façon à faire
avancer la réflexion sur ces questions.

1. Tous les pays et toutes les régions ne bénéficient pas de manière
équitable de l’expansion économique et communicationnelle favorisée
par les industries culturelles. Les Etats-Unis accaparent 55 % des
revenus/bénéfices mondiaux, l’Union européenne 25 %, le Japon et
l’Asie reçoivent 15 % et les pays ibéro-américains n’en ont que 5 %. Le
désavantage économique le plus remarquable, celui de l’Amérique
latine, qui résulte du faible investissement de ses gouvernements en
science, technologie et production industrielle de culture, affaiblit la
compétitivité globale et restreint la diffusion de la plupart de livres,
films, vidéos et disques à l’espace intérieur de chaque nation. Il est
intéressant de mettre en corrélation la répartition économique des
bénéfices communicationnels et la distribution géo-linguistique:
l’espagnol est la troisième langue mondiale selon le nombre de
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l o c u t e u r s, environ 450 millions si l’on compte les 30 m i l l i o n s
d’hispanophones aux Etats-Unis.

Il faut souligner que l’asymétrie dans la mondialisation des industries
culturelles n’est pas seulement source d’inégalité dans la répartition
des bénéfices économiques. Elle aggra ve aussi les déséquilibre s
h i s t o riques des échanges communicationnels, de l’accès à
l’information et aux loisirs et de la participation dans la sphère
publique nationale et internationale. On peut dire que, si le chômage
reste le principal déclencheur des migrations, la détérioration du
d é veloppement éducatif et culturel constitue aussi un facteur
déclencheur dans le cadre de certains processus migratoires intra-
nationaux et internationaux.

2. La prédominance américaine dans les marchés communicationnels
a réduit le rôle de métropoles culturelles que l’Espagne et le Portugal
ont eu depuis le XVIIe siècle et la France du XIXe siècle au début du
XXe siècle en Amérique latine. Cependant, le déplacement de l’axe
économique et culturel vers les Etats-Unis n’est pas uniforme dans tous
les domaines. Autrement dit : en temps de mondialisation il n’y a pas
qu’une simple “américanisation” du monde. Il faut mettre en cause un
lieu commun à beaucoup d’analyses de la mondialisation: elle ne se
réduit pas à une “intensification des dépendances récipro q u e s”
(Beck) entre tous les pays et toutes les régions de la planète. Pour des
raisons d’affinité géographique et historique, ou d’accès différentiel
aux ressources économiques et technologiques, ce que nous appelons
mondialisation se réalise souvent comme groupements régionaux ou
e n t re pays historiquement connectés : asiatiques avec asiatiques,
latino-américains et européens ou américains, américains avec ces
groupes dans d’autres pays parlant anglais et partageant leur style de
vie. Les affinités et divergences culturelles sont trop importantes pour
que la mondialisation embrasse toute la planète, pour qu’elle soit
circulaire ou tout simplement tangentielle.

Nous remarquons également que certains domaines des industries et
de la consommation sont plus propices que d’ a u t res à la
mondialisation. L’industrie éditoriale accumule des forces et des
échanges par régions linguistiques, tandis que le cinéma et la
télévision, la musique et l’informatique permettent à leurs produits
de circuler aisément à l’échelle mondiale. Les mégalopoles et
quelques villes moyennes (Miami, Berlin, Ba rcelone), foye r s
d’activités hautement globalisées et de mouvements migratoires et
touristiques intenses, s’associent mieux à des réseaux mondiaux,
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mais il existe encore en elles une dualité qui fait que de vastes secteurs
restent en marge.

Quant à la prétendue “américanisation” de toute la planète, il est
indéniable que ce sont des corporations américaines ou leurs relais
qui maîtrisent la plupart de la production, la distribution et la
diffusion audiovisuelles: des films de Hollywood et des programmes
de télévision américains sont distribués par des entre p ri s e s
américaines dans des chaînes de cinémas et des circuits télévisuels où
le capital prédominant est américain. Il ne faut pas non plus négliger
la puissante influence des Etats-Unis à l’ONU, à l’OEA, à la Banque
mondiale, au Fonds monétaire international et dans des organismes
de communication transnationaux, ce qui se traduit parfois par des
bénéfices pour les entreprises étant américaines. Le lobbying des
entreprises et du gouvernement américains œuvre pour que soient
paralysées des initiatives légales et économiques (lois de protection
au cinéma et à l’audiovisuel) dans des pays européens et latino-
a m é ricains destinées à pro m o u voir leur production culture l l e
endogène. Nous ne pouvons pas négliger le rôle de New York dans les
arts plastiques, de Miami pour la musique et de Los Angeles pour le
cinéma. Mais il serait simplificateur de soutenir que la culture du
monde se fabrique depuis les Etats-Unis, ou bien que ce pays détient
le pouvoir d’orienter et de légitimer tout ce qui se fait dans tous les
continents.

L’Europe maintient une forte production endogène, soutenue dans
certains pays par des politiques protectionnistes, et contrôle une
g rande partie des marchés latins. Des entre p rises espagnoles,
f rançaises et italiennes se sont emparées de réseaux de
télécommunications, de maisons d’édition et de chaînes de télévision
dans plusieurs pays latino-américains. Au Brésil, les Espagnols ont
occupé en 1999 la deuxième place dans les investissements étrangers
avec 28 % ; en Argentine ils ont atteint la première place, déplassant
les Etats-Unis.

Par ailleurs, si des corporations américaines gèrent de vastes secteurs
de la communication de masse, il est intéressant de comparer le
pouvoir de ces entreprises et ce qui se passe au niveau de l’écoute. Les
études sur la consommation musicale révèlent que dans presque tous
les pays latino-américains la musique en anglais ne prédomine pas, ni
ce que certains appellent la “musique internationale”, qui réunit la
p roduction anglo-américaine et euro p é e n n e. Ce n’est qu’ a u
Venezuela que la musique internationale atteint 63 % du public. Au
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Pérou prévaut la chicha, en Colombie le vallenato, à Porto Rico la
salsa, au Brésil, 65 % de la musique écoutée vient de l’ensemble de
musiques nationales, tandis qu’en Argentine, au Chili et au Mexique,
la somme de répert o i res domestiques et d’ a u t res répert o i res en
espagnol dépasse la moitié des préfére n c e s. Comme l’ e x p l i q u e
George Yúdice, le système de commercialisation et de consommation
“ne peut être expliqué ni en termes d’homogénéisation ni en termes
de localisation. La consolidation du système s’obtient en articulant les
deux aspects” (Yúdice, 1999 : 23).

3. Les industries communicationnelles sont devenues l’une des zones de
plus grande compétitivité et de plus grand conflit entre intérêts publics
et privés,entre pays développés et périphériques,et même entre diverses
modalités de développement culturel, l’anglo-saxon et le latin par
exemple. Au fur et à mesure que les grandes entreprises privées se sont
emparées de la plus grande partie de la vie publique, celle-ci a connu
un processus de privatisation, de trans-nationalisation unilatérale et
de déresponsabilisation par rapport aux intérêts collectifs dans la vie
sociale. Comment élaborer des politiques culturelles liant de manière
créative les industries culturelles avec la sphère publique en accord
avec la logique de l’étape actuelle de mondialisation et d’intégrations
régionales? Les schémas conceptuels mis en œuvre à l’époque où les
relations internationales s’entendaient en termes d’impérialisme, de
dépendance et de cultures nationales à autonomie re l a t i ve sont
désormais obsolètes.

A une autre étape du développement des marchés et des Etats, vers la
moitié du XXe siècle, l’importance acquise par la radio diffusion en
tant que service social avait amené à considérer ce type de
communication comme modèle d’une sphère publique de citoyens
qui délibèrent indépendamment du pouvoir étatique et du profit des
e n t re p rises (Gamham). A l’ i n t é rieur de ces circuits com-
municationnels se développèrent l’information indépendante et la
conscience citoyenne, se légitimèrent les demandes des gens du
commun, et le pouvoir des groupes hégémoniques dans la politique
et les affaires fut limité (Keane).

Depuis deux décennies, la réorganisation néolibérale des liens entre
Etat, entreprises privées et société civile réduit de plus en plus la
s p h è re publique à la re c h e rche du profit privé. La délibéra t i o n
citoyenne se dissout, ou se masque, dans des programmes simulant la
participation sociale, soit au moyen de tribune téléphonique ou des
talk-shows. Il est difficile que les hommes d’entrepris privées, soumis
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à la simple logique du marché, assument les tâches publiques de la
communication et le développement culturel. En outre, la
déresponsabilisation vis-à-vis des questions publiques s’aggrave du
fait que les politiques culturelles des Etats s’occupent de la culture
haute ou “classique”, et ne développent pas de nouvelles actions
c o n c e rnant l’étape d’ i n d u s t rialisation et de tra n s - n a t i o n a l i s a t i o n
communicationnelle. Même pas en tant qu’agents régulateurs.

Ce n’est qu’en des cas isolés que les Etats et les organismes supra-
nationaux s’intéressent à représenter les intérêts publics dans ces
domaines. Leur action est indispensable pour situer les interactions
commerciales en rapport avec d’autres interactions sociales dans
lesquelles il est question de qualité de vie et qui ne sont pas
réductibles au marché, comme les droits de l’Homme, l’innovation
scientifique et esthétique, la préservation de contextes naturels et
sociaux. Seuls quelques documents qui tiennent ces domaines pour
du “capital social” commencent à imaginer ce que pourraient faire les
o rganes étatiques et supra-nationaux (UNESCO, BID, Co n ve n i o
Andrés Bello) à partir du moment où l’on reconnaît que le marché ne
suffit pas à garantir les droits sociaux et culturels, les revendications
politiques des majorités et des minorités (Kliksberg-Tomassini). A la
différence de l’opposition faite autrefois entre Etat et organismes
intergouvernementaux d’une part et les entreprises d’autre part, il
faut aujourd’hui concevoir l’Etat comme lieu d’articulation entre le
gouvernement et les initiatives des entreprises et celles d’autres
secteurs de la société civile. L’une des tâches de réglementation et
d’arbitrage dévolues à l’Etat est d’empêcher que la vie sociale soit
réduite aux intérêts des entreprises, et moins encore que les intérêts
des entreprises se réduisent à ceux des investisseurs.

Formuler des politiques culturelles et d’intégration dans le contexte
des nouvelles formes de pri vatisation transnationale exige de
repenser aussi bien l’Etat que le marché, et la relation de ceux-ci avec
la créativité culturelle. De même que depuis longtemps la prétention
de quelques Etats de contrôler la créativité culturelle est rejetée, nous
devons aussi contester l’affirmation que le libre marché favorise la
liberté des créateurs et l’accès des majorités. Cette disjonction entre
Etat et marché s’avère insoutenable non seulement par rapport aux
producteurs d’art et de communication, mais aussi par rapport à la
manière dont est conçue aujourd’hui la créativité socioculturelle des
récepteurs.
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Les théories culturelles et artistiques (Bourdieu, Eco) ont largement
démontré que la création culturelle se forme aussi dans la circulation
et la réception des produits symboliques. Il faut donc accorder une
place importante dans les politiques culturelles à ces moments
p o s t é rieurs à la génération de biens et de messages, soit la
consommation et l’appropriation des arts et des médias. L’Etat peut
contrecarrer la ségrégation commerciale créée dans l’accès aux biens
et messages entre ceux ayant les re s s o u rces économiques et
éducatives pour les obtenir et en profiter et ceux qui en sont privés.
Dans une époque où la privatisation croissante de la production et de
la diffusion de biens symboliques élargit le fossé entre les
consommations des élites et celles des masses, les technologies de
pointe ne suffisent pas à faciliter la circulation transnationale et la
consommation populaire. L’abandon par les Etats de leur
responsabilité vis-à-vis du destin public, et l’accessibilité des produits
culturels, notamment les innovations technologiques et artistiques,
contribue à creuser le fossé. La restructuration déréglementée et
transnationale de la production et la diffusion de la culture neutralise
le sens public de la créativité culturelle, ainsi que l’échange entre les
pays européens et latino-américains. Le volume qu’a historiquement
connu cet échange entre les pays latins s’est appauvri lorsque la
gestion des marchés audiovisuels a été cédée à des entre p ri s e s
d’origine américaine. Les préférences encore visibles dans les publics
par la musique latine, autrefois présentes aussi dans l’écho du cinéma
européen en Amérique latine, trouvent une faible offre sur les écrans
cinématographiques et télévisuels actuels.

4. Comment situer l’intégration économique et culturelle des pays
latins dans cette recomposition des marchés globaux? Que peut-on
e n t e n d re aujourd’hui par latinité ? Il n’est pas possible de la
re s t re i n d re à l’usage et l’enseignement de langues latines. Un
ensemble d’habitudes de pensée et de vie liées à un groupe de pays
européens divers entre eux (Espagne, Portugal, Italie, France) et de
nations américaines qui ont absorbé à différents degrés ces influences
(religion catholique, libéralisme modernisateur, etc.) non plus. Plutôt
qu’une identité commune ou une histoire intégrée, il existe un espace
culturel latin euro-américain très hétérogène. Dans cet espace ou
réseau les langues latines sont associées à des circuits éditoriaux et
académiques, gastronomiques, touristiques et communicationnels,
l’ensemble desquels mobilise de forts investissements économiques.
“La latinité [lo latino]” se manifeste aujourd’hui de manière
significative, comme nous le verrons, dans des modes distincts de
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comprendre des sujets clé de la relation économie-culture tels que la
va l o risation du patrimoine et la définition de la pro p ri é t é
intellectuelle.

Par ailleurs, la latinité ne peut pas être un territoire isolé après la chute
des rhétoriques défensives des Etats nationaux. La latinité a toujours
été une construction hybri d e, dans laquelle ont conflué les
c o n t ributions des pays méditerranéens de l’ Eu ro p e, les apport s
amérindiens et des migrations africaines. Aujourd’hui ces fusions
constitutives s’élargissent en interaction avec le monde anglo-saxon
[lo anglo] par la présence massive de migrants et de produits culturels
latins aux Etats-Unis, ainsi que par la greffe d’anglicismes dans les
langages électroniques. Au delà, la latinité interagit et se remodèle
également dans le dialogue avec des cultures de l’Europe et même de
l’Asie.

Outre le fait de considérer la dissémination de la latinité au-delà des
frontières de l’Amérique latine et des pays latins de l’Europe – ce qui
a un intérêt non négligeable en tant qu’élargissement des marchés –,
il faut tenir compte des conditions historiques inégales de
développement à l’intérieur de l’espace socioculturel euro-américain.

Par exemple, la comparaison entre l’Amérique latine et le processus
d’ i n t é g ration européen sert à compre n d re les conditions très
différentes dans lesquelles sont coproduits des films franco-italo-
espagnols, ou la chaîne franco-allemande ARTE de télévision, par
ra p p o rt à leurs marc h é s, nombre de spectateurs et capacité de
r é c u p é ration des inve s t i s s e m e n t s. En Amérique latine il existe
quelques expériences récentes qui confirment la valeur de cette
coopération internationale. Mais c’est très différent si c’est Claude
C h a b rol, Pe d ro Almodóvar ou les canaux Plus européens qui
exploitent le pro g ramme Media ou Eu rimages plutôt qu’ u n
réalisateur uruguayen, un éditeur mexicain ou un producteur de
télévision costaricain, qui ont affaire à des législations pré-
médiatiques dans les douanes de leurs pays, à des bureaucraties pour
lesquelles les films et les livres ne méritent pas à la poste un
t raitement différent de celui des objets somptuaire s. Malgré les
accords signés visant à libéraliser la circulation de biens et services
culturels en 1988 (ALADI, article XIII du Protocole du Mercosur), les
p ratiques douanières des gouve rnement ignorent ces facilités
(Saravia). Cela nous mène à deux défis stratégiques: l’intégration
multimédia et les législations de protection de la culture.
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Il existe une différence fondamentale entre le cinéma européen et le
cinéma parlé en espagnol (le cinéma latino-américain mais aussi
celui produit par l’Espagne). Dans plusieurs pays européens – France,
It a l i e, Allemagne –, la re p rise partielle de l’ i n d u s t rie cinéma-
t o g raphique est envisagée comme un mouvement multimédia
donnant à la télévision un rôle clé en tant que généra t rice de
ressources et alliée à la diffusion des films. Tandis que les entreprises
de télévision espagnoles et latino-américaines opèrent en tournant le
dos au cinéma, et personne ne les oblige à payer même pas de droits
dignes pour la projection des films du pays. L’euphorie manifestée-
exhibée par quelques fonctionnaires et producteurs face à une petite
augmentation du nombre des tournages en Argentine, au Mexique et
en Espagne dans les deux dernières années, l’obtention de prix
i n t e rnationaux, presque tous de deuxième ord re, et un re l a t i f
a c c roissement du public sont perçus comme des phénomènes
f ragiles étant donné la déconnexion entre l’ i n d u s t ri e
cinématographique et la télévision, qui affaiblit l’une et l’autre et
décourage les synergies entre les deux types de fiction (Bustamante-
Alvarez Monzoncillo).

Quel cinéma et quelle télévision vo u l o n s - n o u s ? Pour quel type
d’intégration entre pays latins, et avec quelles autres régions? Si nous
sommes persuadés que les industries culturelles constituent un
i n s t rument clé pour pro m o u voir la connaissance réciproque et
massive entre les sociétés, le renouvellement de la législation, la
professionnalisation de la gestion culturelle et la participation de
créateurs et de récepteurs dans ces décisions doivent être des priorités
des politiques culturelles. Cette participation sociale, à travers les
organisations d’artistes et de consommateurs culturels, peut réussir à
ce que les différences culturelles soient reconnues, que même les
secteurs les moins armés pour intervenir à l’industrialisation de la
culture comme les pays périphériques, les Indiens et les pauvres
urbains, puissent communiquer leurs voix et leurs images. Nous
pourrions ainsi contribuer à ce qu’il y ait une place dans les politiques
culturelles non seulement pour les intérêts du marché, mais aussi
pour la différence et la dissidence, pour l’innovation et le risque, pour
é l a b o rer des imaginaires collectifs multinationaux et plus
démocratiques.

La créativité peut-elle faire l’objet de politiques? En partie oui, si l’on
songe au fait que les créateurs ne sont pas, comme le croyaient les
esthétiques idéalistes, des dieux qui émergent du néant, mais d’écoles
de cinéma et de facultés d’humanités, qui ont besoin de maisons
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d’édition, de musées, de chaînes de télévision et de salles de cinéma
pour exposer leurs œuvre s. Mais aussi parce que la créativité
socioculturelle, nous l’avons dit, implique les publics. Dire que les
lecteurs et les spectateurs ont le dernier mot dans la décision de ce qui
m é rite de circuler et d’ ê t re encouragé est une demi-vérité des
discours marketing; mais elle devient une affirmation trompeuse
dans les sociétés dans lesquelles les Etats se préoccupent de moins en
moins de former des publics culture l s, avec des bibliothèques
conçues comme des dépôts de livres et presque jamais comme des
clubs de lecture, avec des systèmes éducatifs qui n’ont pas encore
compris – comme ce fut le cas récemment en France – qu’apprendre
à va l o riser les médias audiovisuels fait partie de l’ é d u c a t i o n
contemporaine.

5. Enfin, je veux souligner l ’ i m p o rtance du fait que l’intégra t i o n
économique et culturelle des pays latins soit soutenue au moyen de lois
et d’accords légaux transnationaux protégeant les biens culturels et leur
production. Un exemple qui donne à voir l’importance de cette
question est la polémique qui a eu lieu ces dernières années entre la
conception latine et celle anglo-saxonne de la propriété intellectuelle.

Le conflit vient de l’intention de globaliser le système qui dans
quelques pays anglophones privilégie l’ a p p ro p riation par les
entreprises des droits d’auteur de films et de télévision, selon laquelle
les chaînes de TV et les producteurs de cinéma rémunèrent une
première fois les réalisateurs, les scénaristes et les acteurs et se
réservent la possibilité de retransmettre l’œuvre, de la copier et de la
modifier autant de fois qu’ils le souhaitent sans avoir à payer des
droits ni à consulter les créateurs. Il s’agit de la dispute entre le
système d’origine française, en pratique dans une grande partie de
l’Europe et de l’Amérique latine, qui reconnaît la qualité d’auteur au
créateur intellectuel, et la législation américaine qui attribue ces
droits au producteur, ou tout simplement à l’investisseur.

Ce transfert de la propriété intellectuelle à ceux qui financent les
biens culturels, les séparant des créateurs ou des communautés
t raditionnellement considérés comme auteurs, a motivé cette
réflexion du Français Jack Ralite : “Après les sans-papier, les sans-
travail, ce sera le temps des sans-auteur”. En s’opposant à cette
modification commerciale des critères que la modernité avait établis
pour identifier la génération d’œuvres culturelles, Ralite affirme : “Le
pape Jules II n’a pas peint la chapelle Sixtine. La Fox n’a pas réalisé
Titanic. Bill Gates et la Compagnie générale des eaux ne sont pas des
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a u t e u r s”. Cet expert français réclame donc, que les org a n i s m e s
nationaux et supra-nationaux reconnaissent le statut d’ a u t e u r
intellectuel et qu’ils protègent la créativité et l’innovation esthétique
afin qu’elles ne soient pas soumises aux règles du profit (Ralite 1998 :
11).

Ces désaccords sont débattus depuis deux ans au sein de
l’ O rganisation mondiale du commerc e. Comment articuler la
propriété des entreprises et les droits intellectuels dans une économie
qui tend à déréglementer les inve s t i s s e m e n t s ? Plusieurs pays
membres de cet organisme veulent fixer des sanctions à l’intention
des gouve rnements favo risant la production nationale, même si
l’opposition de certains gouvernements européens et du Canada a
obligé à reporter la décision. Ce projet, s’il était approuvé, porterait
atteinte à la conception du patrimoine culturel des pays latins, pour
lesquels celui-ci est l’expression de peuples et/ou d’individus. Ce
serait particulièrement problématique en relation avec le patrimoine
intangible (langues, musique, connaissance), dont la
commercialisation se développe dans la mesure où ces biens peuvent
être diffusés à l’échelle internationale au moyen de technologies de
pointe de reproduction aisée (vidéo, Internet).

Il faut admettre qu’il n’est pas facile de protéger, ni de délimiter la
condition d’auteur de produits des cultures communautaire s
traditionnelles (designs artisanaux et musiques ethniques devenus
des affaires médiatiques prospères). Mais ces actions deviennent de
plus en plus complexes en incorporant des biens créés aux
communautés électro n i q u e s, surtout le patrimoine musical,
économiquement encore plus rentable que le patri m o i n e
monumental. Les bénéfices obtenus dans des sites archéologiques et
des centres historiques associés au tourisme continuent à croître dans
beaucoup de pays, mais la commercialisation de musiques populaires
et classiques dans les médias de masse et Internet augmente plus vite
encore, sans qu’il existe des réglementations publiques appropriées à
cette nouvelle étape. Dans plusieurs nations latino-américaines et
européennes, ainsi que dans les forums de l’UNESCO (Throsby), ont
récemment été débattues les conditions dans lesquelles l’expansion
commerciale du tourisme utilise le patrimoine historique, mais il
n’existe pas de politiques publiques, ni une mobilisation sociale
suffisante, pouvant préserver et promouvoir le patrimoine intangible
dans les nouveaux contextes transnationaux.
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Que faire, par exemple, face aux conflits entre entre p ri s e s
productrices de disques et serveurs Internet en ce qui concerne les
facilités offertes par le système Napster permettant de transférer des
musiques d’ o rdinateur à ordinateur sans payer des dro i t s ? Un e
possibilité est ce qui a eu lieu ces derniers mois: que les entreprises
discographiques et les entreprises d’informatique négocient entre
elles. Napster a accepté de céder une partie de ses bénéfices aux
productrices de disques. Ainsi s’est créé un modèle pour d’autres
conflits naissant de la circulation sur Internet de films et de livres.
L’intégration multimédia facilitée par les nouveaux supports digitaux
rend encore plus impérieuse une législation dans ces domaines.

Mais qu’en est-il des artistes et des consommateurs ? Nous ne
sommes pas en train de postuler une opposition générale à la
libéralisation des marchés, à l’ouverture des économies et les cultures
nationales car, à côté de la mondialisation technologique, elles
contribuent à ce que nous connaissons et comprenons davantage les
autres cultures. Elles aident également à ce que les telenovelas, les
musiques et les livres de quelques auteurs latino-américains, africains
et asiatiques soient diffusés dans le monde. Mais cette expansion et
ces interconnexions nécessitent d’être encadrées par des politiques
c u l t u relles reconnaissant les intérêts pluriels de l’ensemble des
artistes, des consommateurs et de chaque société. Cette tâche doit
être d’une part envisagée par les ministères de la Culture et les
o rganismes internationaux. Elle dépend d’ a u t re part de la
mobilisation d’associations d’ a rt i s t e s, de communicateurs et de
consommateurs culturels. Et il serait aussi utile d’établir une figure
juridique représentant les consommateurs-citoyens: un ombudsman
des industries culturelles.

Les inégalités entre régions anglophones et latines, et entre pays
européens et latino-américains, sont encore plus grandes dans le
domaine des technologies de pointe, c’est-à-dire dans le passage du
registre analogique au registre digital et l’accouplement de ressources
télécommunicationnelles et informatiques. Il s’agit d’une zone de
conflit entre Américains du Nord, Européens et Japonais, pour le
contrôle du monde entier, avec des conséquences à long terme sur
l’accumulation d’ i n f o rmations stratégiques et de serv i c e s, qui
comprend tous les champs de la culture, de la documentation du
p a t rimoine historique et l’ e x p é rimentation artistique à la
c o m m e rcialisation à domicile des biens les plus hétéro g è n e s, la
création de réseaux scientifiques et de loisir. Outre la mise en place de
quelques satellites et de peu nombreuses recherches secondaires et
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subordonnées dans quelques nations, l’Amérique latine n’est que
consommatrice de ces nouveautés.

Les deux seuls pays latino-américains ayant de fortes industries
audiovisuelles productrices et exportatrices, le Brésil et le Mexique,
n’ont pas envisagé de programmes compétitifs de développement
informatique. Même au niveau de la consommation des technologies
de pointe la comparaison révèle de grandes inégalités au niveau des
points de départ pour accéder à l’information et aux innovations.
Tandis qu’aux Etats-Unis 539 personnes sur 10000 ont un fax et 480 au
Japon, en Uruguay elles sont 34 et au Chili 11. En ce qui concerne les
postes de télévision: les Etats-Unis comptent 805pour 1 000 habitants
et la France 589, tandis que des pays péri p h é riques à gra n d e
production télévisuelle comme le Mexique et le Brésil en ont 219 et
220 respectivement (UNESCO, World Culture Report, 1998 : 46 et 107).
On espère souvent d’Internet une démocratisation de l’accès à la
sphère publique nationale et internationale, mais moins de 2 % des
Latino-américains ont accès au réseau de réseaux contre 23,3 % aux
Etats-Unis et 6,9 % dans les autres pays de l’OCDE (Trejo Delarbre,
1999 : 262; rapport du PNUD, 1999). 20 % de la population la plus
riche accapare 93,3 % des accès à Internet et dispose, si elle lit
l’anglais, de 70 % des hosts, sites à partir desquels est diffusée
l’information, qui en espagnol n’atteignent pas 2 %.

Du point de vue de la sophistication de l’offre et de l’élargissement de
la consommation culturelle, ces deux dernières décennies affichent
des progrès vertigineux dans plusieurs sociétés périphériques. Dans
la plupart des pays latino-américains la radio et la télévision
communiquent avec plus de 90 % des foyers, et l’on a accès à une
richesse d’information et de loisirs méconnue auparavant à travers le
c â b l e, In t e rnet et la pro l i f é ration de magasins et de serv i c e s
t ransnationaux. Mais cette manière de se connecter à la
mondialisation entraîne la perte de beaucoup de re s s o u rc e s
culturelles et décourage la capacité de production endogène.

Etant donné la dimension des actions nécessaires pour reformuler le
rôle des industries culturelles dans l’espace culturel public
transnational, des programmes régionaux sont nécessaires, au sein
desquels des acteurs nationaux devraient travailler en commun, et
avec des organismes internationaux (OEA, CEPAL, SELA, Convenio
Andrés Bello, etc.) de manière coordonnée afin de reconnaître la
diversité à l’intérieur de chaque pays. Un premier objectif est de
p a rvenir à ce que les industries culturelles soient incluses dans
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l’agenda public des accords d’ i n t é g ration, d’échange et de libre
commerce.

Les organismes internationaux pourraient dans cette étape
contribuer stratégiquement à créer des structures institutionnalisées
s o u p l e s, non bure a u c ra t i q u e s, de coproduction et de diffusion
transnationale, à appuyer des diagnostics de potentialité régionale et
à coordonner des programmes de coopération entre pays, de ceux-ci
a vec les entre p rises nationales et tra n s n a t i o n a l e s, et avec des
organismes de la société civile. Une nouvelle relation culturelle des
i n d u s t ries communicationnelles avec les écoles et la form a t i o n
d’acteurs sociétaux (organismes de téléspectateurs, de publics de
cinéma, ombudsman des médias) sont indispensables pour modifier
la fonction sociale de ces industries et leur faire transcender leur
unidimensionnalité mercantile.

Dans les régions à plus faible développement socio-économique et à
basse institutionnalisation des activités culture l l e s, on devra i t
effectuer – ou pro m o u voir – des diagnostics de la potentialité
exportatrice de ces pays dans le domaine de la culture, contribuer à
élaborer des législations protégeant les droits des producteurs, les
i n t e rm é d i a i res et les consommateurs. Une attention part i c u l i è re
devra être consacrée aux ethnies et aux autres groupes faibles face à la
logique globalisée de la télévision, du cinéma et de la communication
informatique. La solidarité internationale peut les fortifier et aider à
re n o u veler périodiquement l’ i n f ra s t ru c t u re technologique et la
formation technique continue du personnel, surtout dans les pays à
faible tradition dans la production et l’exportation de biens culturels.
Des cours, des consultations et le transfert d’expériences de régions
plus intégrées et à plus grande puissance dans l’industrialisation de
messages culturels serv i raient à élargir le marché national et à
comprendre, au-delà des habitudes et des structures nationales, les
systèmes d’ i n t e rmédiation art i s t i q u e, culturelle et commerc i a l e
globalisés.

Les actions futures devraient transcender le cara c t è re p r é ve n t i f
(protéger la propriété intellectuelle et éviter le trafic illégal de films et
de vidéos), et promouvoir la production et la distribution fluides de
biens et de messages entre les régions peu connectées. De s
expériences comme celle d’Ibermedia, nourrie des progrès de la
politique audiovisuelle européenne, montrent que les organismes
supranationaux peuvent élargir leur efficacité s’ils s’adressent non
seulement aux institutions étatiques, dont l’incidence sur les marchés
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transnationalisés est de moins en moins importante, mais aussi aux
producteurs et aux distributeurs indépendants, aux réseaux d’artistes
et de communicateurs, qui affrontent les nouveaux défis de la
mondialisation et des intégrations régionales.
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table ronde no 3 :
“Société du savoir

et nouvelles technologies”





Résumé des débats





Séance du mardi 20 mars

Luis Racionero

Pour la première fois des représentants des différents secteurs de la
société civile de nos trois espaces linguistiques se réunissent pour
discuter des questions de la société du savoir et des nouve l l e s
technologies. Le professeur Echeverría, qui présentera son document
sur l’impact social et linguistique des nouvelles technologies, est un
philosophe de la science; il a fait sa thèse doctorale sur Leibnitz. Il
t ra vaille au Ce n t re de re c h e rches scientifiques espagnol, et se
consacre à l’étude des effets de la technologie.

Javier Echeverría

Ce n’est pas la première fois que nous sommes dans un processus de
mondialisation. Mais celui que nous connaissons aujourd’hui, qui
p roduit des nouvelles technologies de l’ i n f o rmation et de la
communication (NTIC), est bien d’une autre nature. Le premier
mouvement mondialisateur est celui du roi Philippe II d’Espagne,
dans l’empire duquel le soleil ne se couchait jamais. La monarchie
catholique était mondialisatrice, et pour ce faire elle a eu recours aux
armes, aux lettres – à la langue –, mais aussi à la technique. L’Espagne,
comme le Portugal, était pionnière dans ce domaine: les caravelles,
les galions, les armures, les canons, l’écriture, les cartes sont autant de
techniques sans lesquelles la mondialisation espagnole et portugaise
n’ a u rait pas eu lieu. La pre m i è re grande mondialisation a été
scientifique; elle commence avec Christophe Colomb et Magellan et
culmine au XVIIIe siècle avec la science illustrée européenne. Le
symbole de cette première mondialisation est le globe terrestre. Nous
avons à tel point intériorisé cette image que nous n’avons aucun
doute que la Terre est un globe, conçu comme divisé ou divisible par
des méridiens et des para l l è l e s, avec une organisation spatiale
euclidienne très concrète, qui organise également le temps mondial.
L’espace géographique, qui était interprété et représenté de manière
très différente par les cultures humaines, a été pour la première fois
“globalisé” par la science moderne. Cette globalisation n’aurait pas
été possible sans science et sans technologie : les inve n t i o n s
techniques ont été la condition sine qua non de la mondialisation, qui
s’est peu à peu répandue sur toute la planète.

La deuxième globalisation est la “mondialisation électro n i q u e”.
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D’autres agents économiques et sociaux interviennent à côté du
facteur scientifique et technologique. Les technologies qui sont
condition nécessaire de cette e-mondialisation, ou mondialisation
électronique, sont le téléphone, la télévision, l’argent électronique, les
réseaux télématiques, les technologies multimédia, les jeux vidéo, la
réalité virtuelle.

La première chose qui a été mondialisée dans cette e-mondialisation
a été la guerre, notamment par l’avènement, au cours des deux
dernières décennies du XXe siècle, d’une nouvelle modalité d’art
militaire, l’info-guerre, ou cyber-guerre, dont le développement, à
p a rtir du réseau Arpanet, puis le réseau Milnet, a provoqué de
profonds changements dans l’activité militaire, dans l’organisation
des armées, dans la formation des professionnels militaires et dans les
notions d’ a rmes ou de violence elles-mêmes : nous connaissons
aujourd’hui par exemple des formes d’info-violence, comme l’envoi
de virus informatiques par Internet,etc.

La deuxième activité mondialisée a été la recherche scientifique,
grâce au développement de la télé-science. A travers des réseaux
télématiques et électroniques, la recherche se mondialise vers les
années 1980, et cela sans problèmes: les hommes de science sont
habitués à manipuler les ordinateurs, les réseaux télématiques, les
technologies multimédia, etc.

La troisième activité sociale qui passe au domaine électronique est la
finance et la banque, et cela à travers des réseaux comme le réseau
Swift.

Ces trois grandes activités se développent donc au niveau global dans
l’espace électronique depuis des décennies, et elles se portent bien,
sont consolidées, etc.

Ces dernières années a lieu le transfert sur l’espace électronique
d’autres activités humaines: le commerce électronique (qui a fait
beaucoup de bruit, ce qui ne fut pas le cas pour les militaires, les
scientifiques et les banquiers). Cela soulève beaucoup d’attentes et
des spéculations: c’est ce qu’on appelle la nouvelle économie. Je ne
vais pas m’arrêter sur ce point, mais sur ceux de l’éducation et des
langues.

Une précision term i n o l o g i q u e : lorsque je parle du pre m i e r
environnement, je fais référence à l’espace géographique, la nature.
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Le deuxième environnement correspond à la polis, les villes. Le
troisième environnement, l’espace électronique ou télématique, est le
nouvel espace social qui fonctionne à travers des réseaux, à distance,
au moyen de flux numérisés.

Partant de l’hypothèse qu’il existe ces trois environnements, et que,
par conséquent, les nouvelles technologies sont non seulement un
nouveau moyen de communication mais génèrent en plus un espace
social, et admettant que nous assistons à l’incorporation progressive
des activités humaines et sociales les plus importantes dans ce
troisième environnement, je vais m’interroger sur les effets de cet
espace électronique sur les langues – la parole et l’écriture –, sur les
défis que pose ce nouvel espace social aux langues et aux cultures
h u m a i n e s, ainsi qu’à l’éducation, l’éducation linguistique en
particulier.

On a tendance à penser que, lorsqu’on parle de technologies, on fait
r é f é rence à des appareils (téléphone, argent électro n i q u e,
ordinateurs). Mais les technologies sont des actions sociales. Effet des
actions technologiques sont les espaces, conçus pour des activités
humaines données. Les technologies, donc, génèrent des espaces.
Puis, afin d’assurer le fonctionnement ou l’entretien de ces espaces, il
faut souvent de nouvelles technologies.

Internet est non seulement un nouveau moyen de communication et
d’information; avec d’autres systèmes technologiques périphériques
– les technologies multimédias, la réalité virtuelle, les jeux vidéo, etc.
– se crée un nouvel espace social électro n i q u e, télématique,
n u m é ri q u e, informationnel, en réseau, que j’appelle “t ro i s i è m e
environnement”. Ce troisième environnement vient se superposer
aux autre s, la physis et la p o l i s, et génère de pro f o n d e s
t ra n s f o rmations dans l’espace humain et social. Ce tro i s i è m e
environnement a une structure mathématique différente de celle des
e n v i ronnements naturels et urbains (la notion d’espace est
mathématique). Cette condition génère des conséquences au niveau
de la structure physique de l’espace électronique, de la structure
sociale dans laquelle se développe la société de l’information, ainsi
que dans la stru c t u re urbanistique – cités virt u e l l e s, campus
v i rt u e l s, e t c. Les deux pro p riétés différentielles du tro i s i è m e
environnement, du point de vue mathématique, sont sa métrique et
sa topologie. Tant dans la campagne que dans la ville, la métrique est
euclidienne, tandis que dans le troisième environnement les mesures
euclidiennes ne sont pas pertinentes. L’espace télématique n’est en
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revanche formalisable qu’en termes de la théorie des graphes. Cette
particularité qui est commune à Internet, la télévision et les satellites
de communication, qui débordent les frontières, est conséquence
directe de la topologie réticulaire du troisième environnement.

Qu’en est-il dans cet espace électronique de l’activité liée aux
langues? Dans le premier environnement, la communication est
orale. La transmission, la tradition orale, s’appuient sur la mémoire.
Ceci change dans le deuxième environnement, dans lequel à la parole
vient se superposer l’écriture. Deux systèmes de communication et de
mémorisation coexistent. Le système linguistique s’élargit: l’écriture
imprimée apparaît. Nous sommes dans la “galaxie Gutenberg”. Ce
deuxième environnement implique la médiation de l’écriture. Tous
les locuteurs n’y sont donc pas compétents. C’est là qu’apparaissent
les programmes d’alphabétisation.

Un nouvel espace pour l’ é c ri t u re advient dans le tro i s i è m e
environnement. C’est l’écriture électronique, ou la voix numérisée.
Les langues peuvent donc être transférées à l’espace électronique.
Toutes ne sont pas passées au troisième environnement, comme cela
avait déjà été le cas pour la galaxie Gutenberg. Cela dépend de la
volonté des personnes, des communautés, qu’il existe l’espagnol, le
portugais électroniques. La promotion des langues dans le troisième
environnement est différente de celle qui aurait lieu dans le premier
environnement. Si l’on veut promouvoir une langue dans le premier
environnement, ce qui compte, c’est le nombre de locuteurs: il faut
donc augmenter leur nombre. Dans le deuxième environnement, le
développement d’une langue se mesure par le nombre de personnes
compétentes en lecture et en écri t u re. Dans le tro i s i è m e
environnement, le problème est radicalement différent. L’écriture
é l e c t ronique s’appuie sur la numérisation, l’ i n f o rm a t i s a t i o n ,
l’ h y p e rtextualisation, la télématisation et la mémori s a t i o n
électronique multimédia (ces cinq technologies au minimum). Si une
langue n’est pas numéri s é e, elle ne passe pas au tro i s i è m e
environnement. Dans ce nouvel espace social se transforment non
seulement la parole publique, mais aussi la parole intime et privée. La
p a role du premier environnement et l’ é c ri t u re du deuxième
environnement sont transférables à l’espace électronique moyennant
des artefacts technologiques tels que le téléphone numérique, le
traitement automatique du langage, le télétexte, les CD, etc. L’écriture
é l e c t ronique absorbe la paro l e : la tra n s c ription numérique est
automatique, et permet ensuite des manipulations. Par les nouvelles
technologies, l’être humain perd sa propre voix, parce qu’elle peut
être traitée par d’autres.
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Les images et les données (démogra p h i q u e s, scientifiques, e t c. )
passent elles aussi au troisième environnement, étant donné son
caractère multimédia. Bref, dans l’espace électronique il est possible
d’écrire la parole, la voix, les textes, le son, les images, les formules
scientifiques ou mathématiques (les mathématiciens ont créé leur
p ro p re langage pour faire les mathématiques dans l’ e s p a c e
électronique), les données, et cela indépendamment du système de
signes que chaque culture utilise pour parler ou écri re. Ce t t e
proposition que je défends est universaliste: n’importe quelle parole
ou écriture est transférable à l’espace électronique. C’est pourquoi
j’affirme que l’écriture électronique est le grand exemple actuel du
projet leibnitzien d’une characteristica universalis, qui reste toujours
à perfectionner. Ce projet était strictement multiculturel: un système
de signes auquel tout être humain pouvait accéder quelle que fût sa
langue ou sa culture. L’ é c ri t u re électronique du tro i s i è m e
environnement, comme ce fut le cas autrefois lors de l’apparition de
l’imprimerie, induit de profonds changements sur les langues parlées
et écrites.

Je résume mes propos précédents en disant que, si dans le premier
environnement, la langue est surtout parole, et que dans le deuxième
elle est parole plus écriture, dans le troisième environnement elle est
toujours parole et écriture, mais en plus elle est technolangue, ou
infolangue. C’est une nouvelle modalité de langue qu’il faut analyser.
Nous sommes face à des systèmes de communication linguistiques
mis en place de manière technologique et informatique. La langue qui
n’aménagera pas sa parole et son écriture au moyen de la technologie
ne pourra pas accéder au troisième environnement. Par conséquent,
l’avenir des langues sur Internet dépend non seulement du nombre
de locuteurs, de leur niveau d’alphabétisation ou de la qualité de ses
é c ri vains – qui étaient les para m è t res permettant de mesure r
l’importance d’une langue dans le deuxième environnement –, mais
aussi de la compétence des techniciens et des ingénieurs sachant
aménager et tra n s f é rer ces langues à l’espace électro n i q u e,
télématique et informationnel. L’expansion d’une langue devient
ainsi une question d’ i n g é n i e rie linguistique. Les innova t i o n s
technologiques favorisant le développement d’une langue dans le
troisième environnement ne doivent pas s’orienter exclusivement
vers le domaine public d’Internet. Plus importants encore sont les
milieux privés, la communication intime: c’est là où se produit la
vraie évolution des langues.
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La technologie tra n s f o rme et peut faire avancer les langues sur
Internet dans les aspects suivants :

– En développant des systèmes de mémoire, de stockage et de
documentation facilitant aux techno-locuteurs l’ a c c è s, la
maîtrise et la combinaison d’expressions propres et d’autrui
sous format multimédia. Cela concerne en particulier le trésor
des langues, c’ e s t - à - d i re la mémoire de la connaissance
collective de ce qu’a été une langue écrite: dictionnaires de la
langue, dictionnaires d’autorités, les ouvrages classiques, les
t o u rn u res du langage, tout cela devrait être transféré au
t roisième environnement. Cette mémoire linguistique sera
télématique et réticulaire.

– En développant des réseaux télématiques à bande large robustes
et fiables facilitant les flux informationnels dans une langue
donnée. Cela implique non seulement la technologie, mais le
d é veloppement des signalisations (navigateurs, port a i l s
d’accès, etc.) dans la langue de l’usager, et plus seulement en
anglais.

– En permettant que les locuteurs aient accès au tro i s i è m e
environnement à travers des interfaces phoniques conviviales. Il
s’agit de rendre l’espace technologique humain et multiculturel :
que chacun puisse parler à l’ordinateur dans sa propre langue.
La popularisation des technolangues demande un effort
d’ i n n ovation orienté vers la pragmatique des langues, la
psycholinguistique et la sociolinguistique. Une technolangue
dont l’écriture électronique serait peu attrayante aura moins de
chances de s’étendre sur Internet.

– En créant des instruments informatiques pour l’apprentissage
des langues dans le troisième environnement. Les besoins
d’alphabétisation dans le troisième environnement sont
différents de ceux du deuxième environnement. Il faut pour cela
construire des scènes virtuelles pour l’enseignement à distance
des langues et la formation d’enseignants capables d’intervenir
sur ces scènes ; il faut aussi constru i re des instru m e n t s
pédagogiques performants, des forums électroniques pour la
communication des élèves entre eux et avec les enseignants, etc.
C’est ainsi que sera favorisé le progrès d’une langue sur Internet.
Il ne faut pas oublier que le progrès des langues dans le
deuxième environnement a été lié à la création de systèmes
éducatifs universels et de qualité. Il faut faire autant dans le
troisième environnement, aussi bien pour l’apprentissage des
langues que pour d’autres matières.
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– La politique linguistique dans le troisième environnement devra
être transnationale et multiculturelle, de façon à ce que les
d i vers pays et cultures parlant une même langue dans
l’environnement rural et urbain puissent le faire aussi dans
l’environnement électronique. La conception des réseaux et des
instruments technologiques ne doit donc pas se restreindre au
mode spécifique de parler une langue dans une culture ou un
pays donnés. Le purisme n’est pas la meilleure politique pour
favoriser l’expansion des langues dans Internet. Cela veut dire
q u’il n’y aura pas d’académie de langue dans le tro i s i è m e
environnement.

– A côté de la reconnaissance automatique de la voix (propre et
d’autrui), le problème clé est celui de la traduction automatique.
La langue disposant de bons systèmes de transcription et de
t raduction automatique sera celle qui ava n c e ra le plus sur
Internet. C’est pourquoi il faut faire des recherches et innover
dans le domaine des langues électro n i q u e s. Cette tâche
concerne non seulement les écrivains, mais aussi les logiciens,
les linguistes, les informaticiens et les ingénieurs électroniques
et télématiques, entre autres. Les institutions promouvant le
développement des langues dans le troisième environnement
ont à développer des projets de recherche, de développement et
d’ i n n ovation dans le domaine e-linguistique de l’ e n v i ro n-
nement télématique.

En résumé, le progrès des langues sur Internet dépend pour une large
mesure de l’innovation technologique facilitant et simplifiant l’usage
des langues dans l’espace électro n i q u e. Ce rvantès a donné une
g rande impulsion littéra i re à la langue espagnole en écri vant le
Quichotte, de même que les grammairiens et les simplificateurs de
l’écriture ont favorisé l’accès à la langue écrite. Dans le même ordre
d’idées, il faut encourager l’apparition d’e-écrivains et d’e-orateurs
capables d’attirer les locuteurs de diverses cultures vers la pratique
d’une langue. La langue qui produirait les premiers chefs-d’œuvre de
l’ é c ri t u re électronique gagnera une grande impulsion dans le 
XXIe siècle. Et l’on peut dire autant de la langue dont les locuteurs
pourraient communiquer aisément entre eux et discuter de manière
privée et intime à travers les réseaux télématiques.

Ce que l’on ne peut pas penser est que l’e-espagnol sera le castillan
d’aujourd’hui transféré au troisième environnement. La création et
l’ i n n ovation au niveau de l’ é c ri t u re électronique sont la tâche
majeure. L’espagnol électronique sera constitué non seulement de
mots et de textes, mais il comprendra aussi des images, des films, des
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m é l o d i e s, des jeux, des scènes virtuelles et des systèmes de
documentation et d’accès spécifiques. L’écrivain de l’avenir sera un
info- ou un techno-écri vain, c’ e s t - à - d i re une équipe multi-
disciplinaire sachant créer des ouvrages de qualité dans le troisième
environnement.

Voilà ma proposition, donc, que j’espère avoir pu vous transmettre
plus ou moins clairement. Ma question est: comment poursuivre le
débat au-delà de ce colloque? Nous ne pourrons le faire que dans le
troisième environnement, en nous connectant à travers des réseaux
télématiques. Je vous invite donc à nous retrouver dans l’espace
électronique, à faire vivre nos langues dans cet espace.

Robert Chaudenson

J’interviens ici en tant que linguiste: je partage énormément de
points avec M. Echeverría. Je pense cependant qu’il y a un problème
dans le tableau qu’il nous a fait à propos des langues, en nous disant
qu’on pouvait très bien numériser le chant des oiseaux. S’il le dit, c’est
sûrement vrai, mais les problèmes de la numérisation d’une langue
sont tout à fait autres, et constituent à mon avis un obstacle sur lequel
on aurait beaucoup de mal à passer: c’est le problème du découpage
des unités. Ce qui caractérise une langue c’est ce que A. Martinet
appelait la double articulation. La notation de la succession de
phonèmes d’une langue ne pose aucun problème à la numérisation –
c’est comme le chant des oiseaux –, mais le passage à l’écrit pose le
p roblème du découpage des unités, qui est infiniment plus
compliqué. En outre, je pense que si, en théorie, toutes les langues
sont numéri s a b l e s, certaines n’ a c c é d e ront peut-être pas à la
numérisation, non pas parce qu’elles ne peuvent pas être numérisées,
mais parce que l’étape de l’instrumentalisation et de la graphisation
de ces langues impose des investissements import a n t s. Plus le
nombre de locuteurs d’une langue est élevé, plus elle a des chances
d’être numérisée, c’est un problème de marché. Pour beaucoup de
langues, le problème est celui de l’investissement, qui risquera de ne
pas être rentabilisé par le nombre trop faible de locuteurs. C’est à peu
près la seule ombre que je vois sur le tableau de M. Echeverría.

Javier Echeverría

C’est vrai qu’il faut investir pour développer une langue dans le
domaine électro n i q u e. Mais il y a une question conceptuelle
préalable, la conception du domaine électronique comme un marché.
C’est vrai qu’un marché se développe dans ce domaine; mais plus
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important c’est de le penser du point de vue de la société. La société
doit défendre le bien commun, et c’est vrai également pour le milieu
électronique. Si le droit à l’éducation, y compris l’alphabétisation
électronique, est posé dans les constitutions des pays démocratiques,
il y aura un marché, certes, mais ce sera un service public. L’UNESCO,
les organisations internationales pourraient collaborer à ce genre
d’initiatives. Mais tout d’abord il y a la question conceptuelle de ne
pas penser seulement le domaine électronique comme un marché
mais comme un domaine commun. Il faut affirmer le principe de
polis, de domaine public et d’intérêt commun dans le troisième
environnement. Cela donnerait un modèle de société tout à fait
différent de celui qui triomphe actuellement, celui du marché, du
combat entre de grandes entreprises technologiques, voire éducatives
ou linguistiques, pour dominer cet espace électronique.

Jean Claude Guédon

Je voudrais rebondir sur deux points: l’un, l’articulation entre les
conditions économiques d’un document et sa médiologie (pour
re p re n d re le terme de R. De b ray), c’ e s t - à - d i re son mode de
circulation, de stockage, d’accès, etc. On discute énormément sur les
droits d’auteur en ce moment. Quand on regarde de près la façon
dont ces droits d’auteur se sont constitués, on se rend compte que les
imprimeurs en Angleterre voulaient se garantir un revenu, essayaient
de se créer un business plan, et essayaient de voir comment ils
p o u vaient adapter la notion de pro p riété à ces documents qui
commençaient à circuler d’une nouvelle manière à la fin de la
Renaissance, à savoir l’imprimé. Ils ont étendu alors la notion de
propriété terrienne à la propriété dite intellectuelle, de façon à ce que
les gens qui avaient écrit, en s’appuyant sur la théorie politique d’un
certain nombre de philosophes, notamment de John Locke, ayant mis
du travail dans le texte, puissent se dire les propriétaires de cela, ce
qui leur permettait de le vendre, comme l’on vendait une ferme. Nous
avons grâce à cela une propriété exclusive du texte. Après bien des
conflits autour de cela, on a créé le c o p y r i g h t dans le monde
a n g l o p h o n e, traduit en Eu rope continentale, en France avec la
Révolution, par les “droits d’auteur”.

Je veux dire par là que l’ i m p rimé nous a permis d’ a p p re n d re
lentement, difficilement, comment une technologie tra n s f o rm e,
t ra vaille la “m é d i o l o g i e” d’un document. Quand on arri ve à la
numérisation, je crois qu’on est en train de construire la même chose.
Je partage votre goût de l’espace public, je lutte farouchement en sa
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faveur, mais j’ai l’impression que cela va se faire autrement que par un
appel à des valeurs pour y arriver. Pourquoi? Je dis souvent qu’un
oiseau numérisé ne connaît pas de cage. Le phénomène Napster nous
l’a montré. Le mode de production, de stockage, de circulation, voire
de dérive des documents numérisés n’est plus du tout le même que
celui de l’ i m p rimé, et ça va nous pre n d re des décennies avant 
que nous n’arrivions à restabiliser une articulation ferme, acceptée de
tous, entre ces documents numérisés et un cadre légal d’un côté et un
cadre économique de l’autre.

Le cadre technique de l’imprimé s’est effondré. Le document imprimé
est en train de se libérer, et à cause de cette libération du document
imprimé, nous assistons à l’heure actuelle à des dizaines de batailles
légales qui essayent de compenser, par le resserrement du cadre
j u ri d i q u e, l’appui que donnait l’ i n f ra s t ru c t u re technique qui
auparavant appuyait le cadre juridique. Donc on va vivre avec ça et je
crois que ce qu’il faut faire dans le cadre de cette conférence, c’est
beaucoup plus imaginer comment, ayant en vue quelque chose
comme un espace public, il s’agirait de retraduire la notion d’espace
public dans un troisième environnement, selon les termes de 
M. Echeverría.

Deuxième remarque: l’écriture elle-même change énormément, et
cela du moins à deux niveaux: vous avez parlé d’éducation, de
d é veloppement d’une écri t u re électronique – qu’il faudra i t
effectivement intégrer dans l’éducation. Là encore l’histoire nous
rappelle quelque chose d’intéressant: quand nous écrivions à la
plume d’oie, l’habileté musculaire qui était nécessaire était telle qu’un
enfant ne pouvait pas prétendre écrire bien avant neuf ans, mais il
apprenait à lire dès six ans. Une déconnexion complète donc entre
l’âge de lecture et l’âge d’écriture. Avec la plume d’acier les deux se
sont mis en phase; on a appris en même temps à lire et à écrire, une
s o rte d’ h a rmonie tempora i re dans l’ h i s t o i re de l’humanité. Ave c
l’arrivée, aujourd’hui, d’ordinateurs qui vont pouvoir enregistrer des
commandes vocales et lire, en quelque sorte, la personne qui parle, il
y aura des enfants qui auront la possibilité d’appuyer sur des dessins,
des sortes d’idéogrammes, et faire du texte. Des enfants de deux ou
trois ans vont écrire avant de savoir lire. Il y a quelque chose là aussi
qui est intéressante, auquel il faut réfléchir.

Deuxième élément dans l’écriture : je crois que la notion même
d’écriture va être profondément bouleversée. Nous avons assisté à la
bataille récente entre Kasparov et Deep Blue, l’ordinateur qui l’a battu
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aux échecs. Lorsque les Akkadiens ont pris le dessus sur les
Sumériens, ils ont en fait piraté le langage sumérien pour en faire leur
propre langage. Ils ont fait, comme nous le savons grâce à nos
collègues linguistes, un déplacement dans la langue: le dessin ne
l’était plus d’une chose mais d’un son. Voilà un déplacement qui a été
radical et qui nous touche encore, puisque après on n’a fait que
raffiner cette espèce de déplacement. Je dirai que Deep Blue, grâce à
la numérisation, est en train peut-être de nous appre n d re de
nouvelles formes d’écriture qui sont aussi radicalement déplacées
que celles que les Akkadiens ont infligées à l’écriture de type iconique
ou pictural que l’on avait auparavant. Lorsque Kasparov a perdu,
j’ a vais écrit un petit art i c l e, “Les victoires de l’humanité contre
Ka s p a rov”. Po u rq u o i ? Pa rce qu’on avait d’un côté la meilleure
sélection possible du meilleur humain possible pour jouer aux
échecs, dans le cadre extrêmement précis du jeu d’échecs, et en face
des gens qui jouaient très bien aux échecs, et aussi de très bons
informaticien – aucun d’entre eux n’était capable individuellement de
batte Kasparov. Or ils ont réussi d’une certaine manière à additionner
leur capacité mentale, et ils ont créé quelque chose qui a battu
Kasparov. La première réaction a été la surprise. La deuxième, bien
plus modérée: Newton lui-même disait que s’il avait écrit ce qu’il
avait écrit, c’était parce qu’il s’appuyait sur les épaules de géants.
Newton soulignait ainsi le fait que l’ é c ri t u re lui avait perm i s
d’additionner des esprits autres que le sien pour faire quelque chose
de plus qui s’appelle la théorie de la gravitation universelle. Donc en
fait Deep Blue, la machine, est peut-être comme un nouveau type
d’idéogramme, non pas appliqué à un objet et à un son mais à une
fonction, ou à un jeu au sens formel du terme. Par la numérisation, on
est peut-être en train de voir naître les prolégomènes – je fais une
sorte projection sur peut-être un siècle ou deux, voire plus – d’une
nouvelle écriture, qui serait non plus au niveau de l’image et du son
mais au niveau d’une fonction.

Javier Echeverría

C’est tout à fait vrai qu’une nouvelle écriture est en train de se
développer; le cas Kasparov et Deep Blue est très intéressant, mais
n’est pas le plus important du point de vue de l’écriture, parce que
Deep Blue n’était qu’une incroyable puissance de calcul plus les bases
de données de plusieurs collaborateurs de l’IBM, etc., et Deep Blue
s’est retiré des tournois après son succès. Mais si l’on voyait jouer
Deep Blue, en observant et en analysant ses erreurs, on arriverait à le
gagner. On ne connaît que les parties de Deep Blue et Kasparov. On
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connaît toutes les parties de Kasparov – c’est du domaine public.
Celles de Deep Blue re l è vent du domaine privé, donc le duel
Kasparov-Deep Blue est inégal à cet égard. Si Deep Blue réapparaît, il
faut dire aux pro g rammateurs qu’en au moins six tourn o i s
internationaux on apprendra à battre Deep Blue, malgré sa puissance
de calcul.

L’écriture change, c’est vrai, mais c’est difficile d’imaginer maintenant
ce que ça va donner du point de vue des possibilités d’écriture. Moi,
par exemple, je songe parfois à la possibilité d’écrire, de publier
l’odeur et le toucher. C’est impensable. On peut transmettre l’odeur
par Internet, c’est très peu développé, mais l’odeur est numérisable.
Le fait de publier mon odeur, mes sensations tactiles, ce serait une
nouveauté impensable du point de vue de l’écriture. On peut écrire
une image, écrire la voix, mais écrire le toucher, écrire l’odorat, écrire
le vin en numérique, ce sera le dernier pas. Du point de vue des droits
d’auteur, des conditions économiques d’un document, cela est tout à
fait vrai.

Je n’ai pas vraiment répondu à votre objection, M. Chaudenson. C’est
vrai qu’il y a des problèmes linguistiques, de détermination d’unités,
ce n’est pas facile. C’est pour cela qu’il faut convoquer des linguistes,
des logiciens, des psychologues cognitifs et pas seulement des
ingénieurs. Il ne s’agit pas d’une affaire uniquement technologique.
La recherche, le développement et l’innovation peuvent s’accomplir
dans le domaine de la linguistique, qui aurait la tâche de trouver
quelles sont les unités adaptables au domaine électronique et aux
autres. Cela suppose bien sûr des investissements, etc. Il faut une
politique publique de développement, avec l’appui des forces du
m a rché. Je ne vois pas de politique des pouvoirs publics, des
institutions publiques, de développement pour le tro i s i è m e
environnement. C’est cela que je demande.

En ce qui concerne la propriété intellectuelle, c’est là un problème
très difficile à résoudre. Le cas Napster et de la musique électronique
est un très bel exemple : qui est maintenant l’ i m p ri m e u r
é l e c t ro n i q u e ? Pas l’ i m p rimeur britannique du XVIe, XVIIe s i è c l e.
Maintenant c’est lui, l’entrepreneur de l’imprimerie électronique qui
va imposer la question des droits d’auteur, des droits d’édition. Les
nouveaux éditeurs électroniques, à mon avis, ce sont les Bertoldmann
ou Vivendi en France. Il faut suivre les négociations entre les pirates
é l e c t roniques de la musique électro n i q u e, Na p s t e r, e t c., et les
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imprimeurs électroniques: ça donnera une nouvelle législation sur les
droits d’auteur, des accords, etc. C’est difficile maintenant de légiférer
sur les droits d’auteur dans l’espace électronique. Il faut voir les
conflits, les négociations, etc., et peu à peu on pourra établir un cadre
juridique pour la propriété électronique.

Jesús Martín Barbero

Deux affirmations de M. Echeverría ont attiré mon attention. La
première, que la langue, quelle qu’elle soit, en sera une autre dans le
troisième environnement. La seconde, que nous serons handicapés
tant que nous ne réussirons pas à parler dans cette nouvelle langue.
Nous nous trouvons face à une série de processus qui non seulement
font obstacle à cette appropriation de la transformation de nos
langues et de nos cultures – car les langues, nous le savons, reflètent
des visions de monde. Ces nouvelles langues “libèrent” les savoirs
(selon les termes de Foucault) des centres et des centrements locaux,
spatiaux et sociaux. Nous assistons à une dissémination des savoirs
qui, à travers ces nouvelles langues, échappent à la centralisation
dans l’école, autour du rôle du maître. L’une des dimensions les plus
r é vo l u t i o n n a i res du processus auquel nous assistons est cette
dissémination des savoirs, qui rend difficile le contrôle des nouveaux
modes de circulation des savoirs. C’est là où se produit le plus grand
bouleversement des modes de pouvoir et de contrôle du savoir.

Cela entraîne deux phénomènes: d’une part, la mise en garde de la
part des pouvoirs de contrôle sur les langues. Il se produit une forte
implosion, un enfermement de l’école, du système éducatif, qui ne
défendent que le deuxième environnement – puisque, en Amérique
latine, malheureusement, la plupart des gens vivent au quotidien
dans la culture orale, car ils n’ont ni les compétences ni les moyens
leur permettant de lire. C’est là une manifestation de l’échec scolaire :
il a fait de l’écriture et de la lecture non pas un véhicule de créativité
et de plaisir, mais au contraire un devoir scolaire. Cette implosion se
voit renforcée par le phénomène décrit par Angel Rama comme la
ville lettrée : la ville, le deuxième environnement se définissent en
Amérique latine moins par l’industrie que par le contrôle de la parole
é c rite (c’est par elle que passait le pouvoir des juri s t e s, des
commerçants, etc.).

Il y aurait donc d’une part une série de bouleversements au niveau de
l’exercice du pouvoir. C’est le cas pour le rôle du maître : celui-ci va
changer radicalement. Les maîtres ont peur d’être substitués par des
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appareils. Cela n’aura pas lieu, mais c’est vrai que les technologies
font beaucoup mieux, en termes d’organisation, d’accumulation et de
distribution de l’information, et le maître n’aura pas la possibilité d’y
faire concurrence. Son métier deviendra alors beaucoup plus créatif
que ce qu’il ne l’est jusqu’à présent, où il s’agit souvent simplement de
transmettre des informations et d’évaluer de répétitions des savoirs.
Les acteurs du circuit scolaire ont très peur du tro i s i è m e
environnement, peur qui s’exprime par un discours moralisateur
selon lequel les nouvelles technologies ne font que distra i re
l’attention des jeunes de ce qui est vraiment important, ou qui les
rattache à des intérêts purement commerciaux, ou qui attribue à
l’image le sens péjoratif qui vient de la conception platonicienne.

Tout cela me mène à deux points. En Amérique latine on trouve une
forte complicité entre l’oralité secondaire (le terme est de Walter Ong:
l’oralité grammaticalisée moins par l’écriture que par la grammaire de
la radio, la télévision, les jeux vidéo), forme hétérodoxe du deuxième
environnement, et la visualité électronique. Ou plutôt, la sonorité et la
visualité électro n i q u e s, qui déconcertent de plus en plus les
enseignants et les systèmes éducatifs. Les élèves habitent une autre
culture, qui n’est celle du premier environnement – ceux vivant dans
l’oralité dans le sens culturel primaire sont très peu nombreux –, car
la plupart des In d i e n s, habitant dans les villes, ont déjà été
g rammaticalisés par les autres médias, la ra d i o, le cinéma, la
télévision. Des cultures, des langues nouvelles sont restées en dehors
du système éducatif: aussi bien l’oralité “primaire” que secondaire,
dont témoignent aujourd’hui les jeunes rockers, les rappeurs, qui ont
d’ailleurs une grande capacité à entrer dans le domaine de la
production de vidéos. Tout cela reste en dehors du système. L’école
s’accroche à l’écriture, une écriture défendue par les gardiens de la
ville lettrée, et les gouvernements se lavent les mains. Parce que cela,
d’une certaine façon, dissout l’espace public. Internet ne peut être
défini ni comme espace privé ni comme espace public, dans le sens
traditionnel des termes.

Il y a là une double problématique que les organisations qui ont
convoqué à cette rencontre devraient prendre en charge: on continue
à penser le monde des ministères de l’Education entièrement en
marge des transformations culturelles, qui passent par les ministères
de la Communication. Les gouvernements sont toujours incapables
de penser les transformations de l’espace public. Chaque ministère
o p è re séparément l’un de l’ a u t re, comme s’il n’existait pas les
articulations signalées par M. Echeverría, sans politique d’Etat, sans
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politiques à moyen et long termes. Les projets se limitent souvent à la
distribution d’un certain nombre de postes d’ordinateur qui ne sont
même pas exploités par la suite.
Je souhaite que les travaux de cette table ronde aboutissent à un
document constituant une aide pédagogique pour nos
g o u ve rnements qui connaissent, outre de gra ves pro b l è m e s
économiques, des crises profondes au niveau des systèmes éducatifs.
Il faudrait mettre en relation cette excellente réflexion de
M. Echeverría avec ces autres contextes, sans lesquels notre monde
hispanophone majoritaire, celui de l’Amérique latine, restera pendant
très longtemps muet, ou presque.

Javier Echeverría

Je voudrais ajouter que ce que j’appelle le troisième environnement
existe déjà. Vous l’avez mentionné. Cette oralité grammaticalisée par
la radio, la télévision, etc., témoigne de l’influence du troisième
environnement (qui ne se réduit pas à Internet) sur le parler des
jeunes. En Espagne les maîtres d’école sont préoccupés, à plusieurs
titres. Un garçon de 15 ans sait beaucoup plus sur le troisième
environnement que son père ou ses professeurs. Cette inversion dans
les rapports éducatifs est sans précédent. Les adultes ont toujours eu
plus d’expérience et de savoir sur le monde que les jeunes, et ce n’est
plus le cas pour ce qui concerne le monde électronique d’aujourd’hui.
Les jeunes, pour leur part, en ont une formation non réglée, une
connaissance pra t i q u e, généra t i o n n e l l e, directement puisée au
troisième environnement, sans le filtrage de l’école. La crise est alors
inévitable. D’où les conclusions de mon livre, Los señores del aire,
“Quinze propositions pour une politique éducative dans le troisième
e n v i ro n n e m e n t” : il faut une intervention des pouvoirs publics,
comparable à celle de la Révolution française de 1789. Ce ne serait pas
aux Etats, mais aux organisations transnationales de la mener à bien.
Ce genre de colloque est donc un espace approprié pour discuter de
ces questions. Les livres électroniques devraient être conçus selon
l’esthétique des jeux vidéo, par des Lucas ou des Sp i e l b e rg. La
Révolution française, lorsqu’elle décida de diffuser dans la société la
connaissance scientifique qui était auparavant enfermée dans des
académies, a appelé les meilleurs hommes de science, les meilleurs
graveurs, imprimeurs et autres artisans. Elle a formé les enseignants,
construit les établissements scolaires, etc. C’est le modèle à suivre
aujourd’hui, adapté à l’espace électronique: génération de réseaux
télématiques éducatifs, génération d’ i n s t ruments didactiques
multimédia, jeux vidéo et effets spéciaux y compris, de sorte que
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l’école électronique puisse récupérer son autorité, sa qualité. Si les
autorités éducatives se réfugient derrière les gardiens de la ville
l e t t r é e, alors les jeunes se form e ront dans la rue du tro i s i è m e
environnement, comme ils le font aujourd’hui.

Fernando Zapata

Lorsque vous, M. Echeverría, dites que le troisième environnement,
en se superposant à toutes les activités de la vie humaine, change
profondément la vie culturelle d’une société, et lorsque vous dites que
cela dépend moins de la qualité des locuteurs ou des écrivains que
des techniciens et des ingénieurs qui contribuent à ce qu’une langue
soit diffusée sous forme numérique, vous laissez de côté la question
du contenu, ou bien vous l’incluez lorsque vous affirmez que cela ne
dépend pas de la qualité des écrivains (j’entends par là la qualité des
créateurs en général). En fait, lorsque vous pro p o s ez une séri e
d’actions qui devraient être mises en place au moyen d’une politique
publique dans le but de développer un nouveau système éducatif qui
tienne compte du troisième environnement, nous avons en tête ce
concept larg e, situé plutôt dans l’ a ve n i r. Mais l’impact s’ a v è re
aujourd’hui, à travers la présence quotidienne de l’anglais comme
infolangue. Cette infolangue a réussi à ce que la plupart des contenus
qui circulent sur les réseaux (images, textes écrits, logiciels…) soit en
anglais, et les gens, notamment les jeunes, s’approchent de l’anglais
moins pour produire que pour consommer dans cette langue. Dans
cet environnement, la qualité du contenu a une énorme importance.
Qui juge de la qualité? Ceux qui s’occupent du commerce de ces
contenus. Comme le dit M. Martín-Barbero, la mondialisation va
bénéficier aux cultures locales, mais les cultures locales fort e s,
capables de faire concurrence dans un environnement numérique.
Je voudrais par là arriver à la question des droits d’auteur et du
Napster. Le Napster, et toute l’auréole créée autour de lui, n’est que la
f o rme par laquelle la technologie entre dans la consommation
q u o t i d i e n n e. Toutes les technologies (la ra d i o, le satellite, la
télévision, etc.) ont dû faire un long chemin avant de pouvoir être
diffusées dans la consommation populaire. Au cours des dernières
décennies nous avons connu le disque vinyle, la cassette, le Napster.
Il faut faire une grande campagne de communication pour réussir à
ce que les gens changent leurs habitudes de consommation. Napster,
ainsi que le MP3, ne sont qu’un préalable. L’industrie de la musique
aurait difficilement évolué vers l’environnement numérique si cela
n’avait pas été précédé de la massification de la connaissance de cette
nouvelle possibilité technologique.
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Le droit d’ a u t e u r, grâce à son évolution, est aujourd’hui fort ,
vigoureux, dans presque toutes les législations du monde. Mais ce
droit d’auteur n’est pas celui des auteurs d’aujourd’hui, mais le droit
d’auteur des entreprises. C’est le droit d’auteur qui réussit, dans les
traités de 1996, les mesures technologiques permettant de codifier, et
qui appelle aux pays signataires de ces traités à régler ces thèmes de
manière ponctuelle. Ces traités de 1996, pour la première fois dans le
domaine de la propriété intellectuelle, appellent les pays signataires à
la recherche d’équilibre entre les droits des titulaires de ces droits et
les intérêts des utilisateurs, notamment dans le domaine de
l’éducation, l’information et la culture. Et ces équilibres, en matière
de droits d’ a u t e u r, passent par les questions de limitations et
d’exceptions. Ce n’est plus la discussion entre les auteurs qui veulent
apporter des limitations à leurs droits d’auteur, qui renoncent à ce
concept absolu en faveur de l’intérêt général, mais ce sont les grandes
entreprises du divertissement. Ce ne serait pas mauvais en soi, si les
législations réussissaient à trouver un équilibre. Le seul pays qui a
réglé cet aspect est les Etats-Unis, par la Digital Millenium d’octobre
1998. Nous tro u vons là des choses intére s s a n t e s : pre m i è re m e n t ,
qu’ils ont limité un droit en fonction de la taille des espaces – ce qui a
p rovoqué une demande de l’OMC d’ e n l e ver cette disposition.
L’examen de la limitation qu’un pays ferait dans son espace territorial,
afin de bénéficier des intérêts d’ o rd re culturel, scientifique, de
l’information en général, échappe au ressort de l’Etat-nation, au-delà
duquel prévalent les relations commerciales. Ce qu’il faut discuter
aujourd’hui c’est comment trouver un équilibre, qui convienne aussi
bien à l’environnement Etat-nation qu’aux intérêts multilatéraux liés
au commerce.

Javier Echeverría

Deux remarques: d’une part, c’est vrai que l’anglais est l’infolangue
dominante, mais précisément dans ces milieux, ce n’est pas parce
qu’on est premier, innovateur, qu’on va triompher. Si l’on a la volonté
d’améliorer la qualité de l’informatisation de la langue par la prise en
compte d’autres aspects (attention portée au multiculturalisme, aux
variétés dialectales, convivialité d’accès, etc.), alors on peut avancer,
même en partant du tra vail des concepteurs américains et en
l’améliorant à partir d’autres aires linguistiques.

En ce qui concerne les droits d’auteur, c’est vrai qu’on parle plutôt de
droits des entreprises, et non pas des droits d’auteurs individuels. Ce
qui m’ i n q u i è t e, c’est la tendance à résoudre ces questions sans
l’intervention des pouvoirs publics. Il y aura ainsi des entités privées
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qui s’occuperont de certifier les droits d’auteur. Ce serait alors une
nouvelle étape dans le processus de disparition de la chose publique
dans l’espace électronique. Il y a une tendance claire, face à la grande
passivité des Etats, vers l’empire du modèle du marché dans cet
espace. Je propose dans mes ouvrages la constitution d’une télépolis
dans l’espace électronique, l’affirmation d’un pouvoir civique, avec
un marché, des militaires, etc. Il faudrait un pouvoir civil (pour
l’instant, c’est une entreprise privée qui détient le droit de baptême en
quelque sorte, en contrôlant les noms de domaine).

Je suis sceptique en ce qui concerne l’évolution du domaine public
dans le troisième environnement. Par conséquent, on traitera tout
d’abord les droits des entreprises, et plus tard les droits individuels. Le
premier droit ce serait le droit à la propre image et à la propre voix
dans le troisième environnement; c’est-à-dire que, sans l’autorisation
de l’individu, son image ou sa voix ne peuvent pas être manipulées.
C’est un point de départ pour la notion de droits d’auteur. Deuxième
droit, en prenant “auteur” dans le sens de ce que l’on fait sur Internet
(surfer, acheter, etc.), droit à la propriété des actes électroniques, ce
dont on est auteur. Cette propriété doit être respectée. Donc, les droits
dans l’espace électronique émanent des individus, et non pas des
entreprises. La tendance est que les droits d’auteur ne feront pas
l’objet de lois, mais seront organisés par des entreprises qui géreront
ces droits. Le droit marchand sera ainsi le modèle de gestion des
droits citoyens. Je dis, dans ma position la plus radicale, que dans le
troisième environnement il n’y a pas de contrat social, mais un
contrat de clients et de consommateurs. C’est très différent de penser
les êtres humains comme des citoyens dans le tro i s i è m e
environnement ou comme des consommateurs. Il s’agit de deux
modèles opposés.
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Séance du mercredi 21 mars

Ary Plonski

Mon document, "Questions technologiques dans la société de la
méconnaissance", voudrait mettre l'accent sur les dimensions de la
société de la connaissance mais également sur celles de la société de
la méconnaissance. Mon intention est de mettre en lumière cette
dualité, de voir s'il est possible, par le biais de la coopération, de la
réduire, de trouver un espace de rencontre entre ces deux dimensions.
Je commence par la connaissance. La volonté de dominer la
connaissance accompagne la tra j e c t o i re humaine : nos ancêtre s
bibliques ont été expulsés de leur habitat originel justement parce
qu'ils étaient fatalement attirés par l'acquisition de la connaissance.
Dans la tradition grecque, on cherche à comprendre la nature de la
connaissance humaine, l'épistémé. La foi hindoue comprenait la
connaissance comme l'une des trois voies d'accès à la divinité. La
présence de la connaissance dans l'histoire humaine va bien au-delà
des croyances et des traditions. Ces six cents dernières années, c'est
l'existence d'une société ouverte, basée sur la connaissance et le
travail, qui explique pourquoi certains pays sont devenus beaucoup
plus riches qu'on aurait pu l'attendre par leurs dimensions ou par leur
pouvoir militaire. Aujourd'hui nous comprenons clairement que la
connaissance représente l'axe structurant de l'activité des sociétés,
des régions et des organisations. Des expressions se diffusent qui
incorporent ce terme : société de la connaissance, économie fondée
sur la connaissance, réseau de connaissances, tra vailleurs de la
connaissance – également appelés "analystes symboliques". Tous ces
termes reflètent la constatation que la gestion compétente de la
connaissance détermine la capacité qu'ont les sociétés, les régions,
les organisations, les personnes, à faire face à leur environnement en
transformation accélérée.

Améliorer les compétences de gestion de la connaissance est vital
pour les pays qui souhaitent accélérer leur rythme et augmenter
l'égalité dans leur processus de développement durable. Le rapport
1998-99 de la Banque mondiale sur le développement est concluant à
ce sujet : il affirme que les personnes pauvres diffèrent des riches non
seulement parce qu'elles disposent de moins de capital, mais
également parce qu'elles ont moins de connaissances. On identifie là
deux types de connaissances et deux types de problèmes critiques
pour les pays en voie de développement. La première catégorie
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englobe les connaissances technologiques essentielles pour le
fonctionnement des sociétés contemporaines, telles que la nutrition,
l ' i n g é n i e rie des logiciels et l'administration. Elles sont assez
asymétriquement distribuées entre les nations et entre les couches
socio-économiques de chaque nation. Cette asymétrie tend à
s ' a c c ro î t re, en partie parce que la fluidité avec laquelle les
technologies traversent les frontières s'est trouvée réduite avec la
mondialisation. Des entre p rises des pays centraux ne sont plus
disposées à tra n s m e t t re leurs meilleures connaissances vers les
entreprises des pays périphériques, car ces entreprises considèrent
ces pays comme un marché potentiel direct ; dans ce contexte, le
thème complexe de la protection du travail intellectuel est traité de
façon de plus en plus réductionniste, avec un biais principalement
commercial.

Cette situation se tro u ve aggravée par la subordination des
p rotestateurs (?) aux pressions d'intérêts d'entre p ri s e s, d'intérêts
nationaux hégémoniques, peu sensibles aux misères humaines,
comme on peut le voir dans le cas des médicaments anti-sida. La
mondialisation contribue donc à une distribution déséquilibrée des
connaissances technologiques. Dans le cas des technologies de
l'information, les facteurs linguistiques et culturels découlant de la
concentration des intérêts et des compétences dans un seul pays
s'ajoutent à divers autres facteurs causant un élargissement progressif
du fossé numérique.

La deuxième catégorie de connaissance pour le développement est
celle des attri b u t s, tels que la qualité d'un produit. Il s'agit de
problèmes d'information dont la solution implique des mécanismes
institutionnels adéquats, rendant disponibles des serv i c e s
technologiques tels que les services de normalisation, de certification
et d'évaluation.

La connaissance a en contrepoint d'innombrables catégories de
méconnaissance : la méconnaissance par ignorance, qui affecte des
couches significatives de la population dans presque tous les pays.
Cette méconnaissance est rémédiable en partie, par une amélioration
de l'accès à l'information et par le développement de compétences
dans les différents codes (linguistiques, télématiques, opérationnels)
qui permettent de localiser les sources et qualifier et tra i t e r
l'information. Il faut pour cela améliorer l'accès à l'enseignement de
bonne qualité, aussi bien pour les enfants et les jeunes que pour les
adultes dans le cadre de l'éducation tout au long de la vie. La
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convergence des nouvelles technologies multimédias et télématiques,
si elles sont convenablement appliquées aux processus d'enseigne-
m e n t - a p p re n t i s s a g e, peuvent contribuer à l'universalisation des
possibilités de développement du bagage intellectuel exigé pour les
citoyens qui veulent accéder à la société de la connaissance et s'y
maintenir. Mais il y a d'autres catégories de méconnaissance qui
peuvent affecter même des personnes qui auraient eu un accès
privilégié à l'éducation. L'une d'elles se rattache moins à l'absence
d'information en technologie qu'à la sensibilité assoupie des élites.
C'est le cas du défi que pose le problème de l'inclusion sociale. Il
existe des informations sur l'amertume des populations vivant dans
des conditions difficiles dues aux conflits militaires ou à des situations
d'inégalité à cause du modèle socio-économique fondé sur la
concurrence. Les politiques et les pratiques qui prévalent font que les
connaissances technologiques sont déterminées par les
g o u ve rnements en faveur des couches pri v i l é g i é e s, moins pour
atténuer les causes et les conséquences de l'exclusion que pour élever
la hauteur des murs, réels ou virtuels, et accroître la complexité des
systèmes de contrôle d'accès aux frontières, au logement, aux lieux de
travail, aux centres de culture ou de loisir. On reconstruit ainsi, dans
une version postmoderne inversée, la figure historique du ghetto. Il
faut reconnaître en contrepartie qu'il y a une émergence et une
diffusion du secteur tiers qui réunit les sociétés privées qui mettent
sur pied des travaux d'utilité publique. Ces entités ont été de plus en
plus capables de mobiliser des connaissances et des moyens et de
canaliser les ressources créatives des personnes et des organisations
disposées à participer activement à des processus d'inclusion des
secteurs exclus.

Une autre catégorie de méconnaissance se trouve associée à la non-
reconnaissance de la nature de l'entre p rise scientifique et
technologique par des personnes éduquées. Cette méconnaissance se
manifeste sous des formes opposées : d'une part, il y a une déification
de la science et de la technologie. On construit d'elles une image qui
veut qu'elles soient capables de fournir les connaissances qui
pourront non seulement mettre fin aux maux de l'humanité, mais
également offrir une anticipation des plaisirs du paradis. Tout cela se
matérialise dans les centres d'achats virtuels : on y trouve tout. Les
grands prêtres de la sphère scientifico-technologique ignorent très
s o u vent la va riété et l'intensité des effets délétères de leurs
c o n n a i s s a n c e s, notamment la réduction de la biodiversité de
l ' e n v i ronnement et de la culture, ce dernier phénomène étant
symbolisé par l'extinction de centaines de langues. Sur le plan du
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microcosme il y a une méconnaissance généralisée des ruptures
psychologiques chez les jeunes et les adultes qui sont incapables de
f a i re face aux changements très rapides provoqués par la
mondialisation. Cette incapacité, aggravée par l'insensibilité des
h é ros de la modernité devant les savoirs et les pra t i q u e s
traditionnelles, mène à la toxicomanie, au terrorisme et assez souvent
au suicide.

Le contrepoint est la démonisation de la connaissance scientifique
dans le monde occidental. Dans des épisodes comme ceux
p rotagonisés par José Bové et ses partisans on voit une
méconnaissance apparente de la nature du processus de gestation de
la connaissance scientifique et de sa réfutabilité nécessaire, mais on
vérifie également un mariage d'intérêts entre le blocage du progrès de
la science et le protectionnisme du secteur agricole dans les pays
riches.

L'importance de la connaissance dans la société contemporaine a
mené les gouvernements de plusieurs pays à en faire un de leurs axes
d i recteurs dans leur vision du développement – c'est le cas du
programme Société de l'information du gouvernement brésilien.

La possibilité de méconnaissance parmi les élites formées dans les
universités est signalée par J. Marcovitch : "Il est courant de voir
l'étudiant se manifester extrêmement solidaire des exc l u s, pour
ensuite devenir le dirigeant d'une grande entreprise et agir dans le
sens contraire. Il vit dans une nouvelle culture, détaché de la culture
universitaire, et il devient un renforceur de l'exclusion.” Les questions
de l'exclusion et de l'employabilité seront facilitées lorsqu'on
entendra, par communauté universitaire, la communauté élargie à
des ex-élèves, espace capable de formuler des solutions de rechange.
La responsabilité du bénéfice social de la connaissance envisagée
dans la dimension de l'extension universitaire se trouve exprimée
dans la notion d'université connectée, explicite dans les textes des
dirigeants des universités publiques. Comme le dit J. Marcovitch,
l'exclusion sociale est le plus grave problème de la société moderne,
notamment au Brésil, et l'université ne peut pas se dérober à un débat
sur cette discussion. Selon C. Buarque, ce qui rend l'université élitiste
n'est pas que les pauvres n'auront pas d'enfants médecins, mais qu'ils
n'auront pas de médecins pour leurs enfants. Dans la question de
l ' e xclusion sociale, un premier message que l'université doit
transmettre clairement est qu'elle s'engage sur le plan social de façon
permanente. Elle doit également s'engager vis-à-vis de la cohésion
sociale et vis-à-vis de l'excellence.
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Preuve de son engagement social, l'université de Sao Paulo publie sur
Internet un catalogue, "L'université de Sao Paulo face au défi de
l'inclusion sociale", qui expose des centaines d'initiatives sur ce plan.
J'en mentionnerai succintement trois, notamment dans le domaine
des technologies de l'information. La première est le réseau SACI,
sigle de Solidarité, action, communication et information. Ce réseau
éléctronique se constitue comme un facilitateur de la communication
et de la diffusion d'information sur les handicaps ; il promeut les
contacts entre les handicapés, leurs familles, les professionnels, les
formulateurs de politiques publiques, les institutions de formation et
de recherche et les organisations de la société civile.

Le deuxième exemple est le projet Av i z i n h a r, initiative qui doit
reformuler la communication entre la communauté universitaire et la
population à bas revenus vivant dans les favelas. Dans le cadre de ce
projet, géré par l'USP, diverses initiatives de formation de jeunes en
situation de vulnérabilité sociale ont été prises : formations en
i n f o rm a t i q u e, entretien de matéri e l s, ateliers d'écri t u re et de
journalisme, le but étant de qualifier ces personnes pour qu'elles
puissent accéder au marché du tra vail, mais également de
potentialiser l'attrait exercé par les technologies afin de travailler sur
les valeurs sociales, individuelles et de groupe.

Troisième exemple, le projet Cliquer. C'est un espace créé dans la
Station Science, espace destiné aux enfants et aux adolescents
habitant dans la rue. On cherche par là à stimuler la connaissance et
l'accès à l'éducation grâce à l'ordinateur. On crée des dessins, des
t e x t e s, des ave n t u re s, on lit des livre s, des BD, on explore des
cédéroms. Des enfants sales, déchaussés viennent dans ces salles,
s'amusent, et finissent par travailler.

Technologies, connaissance et coopération. Tout cela concerne la
question des modalités d'utilisation d'une langue. La voie de la
connaissance n'est pas ord i n a i re. On doit franchir des port a i l s,
comme dans les métaphores de la philosophie hindoue ou la tradition
g re c q u e, pour y accéder. La connaissance est stimulée par
l'établissement de relations de coopération entre des personnes, des
organisations, des entités qui se reconnaissent distinctes mais qui
perçoivent le potentiel de développement existant dans une relation
marquée par la réciprocité ; c'est la base de certains des arrangements
les plus féconds de la société de la connaissance : les communautés
d'apprentissage, les communautés des pratiquants d'une technologie
donnée, les relations entre les acteurs des systèmes nationaux et
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locaux de l'innovation technologique telles que la coopération entre
l ' e n t re p ri s e, l'université et le gouve rnement et la coopéra t i o n
s c i e n t i f i q u e, technique et technologique intern a t i o n a l e. La
méconnaissance à son tour résulte du traitement des interlocuteurs
non pas en tant que collaborateurs potentiels mais en tant qu'objets
à être exploités de façon opportuniste, à partir desquels on peut
obtenir des avantages économiques unilatéraux, culturels ou
politiques. La coopération internationale de pure façade est une
illustration de cette relation. Le dialogue franc entre entités informées
et conscientes de leur identité est par conséquent la clé d'une
coopération qui permettra de partager avec des fruits réciproques les
connaissances structurelles de chaque nation, de chaque être et de
chaque culture.

Jean-Claude Guédon

Je retiens de l'exposé de M. Plonsky un certain nombre de thèmes
importants pour la discussion. Dans le cadre de la question du choix
des technologies, vous avez soulevé la question de l'inclusion et de
l'exclusion, qualifiée par la relation connaissance-méconnaissance.
Méconnaissance peut vouloir dire par exemple une absence d'esprit
critique. Où dans nos écoles apprend-on à nos étudiants à acquérir le
même esprit critique vis-à-vis de l'image et du son que celui que l'on
enseigne dans nos écoles vis-à-vis du texte ? Comment se fait-il que la
vie politique s'est déplacée du texte vers l'image et le son ?
Précisément parce que nos populations n'ont pas d'esprit critique
vis-à-vis de ce type de messages et la manipulation peut s'excercer à
plein. Lorsque vous parlez, en citant Bu b e r, de la re l a t i o n
fondamentale de la conversation entre le je et le tu, le je et le ça, n'est-
ce pas la manière de faire évoluer l'Internet dans un sens qui servirait
à l'humanité, non pas dans un sens de réitération d'un moyen de
communication de masse qui produirait une diffusion unilatérale
d'un centre qui voudrait imposer ses idées à une périphérie, mais au
contraire mailler les choses entre les individus de façon à ce que ce je-
tu, ce je-ça puissent s'exercer pleinement ? Cela pose des problèmes
de coopération passionnants. Les Améri c a i n s, par la volonté de
pousser Internet dans les nouveaux protocoles IPV6, ont en même
temps réussi un coup architectural sensationnel : ils ont créé les start-
up à Chicago – curieusement Internet, qui était avant un grand
maillage international en train de se construire, s'est redéplacé sur un
système étoilé qui part de Chicago. Quelqu'un qui envoie un message
du Chili en Argentine passera, pour des questions de coûts, par
Chicago ; les Etats-Unis en tirent évidemment un certain bénéfice



économique, mais aussi la possibilité de vérifier ce qui se passe dans
la circulation des messages internationaux. Puisque nous parlons de
coopération entre espaces linguistiques, pourquoi ne pas créer une
start-up en Amérique latine, ou en Europe, une autre en Afrique ou en
A s i e, et de la même façon re p ro d u i re le maillage mondial qui
relibérerait la parole et qui permettrait aux messages de passer par
des nœuds autres que Chicago ?

Cette question se pose également au niveau des contenus. Je fais
partie du comité de pilotage d'un consortium de 64 bibliothèques
universitaires au Canada. Ce consortium est chargé de négocier des
licences de sites pour la documentation scientifique auprès de grands
éditeurs commerciaux. Nous disposons, pour acheter ces licences de
sites, d'un budget de 50 millions de dollars canadiens sur trois ans.
D'abord nous avons découvert que cela représentait 15 % de nos
besoins, et nous constatons que nous n'avons pas assez d'argent pour
acheter simplement la production d'un des éditeurs. Je souligne qu'il
s'agit d'un pays riche, non pas un pays du tiers monde. Alors ce n'est
plus une question de méconnaissance, mais d'une ignora n c e
organisée, gérée, construite. Si l'on entre dans la question d'une
économie du savoir, il n'est pas étonnant de découvrir que le savoir
devient un enjeu de monopolisation. Il faudra donc réfléchir aux
méthodes de coopération entre zones linguistiques, et notamment à
des méthodes de lutte pour renverser ce genre de tendance.

Gabriel De Broglie

Nous devons apprendre à maîtriser les nouvelles technologies de la
communication et de l'information dans des domaines très précis.
L'informatique a représenté une grande menace pour les langues,
mais Internet réintroduit les langues et représente une grande chance
pour les causes que nous défendons. Internet constitue un moyen
d'occuper la place à l'échelle mondiale en incluant tout le patrimoine,
en même temps que l'activité contemporaine. Il faut emprunter les
bons chemins pour occuper cette place. Une nouvelle science
émerge, la documentologie, qui réfléchit à la manière de présenter les
documents que nous utilisons pour arriver à un certain résultat. Nous
avons l'habitude de présenter nos documents de la même manière
depuis toujours ; cette habitude part de l'écrit, de l'imprimé, d'un
exposé logique. Il n'est pas sûr que ce soit la manière la plus efficace
de s'exprimer, d'aboutir aux résultats que l'on cherche, y compris
dans des publics larges. Il faut travailler sur la manière d'établir des
documents, écrits ou multimédias, en incluant la notion de lien, entre
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le document que l'on établit et tout ce qui existe ailleurs et que
l'Internet permet de relier immédiatement. Le Conseil supérieur de la
langue française à Paris a lancé une étude sur ce sujet. Je fais un appel
pour que tous ceux qui travaillent en documentologie essaient de se
mettre en réseau. 

Un autre volet, la terminologie. Depuis la Commission nationale de
terminologie que je préside nous faisons ce que nous pouvons pour
essayer de produire les termes qui puissent désigner toutes les réalités
dans la langue française, toutes les découvertes au fur et à mesure
qu'elles apparaissent – et ce le plus souvent en américain. C'est un
enjeu très grand si l'on veut que la langue française conserve sa valeur
universelle : elle doit pouvoir désigner toutes les réalités. Nous avons
un système de coopération assez efficace avec tous les autres pays
f ra n c o p h o n e s, en particulier le Canada, le Québec, la Be l g i q u e,
a c c e s s o i rement la Su i s s e. Nous n'avons même pas d'échange
d'informations avec les autres langues latines. L'Union latine a lancé
des chantiers dans ce domaine mais qui n'aboutissent pas à un
système de coopération continu et précis. Les sujets de réflexion sont
les mêmes : détecter les lacunes de nos langues. Il y a aussi des
problèmes communs en ce qui concerne l'étymologie. Un autre
problème, l'intuition linguistique : comment trouve-t-on les bons
t e rmes ? Nous avons beaucoup à accueillir des autres pays
francophones, mais aussi des autres pays de langue latine. Le français
n'est probablement pas très bien placé pour la néologie. Elle est
beaucoup plus facile en américain tout d'abord, et probablement plus
en d'autres langues que le français, qui possède une certaine rigidité
à désigner les réalités nouvelles.

Enfin, la question des droits d'auteur et Internet. C'est un enjeu à
double face. Il y a d'une part les droits d'auteur menacés par les
nouvelles technologies de la communication et qui risquent d'être
absorbés par les exploitants, et d'autre part les droits d'auteur
“forteresse” de ceux qui détiennent la connaissance et les documents
et qui ne les délivrent pas au reste du monde. Nous adoptons une
position interm é d i a i re entre ces deux menaces ; j'ai établi un
document, "Droits d'auteur et Internet", que je propose ici pour
alimenter la discussion.

Jean-Claude Guédon

Pour ce qui concerne la terminologie et le français, ce n'est pas
tellement le français qui a des difficultés, mais les institutions de la
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langue qui sont légèrement lourd e s. La souplesse de la langue
anglaise s'explique en partie par l'absence d'institutions. C'est l'usage
qui décide.

Alex Corenthin

Je me pose quelques questions liées à la thématique abord é e,
concernant l'impact des nouvelles technologies dans le cadre de nos
trois espaces culturels. Ceux-là ont la particularité d'abriter pas mal
de pays en voie de développement, qui sont loin d'avoir les moyens
technologiques et les re s s o u rces financières nécessaires pour
appliquer ce type de politique telle qu'elle nous a été présentée. Le
grand débat est bien sûr la connaissance/méconnaissance, réduire la
fracture numérique, l'accès à l'information. Il est impensable de
parler de cette problématique d'espaces culturels sans parler de la
problématique de l'infrastructure et de l'accès à la technologie. Sinon,
on n'est ici que pour le plaisir intellectuel de trouver des solutions
n ova t rices mais qui sans accompagnement technologique et
infrastructurel n'auront aucune conséquence à terme sur le terrain. 
Deuxième question, je revendique une exception culturelle, celle des
langues vernaculaires, car le grand défi que nous avons à relever est
celui de l'analphabétisme ou l'illétrisme (la distinction est pertinente
pour les pays comme le Sénégal où il y a des gens qui sont illétrés en
français mais qui ne sont pas analphabètes dans d'autres types
d'écriture ou de langage). Quelles sont les techniques qui peuvent être
offertes, qui permettent de combler ce fossé, d'intégrer ces deux
cultures, la culture mondiale et la culture locale, qu'on souhaite
préserver, pour essayer d'arriver à une fusion et à une préservation de
l'identité culturelle de ces différents pays.

Les NTIC ont la particularité d'ouvrir les espaces, les frontières. Ainsi,
on s'est aperçu au Sénégal, où l'oralité est très forte, que la culture
anglophone est en train de prendre le pas sur la culture francophone.
Nos opérateurs, des gens qui ne sont pas scolarisés, parlent ou
comprennent très bien l'anglais. Il y a une voie d'entrée des autres
espaces culturels dans notre espace, la Francophonie, à travers des
médias qui n'ont pas été évoqués ici, les satellites, la diffusion
numérique, etc., qui posent des problèmes plus difficiles à cerner et
donc plus difficiles à combattre, étant donné que nous avons une
population qui généralement ne travaille que sur l'oralité. Quelles
sont les solutions que l'on peut mettre de l'avant ? Le Brésil est sans
doute aussi confronté à cette question, de par sa proximité des Etats-
Unis, de par la pression exercée par les médias. Quelles sont les
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innovations possibles dans le domaine de l'éducation ? Quels sont les
types d'éducation possibles ? Pour moi, l'éducation technologique
doit être la première.

Cayetano López

En réalité, les NTIC ne changent pas tout à fait notre approche du
problème de l'accès des masses aux technologies selon les pays et
selon leurs langues. Les NTIC prolongent naturellement des
problèmes qui ont surgi avec d'autres technologies. L'inégalité face à
la connaissance n'a pas surgi avec l'Internet, elle existait déjà. Cette
différence peut être agrandie ou au contraire diminuée selon les
mesures que l'on peut prendre, et nous devons justement réfléchir à
ces mesures. Des collègues scientifiques en Afrique affirment qu'il est
plus raisonnable de penser qu'il puisse y avoir accès à des banques de
connaissances à tra vers l'In t e rnet plutôt que de créer des
bibliothèques traditionnelles dans leurs propres universités. Pour que
les nouvelles technologies, Internet en particulier, servent à éliminer
ces différences et pour que nos trois langues aient leur place sur
Internet, l'initiative publique est indispensable. Il n'est pas possible
que l'ensemble des connaissances qui sont diffusées à tra ve r s
In t e rnet ne dépendent que d'organismes privés – je pense aux
systèmes d'éducation en particulier. La présence de chaque langue et
de chaque culture sur Internet dépend du nombre d'usagers actifs et
du matériel qui existent dans cette langue. L'initiative publique doit
donc contribuer à encourager la production de ce genre de matériel,
de documentation, pour que les jeunes deviennent des usagers de ce
nouveau moyen. Les tâches sont différentes selon les pays, mais les
écoles sont le point de départ.

Robert Chaudenson

Hier on nous a parlé de l'éducation et des langues, et aujourd'hui M.
Plonski a aussi montré comment le savoir était en relation avec le
développement et comment le non-accès à la connaissance était un
facteur essentiel de l'exclusion. De ce fait surtout, si l'on prend en
compte les situations de la francophonie du sud (Afrique, Océan
indien, Caraïbe) en les comparant aux situations homologues de la
lusophonie et de l'hispanophonie, également du sud, on peut faire les
observations qu'on présente ici brièvement : 

1. Les technologies nouvelles ne doivent pas faire oublier celles
qui, tout en étant nouvelles, le sont un peu moins. L'école (en
Afrique comme ailleurs) relève du deuxième environnement,
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tandis que la télévision éducative appartient clairement au
troisième. Or, on sait, depuis 50 ans, mais sans en tirer jamais les
conséquences, que seul l'audiovisuel permettra d'assurer la
généralisation de l'éducation de masse dont on ne cesse de
différer la réalisation (en 2015 selon le Forum de l'éducation
tenu à Dakar en 2000). En effet, en Afrique et peut-être dans
c e rtaines zones de l'Amérique latine, la conve rgence de la
c roissance des taux de scolarisation et de pro g re s s i o n
d é m o g raphique conduisent les systèmes éducatifs à
l'implosion. Il faut donc inévitablement envisager des substituts
ou des compléments à l'école du deuxième environnement.

2. Le multilinguisme des trois espaces en cause ne se pose pas
dans les mêmes termes. Si l'on admet la classification que j'ai
proposé pour les "x-faunes" en "x-phones" (locuteurs natifs ou
à compétence complète en français, portugais ou espagnol) ; "x-
phonoïdes" (locuteurs à compétences réduites) et "x-aphones"
(locuteurs sans compétences réelles dans chaque langue), on se
trouve, à peu près, en présence des données suivantes :

x-phones x-phonoïdes x-aphones

francophonie 10% 50% 40%
hispanophonie 90% 5% 5%
lusophonie 80% 10% 10%

Ces évaluations sont bien sûr approximatives.

Il en résulte que la gestion des multilinguismes et en particulier le
problème de la diffusion des langues européennes qui sont en général
les langues officielles se posent dans des termes très différents selon
les espaces. Dans les pays africains qui ont le français comme langue
officielle, l'accès à cette langue est un droit pour les citoyens de ces
États et leur absence de compétence dans la langue officielle est un
facteur majeur d'exclusion.

3. L'école est, dans la francophonie du sud, en particulier le principal,
pour ne pas dire le seul, vecteur de la diffusion de la langue officielle.
La crise de l'école africaine est reconnue par tous (de l'UNESCO à la
Banque Mondiale) sans qu'on en tire les conséquences. La seule
solution serait donc de constituer un système audiovisuel universel
–dans les trois langues (espagnol, français, portugais), constitué de
dessins animés en feuilletons (ludiques et fidélisants), destinés à
favoriser une initiation précoce (3 à 6 ans) à ces langues.
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On pourrait ainsi couvrir l'ensemble des trois espaces à la fois en
facilitant un accès aux langues de l'école (espagnol, fra n ç a i s,
portugais) et les échanges d'une aire à l'autre et aussi entre ces aires
et d'autres aires (anglophone ou sinophone).

On pourrait aussi doubler ces productions en langue vernaculaire
( a f ricaines ou amérindiennes) ce qui favo ri s e rait, dans l'espace
audiovisuel, le seul où on peut le faire, la gestion de la pluralité des
langues dans le monde comme dans les trois espaces en cause.

Ary Plonski

Je vais essayer de répondre à vos questions. La question des langues
concerne des processus historiques de colonisation et de libération
de nos pays. L'indépendance du Brésil s'est produite en 1822, celle
des pays africains beaucoup plus récemment. Nous sommes à des
phases différentes dans ce processus historique de décolonisation. Je
suis entièrement d'accord sur les remarques précédentes, qu'il est
cruel de mépriser les langues et les savoirs locaux. En contrepoint, je
dirai ce que l'on entend souvent des Indiens – l'Inde est très en pointe
dans le domaine de la société de la connaissance, dans l'assimilation
des technologies de l'information. Trois raisons sont à la base de sa
présence internationale sur le plan des NTIC : tout d'abord, une
éducation forte en mathématiques et en logique. La deuxième raison
est que les entreprises travaillent en associant des points sur les
différents fuseaux horaires, ce qui fait qu'elles peuvent opérer vingt-
quatre heures sur vingt-quatre en gagnant des espaces importants
dans la course aux lancements anticipés des produits. La troisième
raison : les Indiens disent que, puisqu'ils ont été colonisés, ils ont eu
la chance de l'être par l'Angleterre qui leur a donné la langue qui est
aujourd'hui la langue d'Internet. Nous n'émettons pas de jugement
de valeur ; dans le contexte de la colonisation qui s'est produite il y a
eu des différences entre les cultures des pays colonisateurs.

A propos de la différence entre analphabétisme et illétrisme :
l'Université de Sao Paulo a l'un des noyaux les plus étoffés en études
des langues autochtones. Il y a des universitaires qui enseignent aux
autochtones les langues qu'ils sont en train de perdre. Ils sont en train
de récupérer des traditions. L'université ne peut pas élaborer des
politiques publiques qui relèvent de l'Etat. Le respect des langues
originaires est garanti dans la Constitution. Il existe un effort pour
que, dans les communautés, ces langues soient enseignées.
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Il y a un autre aspect dans cette société de la connaissance que nous
devrions encourager : la possibilité d'utiliser un grand nombre de
codes linguistiques. Je pense qu'il ne faudrait pas encourager une
langue au détriment d'une autre ; la dextérité, la curiosité que nous
devons éveiller chez nos élèves concernent la multiplicité de codes. La
personne s'enrichit par la connaissance de divers codes, qui l'est aussi
de différents systèmes de valeurs et de modes de perception.

Louise Lassonde

Aujourd'hui, nous avons dix ans d'expérience quant à l'évolution des
NTIC, et nous pouvons faire un certain nombre de constats qui
i n f i rment ou qui exigent que l'on change de perspective dans
l'analyse des problèmes. La démocratisation de l'espace public par
Internet n'a pas eu lieu ; des sociétés demandent une réinsertion dans
la réalité des gens, qui contredit l'attente qui a été faite, et enfin ce
bouleversement des repères ne s'est pas du tout produit, mais plutôt
une très forte remise en cause notamment de cette notion
d'intelligence collective, qui est liée à cette manière d'aborder la
question de l'inclusion et de l'exclusion. L'intelligence est d'abord la
relation qu'un être humain inscrit dans son environnement. Elle exige
d'une part la conscience individuelle, les outils de compréhension du
monde dans la langue, mais également la faculté de construire du
sens. Or celle-ci ne saurait être collective. On peut aditionner des
informations, on ne peut construire une intelligence collective. Je
souhaite que les Francophonies arrêtent de répéter ce slogal lancé par
la Banque mondiale et les Anglo-Saxons, "global knowledge", slogan
facile mais totalement contreproductif sur le plan de la pensée parce
qu'il nous amène à l'opposé des vrais problèmes. Cela a un impact sur
la discussion du problème de l'inclusion et de l'exclusion, car de quel
savoir parle-t-on, et le savoir pour faire quoi ? Il a été souligné le
paradoxe qui existe entre l'importance accordée au savoir savant, qui
est certainement nécessaire mais qui est un savoir normatif, à
tendance universelle, et le savoir utile aux personnes dans leur vie
quotidienne pour le développement, qui ne saurait tro u ver des
solutions à tra vers des technologies qui seraient norm a t i ves et
adaptatives. Prenons l'exemple de la santé et de l'éducation. Il est
évident que si l'on s'embarque dans la filière scolaire traditionnelle,
où il s'agit d'une connaissance normative sur la santé, l'Afrique ne
s'en sortira jamais. Il y a des détenteurs de connaissances sur la
nature, par exemple les chasseurs dans la région sahélienne, qui sont
à la fois des protecteurs de la nature et des détenteurs de
connaissance sur les plantes médicinales et les méthodes
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traditionnelles. Cette catégorie de personnes pourrait, à travers les
NTIC, générer des savoirs qui seraient opérationnels par rapport à
leurs problèmes.

La question de la manière d'envisager cette dialectique entre être
exclu de quoi ou inclu dans quoi remet en question cette notion de
fracture numérique. Parce que, si on limite cette notion à l'accès aux
technologies, on est complètement à côté du problème. C'est une
appropriation culturelle, cognitive de ces connaissances qu'il faut
mettre en avant. Si on a la technique mais pas les contenus, cela ne
sert à rien.

Je voudrais proposer quelques recommandations pour le suivi de ce
colloque : d'une part utiliser les réseaux en place pour poursuivre une
observation en continu des problèmes que nous avons soulevés ici.
D'autre part inscrire cette dynamique dans le processus du sommet
mondial de la société de l'information, qui aura lieu en 2003. C'est à
travers ce sommet que seront définis les grandes politiques publiques
et les politiques d'infra s t ru c t u re, ainsi que des actions et des
partenariats concrets entre les acteurs. Troisièmement, comment
peut-on faire pour éviter que s'accroisse cette fra c t u re entre la
Francophonie normative et la Francophonie créative ? Le dialogue
entre les universitaires et les gens de terrain devrait être approfondi de
sorte que la créativité et la diversité puissent être épaulées par des
structures universitaires, des structures normatives qui sont à même
de porter plus loin ce débat.

Ivan Guzmán de Rojas

Où se trouve la connaissance, où sont entreposés les savoirs ? Les
connaissances existent certainement dans une partie de notre
cerveau, où se trouve également le langage. Et où se trouve ce savoir,
universel et moderne ? Il n'est certainement pas dans nos trois
espaces linguistiques. Sur des sujets spécifiques et qui concernent
parfois même des productions très localisées (les plantes médicinales
boliviennes par exemple), on ne trouve sur Internet pas une seule
ligne en espagnol, mais en anglais. La question de la connaissance est
donc étroitement liée à l'accès à la connaissance et à la création de ce
savoir dans certains espaces linguistiques. Il ne faut pas nous leurrer.
Les millions de pages qui se trouvent en anglais sur Internet ne seront
pas toutes traduites. La seule solution possible est d'utiliser une
technique qui a été très critiquée par le coût élevé qu'elle représente,
mais qui pose un défi, c'est la traduction automatique. J'ai présenté à
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l'UNESCO, sous la tutelle de l'Union latine, un logiciel de traduction
de l'aymara – langue indienne de trois millions de Boliviens. Dans le
cadre de nos espaces nous devons décider si nous allons être des
simples consommateurs de technologie et attendre que le dieu des
connaissances technologiques nous accorde son attention et nous
donne une solution pour les traductions automatiques ou si nous
allons nous imposer nous-mêmes en tant que créateurs. Nous devons
réfléchir sur la qualité de notre apport. Quels mécanismes formels
nous permettraient de réaliser une évaluation scientifique de ce qui
est en train de se faire, pour que les apports faits dans nos espaces
linguistiques destinés à résoudre nos propres problèmes puissent être
utiles à tous ? Nous devons établir une communication dans les deux
directions : les pays dirigeants dans cette industrie doivent être
réceptifs. On pourrait apprendre des guérisseurs indiens s'il existait
une traduction. Nous pouvons trouver dans ces vieilles cultures des
solutions qui s'adaptent aux problèmes que posent les technologies,
si nous tro u vons les mécanismes de communication adaptés. Il
faudrait faire un suivi permettant d'évaluer si ces connaissances
peuvent être utiles pour tous.

Daniel Pimienta

Je vais faire des recommandations concrètes dans les seuls domaines
que je connais bien. Pre m i è rement, il faut des pro g rammes de
traduction automatique entre langues latines ; il ne doit pas rester une
fatalité que l'anglais soit la langue pivot pour passer du français à
l'espagnol ou du français au portugais. Il faut organiser et maintenir
une observation systématique et diversifiée de l'état des langues et
des cultures latines dans l'Internet de façon à pouvoir aborder la
question ou établir un diagnostic sur des bases sérieuses. Lorsqu'on
parle de l'absence de l'espagnol ou du français sur la toile, il faut
s ' a p p u yer sur des données fiables (voir par exemple
http://funredes.org/lc qui offre des chiffres précis et documente la
méthodologie).

Un autre sujet, c'est la croyance trop répandue selon laquelle
l'Internet et le web ne sont qu'une seule et unique chose. En fait, plus
que le we b, "les communautés virtuelles" sont un outil de
prédilection pour le développement. Il est important d'introduire le
multilinguisme dans ces lieux virtuels d'échanges et de coopération.
Par exemple, nous aurions pu organiser une conférence électronique
reliant les organisateurs et les experts invités à ce colloque, en la
dotant de moyens de traductions entre les trois espaces linguistiques
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et de facilité de modération. Ainsi nous aurions pu entamer notre
réflexion avant la réunion physique et, ce qui est primordial, la
poursuivre après l'issue du colloque.

Je souhaiterais faire deux recommandations complémentaires : 

1) L'université virtuelle est à la fois un élément stratégique pour
l'influence culturelle et un secteur privilégié pour pouvo i r
c o n c e voir des solutions qui s'adaptent aux trois espaces
linguistiques. Il est prioritaire de concevoir des solutions pour
l ' u n i versité virtuelle qui s'appuient sur des passere l l e s
linguistiques entre le français, l'espagnol et le portugais, tant au
n i veau des contenus pédagogiques qu'au niveau de la
communication. Nous disposons de la masse critique pour
pouvoir apporter des solutions économiques.

2) L'effort pour maintenir des sites web en trois ou quatre langues
et très lourd à porter, surtout en ce qui concerne les mises à jour
(même si des solutions techniques s'appuyant sur des systèmes
de bases de données peuvent améliorer la productivité). Cet
effort est coûteux pour le secteur non commercial qui pourtant
a p p o rte énormément au patrimoine de l'humanité par ses
contenus ouverts au public. Les projets d'appuis aux initiatives
pour la société de l'information ont tendance à ne plus
considérer la création de contenus comme un sujet de soutien.
Il faut revoir cette politique et encourager le multilinguisme.

Ary Plonski

Je suis d'accord avec ce qui a été dit par L. Lassonde et D. Pimienta ;
l ' e x e rgue de ma communication allait dans ce sens : la chose
principale dans la vie n'est pas la connaissance, mais l'utilisation que
l'on en fait. L. Lassonde a d'ailleurs mis le doigt sur des blesures
graves, dont la question clé, l'exclusion de quoi, l'inclusion dans quoi.
Pour moi, c'est une question d'opportunité. Nous parlons d'inclusion
comme augmentation des possibilités dans la vie, et d'exclusion
comme diminution des opportunités des accès. La personne exclue
souffre de carences, de manque de possibilité d'accès à certaines
activités professionnelles ou culturelles parce qu'elle n'a pas par
exemple d'accès physique à tel ou tel endroit. 

En deuxième lieu, j'ai une certaine réticence vis-à-vis de cette
opposition entre le savant et l'utile. Tout ce qui est savant n'est pas
forcément inutile, tout ce qui est utile n'est pas forcément non savant.
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Des entreprises au Brésil ont prospéré à partir des connaissances
empiriques des ouvriers. Mais lorsqu'on exporte en Europe, ce savoir
ne peut pas garantir les standards de qualité requis. Nous avons
a u j o u rd'hui un degré de scientifisation de l'activité pro d u c t i ve
beaucoup plus grand. Nous constatons dans les systèmes éducatifs la
recherche d'une augmentation de la qualification des gens pour qu'ils
puissent jouer ce jeu du commerce mondial. Nous parlons d'une
dichotomie entre la connaissance explicite et la connaissance tacite.
Il faut de plus en plus expliciter, organiser la connaissance, la
t e c h n o l o g i e, pour toute utilisation sociale pert i n e n t e. Les
connaissances tacites ont du mal à circuler si on n'est pas en face à
face.

Quant à la traduction, la technologie de l'information et les autres
concernent une partie de la connaissance tacite, l'entre-lignes, les
inflexions, qui sont plus fluides lorsque nous sommes face à face avec
une personne. Je suis d'accord en ce qui concerne les connaissances
globales et les connaissances spécifiques, mais il y a aussi la question
des connaissances tacites et tra d i t i o n n e l l e s. Ce que nous avo n s
aujourd'hui, ce n'est pas le fait que ces connaissances traditionnelles,
par exemple en médecine, ne soient pas utilisées. Au Brésil la lutte se
situe entre les entre p rises multinationales fabriquant des
médicaments qui veulent re t i rer gratuitement la connaissance
traditionnelle et le fruit d'expériences s'étalant sur des siècles. En
A f rique on devrait ensuite payer pour l'utilisation de ces
connaissances. Une dimension de cette lutte est que nous voudrions
a voir une participation active au processus d'innova t i o n
technologique. Nous avons des gens compétents pour identifier les
extracts et puis faire le chemin pour la production de médicaments,
long et coûteux. Nous nous préoccupons de l'utilisation de ces
connaissances tacites mais nous ne voulons pas payer pour une
connaissance locale que nous possédons.

Je voudrais signaler enfin des espaces intéressants à explorer. Un
premier espace où il existe déjà des mécanismes de coopération : le
domaine de la technologie, avec le Programme ibéro-américain des
sciences et technologies pour le développement citadin. Il englobe
vingt et un pays latino-américains, le Portugal et l'Espagne, et dix-huit
sous-programmes, y compris dans le domaine de la biotechnologie,
des ressources hydriques, etc., et essaie de faire une synergie, une
conjonction, un partage des connaissances et des compétences
pertinentes dans notre région. 
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Charles Durand

Pour revenir à la question du vocabulaire, on semble ignorer qu'il
existe en anglais aussi d'énormes problèmes sur ce plan, ainsi que
dans toutes les langues pour ce qui concerne les NTIC.

Un aspect, partiellement ignoré dans la discussion, est celui de la
valeur de l'information. L'information pour qui, pour quoi ? Quant à
l'accès à l'information : s'agit-il de l'information généra l e, de
l'information culturelle, professionnelle ? Il faudrait le définir. Puis il y
a une guerre des apparences qui s'assimile à une guerre de
représentations qui utilise un certain type d'information destinée non
pas à informer mais à opérer une manipulation sociale. Cet aspect des
choses a été ignoré. 

Sur le premier point, la formation n'est pas synonyme de pouvoir. Les
b i b l i o t h é c a i re s, qui ont accès à beaucoup d'inform a t i o n s, n'ont
aucun pouvoir. En revanche certains politiciens, enfermés dans leur
tour d'ivoire, sont souvent mal informés, sans que cela diminue leur
pouvoir. L'information n'est pas forcément synonyme d'argent non
plus. Abonner des pauvres à des journaux ou à l'Internet ne leur
servirait pas à grand-chose. Il existe des différences importantes de
coûts entre les informations ponctuellement utiles et celles
auxquelles tout le monde peut avoir accès et dont l'utilité est souvent
contestable. L'information pertinente et immédiatement exploitable
peut coûter très cher et demeurer ainsi hors de portée de la masse. Il
existe donc un risque de voir se développer un système de
communication à deux vitesses, bas de gamme et gratuit pour le
peuple, haut de gamme et cher pour les favorisés.

Deuxième point, dans la guerre de la représentation l'information est
l'arme absolue des temps modernes. Pour détruire une nation ou un
homme, il suffit de détruire sa représentation. Désormais, ce n'est
plus le réel qui produit l’information, c’est l’information qui produit
le réel. Les moyens modernes multiplient, divisent ou annulent la
représentation des faits à volonté. Dans beaucoup de cas de
compétition économique, politique ou même scientifique, la victoire
n’est souvent qu’une question de positionnement de l’information.
Si l’on maîtrise toutes les informations du cerveau, on peut
conditionner l’individu à volonté. Comme le sida, on peut arriver à
tromper le système immunitaire qui lui fait confondre le vrai et le
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faux, l’ami de l’ennemi, le soi et le non-soi. Si la cible est un ennemi,
on peut ainsi facilement la détruire.

L’information est le nouveau nom de la propagande. L’information
nous donne la forme, à la place de la nôtre, pour mieux nous leurrer.
Nous pouvons être littéralement désinformés. Un ennemi peut ainsi
pénétrer notre système d’information et prendre les commandes de
notre système nerveux. Il pilotera alors notre cerveau. Dans ce type
d’action, quand elle se déroule à l’échelle d’une société, les efforts
individuels pourront être facilement annihilés s’ils ne sont pas
multipliés par les leviers d’un cadre stratégique global, défini par la
société qui est la cible de l’attaque.

Le défi de la société de l’information doit être posé en termes de
guerre de l’information, de guerre de représentation. Représenter,
c’est rendre présent. Le manque de représentation rend absent à son
propre environnement : à soi-même, et bien sûr aux autres. Le pire
peut être une représentation construite et diffusée par d’autres dans
un but non amical.

Nous savons que l’industrie de l’information a mobilisé toutes les
ressources de l’Amérique états-unienne depuis la Seconde Guerre
mondiale, que leur suprématie dans ce domaine a été posée en
termes d’objectifs prioritaires. La puissance de frappe états-unienne
actuelle n’est ni constituée par son économie, ni par sa science ou son
armée, c’est sa capacité à nous imposer ses modèles mentaux et sa
représentation du monde. En dix ans, dans la seule Europe des
Quinze, 250 000 emplois ont été perdus par l’audiovisuel au profit des
Etats-Unis. 250 000 combattants ont été ainsi mis hors de combat. Aux
cent quarante monopoles nationaux de l’audiovisuel s’est substituée
une oligarchie mondiale composée de cinq ou six groupes avec un
chef de file américain.

Le plus urgent pour reprendre la maîtrise de nos propres décisions est
d’apprendre à lire – à décoder au quotidien – l’information pouvant
être truquée par ceux qui ayant de bonnes raisons de nous faire cette
guerre inconnue qu’il nous faut bien nommer guerre de l’information
ou guerre de représentation.

Un peuple libre est un peuple qui a la totale autorité sur ses systèmes
d’information. S’il n’est plus capable de faire la différence entre les
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informations qu’il génère et celles des autres, il se retrouve manipulé
par les leurres de son prédateur et se retrouve à sa merci.

Pape Diouf

Deux questions majeures ont été soulevées. Premièrement, celle du
choix technologique. Il faut savoir quels sont les enjeux, quelle
technologie pour faire quoi, avec qui. Quant à la question sur la
c o n n a i s s a n c e, ce qui est important c'est le développement des
ressources humaines. Se pose encore aujourd'hui le problème du
transfert des technologies, comme dans les années soixante et quatre-
vingt-dix. Ces technologies, il s'agit de les transférer uniquement à
t ra vers l'angle de la consommation, ce qui semble être le cas
aujourd'hui dans le cadre des pays en développement ? Il y a là un
problème important, car ce rôle de consommateurs attribué aux
populations des pays en développement implique aussi la
dépendance économique et scientifique. Cette question n'est pas
sans rappeler la problématique de l'université et de l'école. On a
f o rmé des gens pour être des consommateurs d'emplois. Ils ne
peuvent pas créer des emplois. C'est à cela qu'on risque d'arriver avec
les nouvelles technologies. Il s'agit de définir une nouvelle politique
qui, à la fois du point de vue du développement des ressources
humaines et du point de vue du transfert des technologies, permette
une domestication de ces technologies. Mais non pas de toutes en
même temps : il y a des choix à opérer, des priorités à définir.
Pre m i è rement, que faire de la radio ? En Afrique de l'Ou e s t
notamment, elle est devenue un moyen important de
communication. Quel type de ra p p o rt on établit entre cette
technologie et d'autres comme l'In t e rnet pour re n f o rcer cette
capacité ? Les questions de fond se situent à ce niveau-là. Il faut
pouvoir analyser nos contextes respectifs – et c'est là où les aires
géographiques me semblent très importantes –, parce que même en
termes purement économiques est important, parce qu'un espace, ou
une alliance d'espaces, constitue un marché plus important, et donc
peut devenir un interlocuteur plus valable face à une firm e
internationale que s'il était un seul pays. La valeur ajoutée que ces
structures peuvent apporter se situe au niveau politique.

Il y a aussi beaucoup à faire au niveau du développement des
ressources humaines. Aujourd'hui, on assiste à ce paradoxe : les
ressortissants des pays du Sud sont formés sur la base des budgets des
pays du Sud, mais ne peuvent pas travailler dans les pays du Sud ; ils
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sont re c rutés par les firmes intern a t i o n a l e s. Cela représente un
manque à gagner énorme. Les aires géographiques doivent tout faire
pour essayer de créer les conditions d'utilisation des re s s o u rc e s
humaines ressortissant de ces aires qui en ont tant besoin. Enfin, les
diasporas ont un rôle important à jouer en termes de développement
de nouvelles technologies, de développement de re s s o u rc e s
humaines, parce que ces personnes étant au Nord, elles peuvent
contribuer à la formation de ces ressources humaines.

Emmanuel Tonye

Cette table ronde devait répondre, à mon avis, à la question de savoir
quelles technologies pour faire cohabiter intimiment trois domaines
linguistiques dans un but d'intérêts socio-économiques durable, pour
la satisfaction de tous. Pour ma part, je venais voir comment cela peut
se mettre en place sachant que dans mon pays, le Cameroun, nous
sommes dans un système multilingue (nous avons deux langues
o f f i c i e l l e s, le français et l'anglais, et une centaine de langues
n a t i o n a l e s, dont certaines sont parlées par plus d'un million
d'habitants). Comment faire cohabiter ces langues ? Il y a un impératif
à cela, parce que l'ignora n c e, l'incommunication est org a n i s é e.
L'enfant, par exemple, parle une langue véhiculaire, tandis que sa
famille parle des langues nationales, ce qui entraîne de grandes
frustrations. Il faut de vraies politiques volontaristes pour créer un
système multimédia et multilingue de type visuel pour permettre aux
Africains de voir cohabiter pacifiquement leurs langues maternelles
et les langues véhiculaires.

Le deuxième problème concerne le coût du matériel multimédia qui
permettrait cette cohabitation linguistique. Quel qu'il soit, il faudrait,
à mon avis, le comparer au coût de la pauvreté. En effet, quelqu'un ne
sachant pas communiquer est une des causes pre m i è res de la
pauvreté : cette personne n'a aucun pouvoir de négociation, elle ne
peut donc résoudre certains problèmes vitaux. Ma proposition est
d'aller vers la définition d'une politique de développement de
contenus qui tienne compte, notamment au niveau des concepts
i n f o rm a t i q u e s, d'un modèle très poussé. On le connaît, il faut
simplement le mettre en œuvre ; cela mélangera l'hétérogénéité des
systèmes, les structures multicouches, les normes d'encapsulation, et
s u rtout l'auto-apprentissage de ces systèmes technologiques :
comment le système technologique peut apprendre par lui-même
pour ensuite aider à être utilisé.
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Le troisième problème est celui de la protection des droits d'auteur.
Pour les Afri c a i n s, le préalable est la diffusion et l'accès à
l'information du domaine public, car souvent ils n'y ont même pas
encore accès. Donc, le problème de la protection des droits d'auteur
est subordonné à la question de l'accès à l'information du domaine
public. Ici aussi il peut être proposé des politiques volontaristes de
t raduction, dans le mode multimédia conve n a b l e, en langues
africaines de la masse de l'information du domaine public.

La mondialisation exige de la part du vendeur, du prestateur de
services qu'il intéresse le client. Pour cela il faut s'adresser à lui dans
la langue qu'il maîtrise le mieux. Les Africains constituent un marché
potentiel de huit cents millions de personnes. Les langues africaines
cohabitent avec les trois zones linguistiques qui nous concernent ici.
Les politiques qui veilleront à assurer une cohabitation entre ces trois
langues et les langues africaines gara n t i ront une réussite socio-
économique de la région.

Jean-Claude Guédon

Je note que nous avons beaucoup parlé, beaucoup plus que de
l'Internet, et de manière très légitime, de technologies bien établies et
qui ont été mal utilisées jusqu'à présent. On a insisté sur l'audiovisuel
et une utilisation imaginative de ce média, plutôt que de passer à des
choses très séduisantes parce que modernes mais peut-être moins
adaptées aux situations que nous rencontrons sur le terrain. 

Ary Plonski

Récemment s'est tenue à Séoul une conférence du PNUD sur la
question de la technologie et les pays péri p h é ri q u e s, question
fondamentale pour les problèmes économiques et d'élévation de la
qualité de la vie. Par ailleurs, nous n'avons pas encore des identités en
tant qu'hispanophones, lusophones ou francophones. Nous avons
des identités différentes, notre nationalité, qui colore la langue que
nous parlons, de même que la région où nous vivons, notre couche
sociale, nos croyances religieuses, etc. Nous avons donc des identités
multiples. Ici, réunis par un critère linguistique, nous essayons de voir
comment cet élément peut aider à promouvoir ce que nous avons en
commun, la cause de l'humanité. J'ai entendu certaines remarques
a s s ez alarm a n t e s, la guerre de l'information, la guerre de la
représentation. Tout en acceptant que nous avons différents types de
guerres, où la composante de l'information joue un rôle, surtout dans
le domaine de l'utilisation des nouvelles technologies, je préfère
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penser que dans ce colloque nous avons un espace important de
coopération, et dans celui-ci, surtout dans le domaine de l'éducation,
la question linguistique est très importante. En Amérique latine et
dans les Caraïbes nous avons un réseau d'éducation continue. Nous
essayons d'utiliser le fait que nous sommes presque tous de langue
espagnole ou portugaise pour mettre sur pied des pro g ra m m e s
d'éducation continue pour la formation professionnelle et
l'éducation des adultes. Nous souhaitons que cela s'étende à d'autres
régions du monde. Le Portugal, par exemple, s'intéresse à étendre ce
système à des pays africains de langue portugaise.

Un autre sujet a été évoqué, celui de la fuite des cerveaux. Nous
pourrions circonscrire ce problème en prenant un certain nombre de
mesures. La première est de rendre nos pays attirants pour les gens
qui y habitent, en offrant des conditions de travail convenables, les
éléments permettant aux gens de garder les liens avec la communauté
internationale, tout en maintenant le droit à la mobilité. Il faut faire en
sorte que les gens puissent rester là où nous voudrions les voir rester,
en faisant partie de leur communauté professionnelle. Un aspect
important afférent au transfert de technologie : je pense que les
connaissances technologiques ne se transfèrent pas. On apprend une
technologie, on l'achète, on la vend mais on ne la transfère pas. Un
espace important qui pourrait être occupé par nos pays est celui des
micro-entreprises. Il faut stimuler l'esprit d'entreprise chez les gens,
ceux qui ont une formation secondaire ou universitaire peuvent
ouvrir une affaire, offrir des services pour certains types d'entreprises,
surtout celles à base technologique. On pourrait faire en sorte que le
"taux de mortalité infantile" de ces entreprises soit plus bas que le
taux moyen de 85 %. Nous sommes fiers d'un modèle pratiqué au
Brésil, le modèle d'incubation d'entreprises (nous en avons trente).
Notre rôle ici est de comprendre comment nous pourrions utiliser nos
affinités linguistiques pour pro m o u voir des causes qui soient
bénéfiques pour la société, surtout aux couches les plus
désavantagées. Il ne s'agit pas d'opposer un espace culturel à un
autre, mais d'être universalistes.

Pierre Ouedraogo 

Je voudrais proposer la création d'un groupe de travail latin sur
l'internationalisation de l'Internet. Cette idée est venue du fait que, au
cours des interventions, il est apparu nécessaire qu'il y ait une
coordination stratégique pour identifier et saisir les opportunités de
réduire la fracture info-linguistique. Le cas de l'IPV6 a déjà été évoqué,
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mais il existe d'autres domaines, comme celui de l'internationa-
lisation des noms de domaine Internet. Dès le départ, ces noms ont
été mis en place pour faciliter la mémorisation, et c'est l'anglais, seule
infolangue, qui a été utilisée. Mais il y a actuellement une poussée
technologique, notamment des pays asiatiques, qui ont mis sur pied
des banques d'essai pour utiliser les caractères non anglo-saxons
pour les nommages Internet. On pourrait inclure ainsi les langues
africaines, question sur laquelle il existe déjà un groupe de travail, et
prochainement se réunira un groupe pour étudier la question de la
langue arabe.

Le deuxième axe est celui de la mobilisation de ressources pour servir
le multilinguisme, notamment dans les instances de coordination de
l ' In t e rnet. L'expérience montre que, dans un milieu nettement
dominé par les Anglo-Saxons, une coordination des autres espaces
devrait se mettre en place, dans le cadre de l'Union latine ou autres,
pour faire aboutir nos positions.

José Luís Rocha

Une première question concerne la langue et son rôle dans les
nouvelles technologies. On a dit ici que l'anglais peut être considéré
comme l'infolangue universelle, et j'en suis inquiet. Je me demande si
cela est un constat ou une fin en soi. Qu'est-ce que nos trois espaces
linguistiques peuvent faire pour que leurs langues puissent accéder
au troisième environnement ? La question du multilinguisme est
présente dans l'Union euro p é e n n e, où les Etats n'acceptent
qu'aucune langue ne prenne le pas sur les autres. Pourquoi faudrait-il
accepter que ce soit ainsi pour l'anglais ? Il y aurait trois choses à faire :
l'affirmation politique de sa langue, le développement de contenus de
cette langue dans un environnement électro n i q u e, et enfin une
politique de formation allant dans ce sens.

Ma deuxième question concerne la dialectique entre le
d é veloppement et quelque chose d'autre (révolution agra i re,
i n d u s t rialisation, petites et moyennes entre p ri s e s, femmes et
développement, etc.). N'est-ce pas encore une fois un phénomène de
mode de poser la problématique en termes de société de la
connaissance et de développement ? En tant que re p r é s e n t a n t
diplomatique, je voudrais porter les contenus de cette table ronde, à
la fois techniques et stratégiques, à l'attention du groupe de travail de
l ' Union européenne qui réfléchit à la manière d'intro d u i re la
problématique de la société de l'information dans leur politique de
développement, qui n'existe pas jusqu'à présent. 
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Troisième question : dans le discours de la société libérale on entend
dire que le rôle de l'Etat est un rôle de conception et de contrôle, en
laissant l'action à l'initiative privée. Nous savons que ce discours est
faux dans un domaine qui doit être conçu par le public, celui de
l'éducation. Celui-ci, appliqué aux nouvelles technologies, re l è ve
également de la puissance publique. Il faut donc faire un appel à la
puissance publique nationale ou internationale pour qu'elle assume
sa responsabilité au niveau de l'organisation des connaissances qui
d o i vent conduire à une lutte pour l'inclusion. Les org a n i s a t i o n s
internationales comme l'OIF ou l'OEI ont le devoir de responsabilité
vis-à-vis des Etats qui l'intègrent d'être un instrument d'incitation et
d'orientation dans ce sens.

Jean-Luc Crucifix

Je suis le créateur d'un portail Internet, FRANCOFIL, qui donne un
accès aux ressources culturelles, scientifiques et académiques de
toute la Francophonie (portail bilingue français-espagnol, qui
voudrait aussi s'ouvrir au portugais et à d'autres langues). En tant
qu'individus, il y a un certain nombre de points qui nous échappent,
comme celui du choix des technologies. Nous n'avons pas ici de
réponses pour des questions gra ves comme celle de la fra c t u re
numérique, mais je m'inscris sur une optique de pression sur les
pouvoirs publics, et directement sur les organisations représentées ici
pour qu'elles-mêmes agissent dans ce sens auprès des Etats et à leur
niveau. 

Je voudrais revenir sur un point central, celui des contenus. C'est ce
qui donne sens à la communication. Si le contenu est bon, on ira vers
ce contenu, et à la limite peu importe la langue. Un de nos rôles, à
nous qui sommes des universitaires, des créateurs de contenus, c'est
de faire en sorte qu'un maximum de contenus de qualité se trouve
dans les médias – Internet, TV, radio, etc., l'avantage de l'Internet
étant son faible coût de production. Dans l'optique d'Internet alors,
dans nos langues et dans les langues partenaires de nos espaces, ces
contenus doivent être trouvés, développés et mis à la disposition.
Dans un deuxième temps il faut penser à l'accès à ces contenus. Le
rôle des portails qui donnent un accès est important, parce que les
moteurs de recherche habituels sont très limitants de ce point de vue.
Les portails orientent, facilitent l'accès à ces contenus une fois qu'ils
existent. Je cite à ce propos l'idée du président Chirac d'un portail
trilingue, sur la base de nos trois communautés ici, qui donnerait
accès à des contenus, pas nécessairement des contenus traduits ; ce
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portail devrait être une grande plate-forme qui nous permettrait de
nous connaître.

Antonio López Cerezo

Il faudrait inclure parmi nos propositions un point pour insister sur la
participation citoyenne dans le développement de cette société de la
connaissance. D'autre part, je voudrais apporter une information.
L'OEI commence maintenant à élaborer un projet de la connaissance
dans lequel elle essaie de refléter toutes les initiatives que nous
sommes en train de commenter ici. 

Fernando Zapata

Je dirige une société de droits d'auteur en Colombie, c'est donc sur ce
point que je vais intervenir. Lorsque nous constatons que les droits
d'auteur deviennent un obstacle, c'est à ce moment-là que l'on
commence à réfléchir sur leur existence. Nous oublions cependant
comment ce droit est apparu. Il reflète plusieurs aspects de la
propriété intellectuelle. Il y a la notion de propriété de celui qui exerce
une souveraineté, en l'occurrence une autorité sur la connaissance. Il
existe aujourd'hui beaucoup de nouvelles modalités qui ont besoin
d ' ê t re pro t é g é e s, comme l'accès aux re s s o u rces génétiques par
exemple. L'aspect qui a le plus évolué est justement celui des droits
d'auteur, qui a permis aux auteurs de contrôler la diffusion de leurs
productions. Et plus les auteurs auront un droit de contrôle sur leur
production, plus nous aurons de législations allant dans ce sens. Nous
avons maintenant un nouveau problème, qui apparaît avec la nature
virtuelle des contenus que les auteurs veulent contrôler. Comme ce
domaine est de plus en plus resserré, l'accès est de plus en plus aisé,
il est moins facile de contrôler les œuvres. On peut donc envisager les
droits d'auteur comme une possibilité d'exclusion. Face aux contenus
préexistants que l'on trouve sur Napster par exemple, la situation est
p e u t - ê t re facile, mais lorsque nous envisageons les nouve a u x
contenus, nous allons assister au fait que ceux qui, en vertu d'un droit
d'auteur, veulent protéger leurs œuvres s'opposent à ceux qui veulent
diffuser le plus possible la culture et les connaissances. C'est pour cela
que nous devons revendiquer qu'il y ait une politique publique en
matière de droits d'auteur pour protéger aussi bien les droits des
usagers que les droits des auteurs. Un aspect délicat est que les droits
d'auteur ne sont pas vraiment contrôlés par les auteurs eux-mêmes,
et les législations œuvrent souvent en faveur des auteurs, mais il y a
des clauses parfois presque illisibles dans les contrats qui permettent
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des dérives. Le contrôle doit être absolu et très concret. Le droit
d'auteur n'est pas un obstacle en soi. L'obstacle, c'est la façon dont
nous utilisons actuellement les mécanismes. Il faut établir des
nuances pour que tous les auteurs soient vraiment protégés.

Louise Lassonde

Je voudrais proposer cinq recommendations :

1. Tra d u i re les sites dans plusieurs langues et développer la
technologie qui permet de traduire le maximum de contenus
dans les langues des peuples de la fra n c o p h o n i e, et non
seulement dans ses langues véhiculaires.

2. Créer des contenus qui correspondent aux priorités concrètes et
à l'amélioration de la qualité de vie des personnes.

3. Appuyer la création de communautés virtuelles multilingues
comme mécanisme de participation démocratique et
d'implication de la société civile dans tous les mécanismes de
prise de décision.

4. Me t t re en place un réseau d'observation systématique des
contenus dans les langues de nos trois espaces.

5. Mettre en place un groupe de travail capable de poursuivre ces
a c t i o n s. Ce groupe devrait d'abord définir les questions
f o n d a m e n t a l e s, la manière de tra va i l l e r, les modalités de
consultation et de concertation et les objectifs à atteindre.

Notre groupe pourrait demander de faire une motion pour que M.
Boutros-Ghali montre que ce nouveau partenariat qui est né à travers
cette réunion puisse être un instrument d'incitation, d'orientation,
une force de pression auprès de l'Union européenne, auprès de la
préparation du sommet mondial de la société de l'information, pour
que les préoccupations de la société civile soient, à travers cette union
des peuples latins, mises au fond. 

Ary Plonski

En ce qui concerne l'importance des contenus : en réalité, en
travaillant sur la société de l'information nous parlons de moyens. La
question est celle des langages que les communautés scientifiques et
technologiques utilisent. Jusqu'à présent, ces communications, pour
le bien ou le mal, se font en anglais. Nous ne proposons pas le
remplacement d'un monopole par un autre, mais d'augmenter la
variété, la richesse.
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J'ai quelques messages encourageants à vous transmettre. Le premier
est que le changement est possible. Par l'exemple du système décimal
nous avons vu que même des nations monopolistes ont accepté
d'adopter un système qui n'était pas le leur. Lorsqu'il y a une raison
derrière les propositions, on les écoute et on les applique. Lorsqu'il
s'agit simplement de troquer une hégémonie pour une autre, on sort
du domaine de la coopération pour entrer dans celui de
l'affrontement. 

M. López Cerezo a parlé de démocratisation. Je voudrais mentionner
à ce propos l'exemple du système LINUX : l'effort articulé de milliards
de personnes a fait qu'on a pu créer une solution de rechange au plus
grand pouvoir, Microsoft. C'est un effort de coopération honnête où la
seule condition de participation et d'accès est que vous contribuiez
au développement de ce système, car il faut créer un système bien
meilleur, beaucoup plus stable que celui de Microsoft. La société de la
connaissance et de l'information, la possibilité d'avoir un nouveau
véhicule nous permettant de dépasser les frontières nous offrent de
n o u veaux modèles de comportement. Celui que j'essaie de
transmettre ici en conclusion, c'est le modèle de la coopération
légitime et sincère.
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Documents de travail





IMPACT SOCIAL ET LINGUISTIQUE DES NOUVELLES
TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION ET

DES COMMUNICATIONS (TIC)

I.Les trois environnements : physis,polis,Télépolis

I.1. La construction des infrastructures nationale et mondiale de
l’information et le développement de la société de l’information (e-
Eu rope) sont interprétables selon l’hypothèse du tro i s i è m e
environnement, qui implique un cadre conceptuel alternatif à celui
de la mondialisation :

H 3 E : Les nouvelles technologies de l’information et des com-
munications (TIC) rendent possible la construction d’un nouve l
espace-temps social, dans lequel la société de l’information peut se
développer.

Ce nouvel espace social se superpose aux deux pre m i e r s
environnements (nature et ville), non seulement au niveau mondial
(mondialisation), mais aussi du point de vue régional, local,
domestique et même corporel. L’ é m e rgence du tro i s i è m e
environnement (E3) entraîne une transformation profonde de la
structure de l’espace et du temps social. Mais au lieu de penser que
nous sommes déterminés par le processus de mondialisation,
l’important est de savoir comment nous construisons et comment
nous nous adaptons à l’environnement télématique dans les diverses

Javier Echeverría
Professeur de recherche en science, technologie et société
Institut de philosophie, Consejo Superior de Investigaciones

Científicas, Espagne
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scènes sociales dans lesquelles nous évoluons (intern a t i o n a l e s,
nationales, régionales, citoyennes, etc.).

I. 2. Le canon d’organisation sociale dans E1 (environnement rural)
est la société agraire et, dans E2 (environnement urbain), la société
industrielle, même si aussi bien dans E1 que dans E2 il existe et il a
existé beaucoup d’ a u t res modalités d’ o rganisation sociale. Le
troisième environnement (E3) est l’espace-temps dans lequel peut se
d é velopper la société de l’ i n f o rmation (et de la connaissance).
L’émergence, la consolidation, le développement, l’évolution et, dans
ce cas, la décadence d’une société nécessitent un espace et un temps.
L’hypothèse du troisième environnement affirme que l’ e n v i ro n-
nement télématique (électro n i q u e, numéri q u e, inform a t i o n n e l ,
virtuel, etc.) est l’espace-temps dans lequel émerge la société de
l’information.

I. 3. Les TIC permettent la construction du nouvel espace social (et, en
l’occurrence, de télépolis dans E3), mais cette construction dépend
surtout de la volonté des êtres humains. Il n’y a pas de déterminisme
t e c h n o l o g i q u e, mais des constructions imposées par les TIC. La
mondialisation du marché financier n’a pas été déterminée par
l’apparition d’Internet, mais par l’existence préalable d’autres réseaux
télématiques pour l’ a rgent électronique et par les perspective s
d’affaires générées par ces réseaux télématiques financiers, qui ont
interconnecté les Bourses internationales, les grands investisseurs et
les centres financiers entre eux.

I. 4. Le troisième environnement n’est pas seulement Internet, et
moins encore la World Wide We b. Les TIC qui permettent la
construction d’E3 sont le téléphone, la télévision (radio-télévision),
l’ a rgent électro n i q u e, les réseaux télématiques (type In t e rnet ou
a u t res), les technologies multimédias (disques durs, CD-Ro m ,
DVD, etc.), les jeux vidéo et les technologies de réalité virtuelle. Ces
sept technologies sont basées sur la connaissance scientifique de
pointe et dépendent de plusieurs autres technologies. Il est clair que
les technologies sont des systèmes d’actions humaines (et sociales), et
non seulement des appareils. De même qu’un ordinateur a des
éléments périphériques, le troisième environnement est constitué
des réseaux télématiques plus leurs périphériques.

I. 5. E3 est un nouvel espace social en phase d’ é m e rg e n c e,
c o n s t ruction et expansion, aussi bien matérielle que sociale et
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mentale. Il implique non seulement un changement technologique,
mais aussi une transformation sociale, culturelle et mentale.

I. 6. E3 est non seulement un nouveau média d’information et de
communication, mais un nouvel espace pour l’action et
l’interrelation entre les personnes (physiques et juridiques). Outre la
transformation de l’information et des communications, il suppose
un nouvel espace pour l’action humaine (et sociale), pour les
relations humaines (publiques, privées et intimes) et pour
l’expression des émotions et des sentiments.

I. 7. Le premier et le deuxième environnement ont généré diverses
modalités de culture. Le troisième environnement, pour l’instant, a
donné lieu à la cyberculture. Nous essaierons de montrer que les
diverses cultures, et notamment les langues, peuvent parfaitement
s’adapter au nouvel espace électronique, sans pour autant avoir à se
transformer considérablement. Le troisième environnement peut être
multiculturel et plurilingue, mais il court aussi le risque de dériver
vers le colonialisme culturel et le monolinguisme. Pour éviter cela il
faut des actions sociales et politiques qui orientent le développement
de l’espace télématique dans cette direction.

II. Structure du troisième environnement

II. 1. Le premier et le deuxième environnement, en tant que milieux
d’interrelation, génèrent des scènes humaines d’interaction (jardins
potagers, écuries, bateaux, maisons, marchés, magasins, bureaux,
usines, parlements, etc.) à topologie de type enceinte, avec un espace
intérieur, une frontière et un espace extérieur et à métrique basée sur
le voisinage et la proximité. Sauf exceptions, les interrelations sociales
dans E1 et E2 ont eu lieu entre paysans, voisins et concitoyens. Dans
E1 et E2 il faut la présence physiquecorporelle (de sujets, objets et
instruments) et la simultanéité.

II. 2. Le troisième environnement diffère surtout des deux autres par
sa stru c t u re mathématique : par sa métrique (distalité ve r s u s
proximalité) et par sa topologie (réticulaire versus enceintuelle ou
territoriale). Outre les différences mathématiques, E3 se distingue
aussi de E1 et E2 par ses pro p riétés physiques, épistémiques,
géographiques, etc. Elles sont toutes graduelles. Les plus importantes
sont les propriétés mathématiques (notion mathématique d’espace)
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et puis les physiques, épistémiques, sociales, économiques,
linguistiques, etc. On peut mentionner les propriétés suivantes :

E1 et E2 E3
1. Proximal Distal

2. Enceintuel (territorial) Réticulaire (transterritoriel)

3. Physique (atomes) Informationnel (bits)

4. Présentiel Représentationnel

5. Corporel Electronique

6. Synchronique Multichronique

7. Extension Compréhension

8. Mouvements physiques Flux électroniques

9. Circulation lente Circulation rapide

10. Situé sur terre Situé dans l’air

11. Stabilité Instabilité

12. Localité Globalité

13. Penta-sensoriel Bi-sensoriel

14. Mémoire mentale et écrite Mémoire électronique

15. Analogique Digital

16. Séparation sémiotique (linguistique) Intégration sémiotique 

(linguistique)

17. Homogénéité Hétérogénéité

18. National Transnational

19. Autosuffisance Interdépendance

20. Production Consommation

II. 3. Le troisième environnement fonctionne grâce à l’électricité (et,
dans l’avenir, l’énergie solaire), celle-ci étant l’énergie de base du
nouvel espace social. Internet est le principal canon de E3 à l’heure
actuelle, car c’est le germe d’une société civile dans E3 (e-Europe,
e - E s p a g n e, e t c.). Il existe d’ a u t res modèles conceptuels et des
métaphores permettant d’interpréter cette transformation: le village
global (McLuhan), la troisième vague (Töffler), le cyberespace, les
a u t o routes de l’ i n f o rmation (Go re), la société de l’ i n f o rm a t i o n
(rapport Bangemann), la nouvelle frontière électronique (Barlow), le
monde digital (Ne g roponte), les intelligences interconnectées 
(De Kerckhove), le monde virtuel (Lévy), la société-réseau (Castells),
l’espace électronique (Union européenne 2000), etc. Le choix de l’un
ou l’autre de ces modèles conceptuels (ou métaphores) n’est pas
innocent. En proposant le terme “environnement” je souligne que le
nouvel espace social est autour de nous: c’est un nouvel espace-
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temps pour le développement du sujet (individuel, communautaire,
linguistique, etc.).

II. 4. Il convient de comparer le développement actuel de E3 avec
l’ é m e rgence et la construction d’une ville globale et à distance,
Télépolis, qui se développera au long du XXIe siècle, se superposant
aux peuples, aux villes, aux nations et aux Etats classiques, ainsi
qu’aux maisons et aux bâtiments des villages et des villes. Télépolis est
(sera) une ville planétaire superposée aux villes et aux pays et elle
génère de nouvelles formes d’interrelation humaine et sociale venant
s’ajouter aux formes déjà existantes et qui sont parfois en conflit avec
elles. Les fondements ou les pivots de cette ville sont les satellites de
télécommunications qui tournent stationnairement autour de la
Terre ; c’est la raison pour laquelle le troisième environnement (et
Télépolis, en l’occurrence) est situé dans l’air, non sur la terre. Les
matériaux avec lesquels on construit le nouvel espace social, en
l’occurrence la ville télématique, sont les semi-conducteurs, le silice,
la fibre optique, etc.

III. L’impact social du troisième environnement

III. 1. Le troisième environnement modifie profondément les activités
sociales et humaines: la guerre (infoguerre, cyberguerre), les finances
(Bourses interconnectées, transferts, argent électronique), la banque
(télébanque), la science (téléscience), le commerce (B2B, B2C,
C2C, etc.), la production (télétravail), la consommation (téléconsom-
mation, hypermarchés virtuels), la politique (mass media), le droit
( s u p ra-nationalité, lois transnationales), la délinquance (h a c k e r s,
virus informatiques), l’ordre social (cyberpolice, cyberjuges), l’art
( c y b e ra rt, net-art, musique électro n i q u e, e t c.), l’ a rc h i t e c t u re
(bâtiments virtuels), la religion (téléprédicateurs, sectes sur Internet),
l’ i n f o rmation (journalisme électronique), la documentation
(bibliothèques virtuelles), la communication (télécommunications),
l’enseignement (campus virt u e l s, télé-écoles), la médecine
(télésanté), la lecture (multimédia), l’écriture (livre électronique), le
sport (télésport), le spectacle (entertainement-TV), le loisir (téléloisir,
chats sur Internet), le sexe (sexe virtuel, pornographie), etc. Il faut
s’adapter à la distalité, à la réticularité, à la représentationnalité, etc.,
des TIC pour pouvoir vo i r, entendre et intervenir dans E3. La
transformation peut être caractérisée au moyen du préfixe “télé”, en
tant que différence spécifique (ou également le suffixe réseau, ou le
préfixe “ i n f o”, ou les qualificatifs électro n i q u e, numéri q u e,
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informationnel, virtuel,etc.). Les problèmes posés par l’émergence de
E3 sont transversaux, car ils concernent les diverses sociétés et, à
l’intérieur de chaque société, chaque activité sociale et humaine.

III. 2. La topologie et la métrique de E3 rendent possible l’existence et
le fonctionnement d’un nouvel espace d’ i n t e raction sociale qui
déborde les frontières géographiques classiques, les démarcations
r é g i o n a l e s, les juridictions étatiques ou municipales et les
circonscriptions politiques. Le temps social se modifie lui aussi,
surtout dans le cas de structures a-synchroniques d’interrelation,
telles que les réseaux télématiques et les supports numériques de
mémorisation. Le GPS (Global Position System) et le GTS (Global Time
System) en sont des exemples.

III. 3. Ce nouvel espace d’interrelation sociale touche non seulement
la vie publique, mais aussi la vie intime et les activités privées, qui
s’adaptent et se tra n s f è rent à l’ e n v i ronnement électro n i q u e
d’interaction à distance. De nouvelles interfaces apparaissent avec E3
(des fenêtres – postes de radio, écrans de TV –, portes – téléphones,
écrans d’ordinateur, portails –, tiroirs – CD-Rom, CDI –, serrures –
cartes et clés d’accès, passwords –, véhicules – navigateurs, moteurs
de recherche –, magasins – bases de données –, etc.) qui ouvrent ou
f e rment les connexions avec le troisième environnement. Les
interfaces de base entre l’être humain et les environnements naturels
et urbains (sens, paro l e, écri t u re, e t c.) sont mises en place et
t ra n s f o rmées par ces prothèses technologiques, qui influent sur
l’environnement vital de l’être humain (Lebenswelt). Dans E3 les
perceptions et les interventions se produisent à distance, de manière
a-synchronique et multi-directionnelle, au moyen de représentations
et des engins technologiques.

III. 4. Le troisième environnement implique une nouvelle notion de
corps, le télécorps ou infocorps, à distinguer des cyborgs. Chaque
sujet possède son premier environnement (chair et os, identité
p h y s i c o - c o r p o re l l e, lieu de naissance…), son deuxième
environnement superposé (vêtements, cosmétiques, noms propres,
lieu de résidence…) et il commence à construire son télécorps (image
à la TV ou dans une Webcam, voix numérisée, codes d’accès, lieu de
connexion…). Aux critères de citoyenneté basés sur la naissance et la
résidence s’ajoute celui de la connexion télématique. Pour évoluer
dans le troisième environnement il faut être connecté et, en outre,
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s a voir agir à distance, en réseau, à tra vers des re p r é s e n t a t i o n s
électroniques, numériques et informatiques, etc.

III. 5. Le troisième environnement modifie les scènes de la vie sociale,
lorsqu’il transforme les enceintes basées sur la proximité entre les
acteurs en réseaux télématiques dans lesquels les acteurs sociaux
agissent à distance. Le développement de la société de l’information
suppose le transfert d’une bonne partie de l’activité sociale vers
l’espace télématique. Pour agir et être en interrelation dans E3 il faut
s’adapter à sa stru c t u re, c’est pourquoi cette “ é m i g ra t i o n” (sans
m o u vement physique, mais avec des changements mentaux et
c u l t u rels) vers le troisième environnement entraîne de pro f o n d s
changements au niveau des organisations et des relations entre les
personnes. C’est l’espace de relation entre les personnes physiques et
juridiques qui change. C’est pourquoi les relations culturelles et
linguistiques, entre autres, changent.

III.6. Il ne s’agit pas seulement de chercher de l’information ou de
communiquer à travers le réseau. L’important, c’est apprendre à agir
et à entrer en interrelation en réseau et à distance.

IV. Parole et langues dans le troisième environnement

IV. 1. Ce n’est pas la même chose que de s’exprimer à l’oral (l’air
comme médium de communication), par écrit (support papier) ou à
travers les réseaux télématiques comme Internet. L’émergence du
t roisième environnement modifie aussi les actes de parole et
d’ é c ri t u re, parce que ceux-la ont lieu dans le nouvel espace
électronique et télématique.

IV. 2. Dans le premier environnement les langues sont parlées. Dans le
d e u x i è m e, il s’agit de parole + é c ri t u re, notamment écri t u re
imprimée, livres, publications. Le troisième environnement entraîne
l’ a p p a rition d’une nouvelle forme d’ é c ri t u re et de publication,
l’écriture électronique, basée sur la numérisation, l’informatisation,
l’ h y p e rtextualisation, la télématisation et la mémori s a t i o n
électronique multimédia. Une langue s’adapte bien au troisième
e n v i ronnement si elle réussit à s’adapter à ces cinq pro c e s s u s
technologiques.

IV. 3. Dans les deux premiers environnements il existe des usages
intimes, privés et publics des langues respectives. Il est important de
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souligner que le troisième environnement non seulement change ce
qui se publie de manière électronique (World Wide Web), mais aussi la
parole et l’écriture intime et privée (chats, courrier électronique,
a rc h i ves personnalisées, signature électro n i q u e, encry p t a g e,
autentification, etc.).

IV. 4. La parole de E1 et l’écriture de E2 sont transférables au troisième
e n v i ronnement au moyen d’engins technologiques tels que le
téléphone numérique, la reconnaissance automatique de la voix, le
logiciel de traitement de textes et sons, le télétexte, les cartes de son,
les disques compacts et beaucoup d’autres. Les images et les données
peuvent-elles aussi être transférées vers l’espace électronique, étant
donné le caractère multimédia du nouvel espace informationnel.
Bref, dans E3 il est possible d’écrire la parole, les textes, le son, les
i m a g e s, les form u l e s, les chiffres et les données, et tout cela
indépendamment du système de signes que chaque culture utilise
pour parler ou écrire. Pour toutes ces raisons, l’écriture électronique
est le grand exemple actuel du projet leibnitzien d’une Characteristica
Universalis, qui reste toujours à élargir et à perfectionner. L’apparition
de l’écriture et de l’imprimerie a eu un fort impact sur les langues
parlées. Il en est de même aujourd’hui: l’écriture électronique de E3
induit de profonds changements sur les langues parlées et écrites.

IV. 5. Je résumerai les propos précédents en disant que dans E3 les
langues deviennent des technolangues (ou infolangues), c’est-à-dire
des systèmes de communication et de mémoire mis en place par des
moyens technologiques et informatiques. Par conséquent, l’avenir
des langues sur Internet dépend non seulement du nombre et du
niveau d’alphabétisation de leurs locuteurs ou de la qualité de leurs
é c ri va i n s, mais aussi de la compétence des techniciens et des
ingénieurs sachant les adapter au nouvel espace électro n i q u e,
télématique et informationnel. L’expansion d’une langue sur Internet
devient ainsi une question d’ingénierie linguistique, et pas seulement
de locuteurs ou d’ é c ri va i n s. Les innovations technologiques
favorisant le développement d’une langue dans E3 ne doivent pas
seulement s’orienter vers les domaines publics d’Internet (la WWW).
Aussi import a n t s, sinon plus, sont les domaines pri v é s, qui
constituent en fin de compte les scènes où une langue se pratique et
se développe le plus.
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V. Tr a n s f o rmations concrètes des langues dans le tro i s i è m e
environnement

V. 1. En développant des systèmes de mémoire, d’archives et de
documentation facilitant aux techno-locuteurs l’accès, l’usage et la
combinaison d’ e x p ressions pro p res et d’ a u t rui sous form a t
multimédia. Cela touche notamment le trésor des langues, c’est-à-
dire la mémoire et la connaissance collective entreposée dans des
instruments de E2 tels que le dictionnaire de la langue, les œuvres des
grands classiques, les tournures, etc., qui doivent être rapidement
transférés à l’environnement électronique. La langue qui installerait
rapidement et efficacement son patrimoine commun sur le réseau
pourra avancer plus vite sur Internet. Cette mémoire linguistique
devra être télématique et réticulaire (mémoire-réseau), c’est pourquoi
la conception des liens (links) est de première importance.

V. 2. En développant des réseaux télématiques à bande large robustes
et fiables facilitant les flux informationnels dans une langue donnée
( p ro t o c o l e s, navigateurs, portails d’ a c c è s, documents
multimédias, etc.). C’est cet aspect qui est le plus souvent pris en
compte.

V. 3. En permettant que les locuteurs aient accès au tro i s i è m e
e n v i ronnement à tra vers des interfaces phoniques conviviales
(reconnaissance de voix, transcription phonétique automatisée, etc.),
de façon à ce que le rythme, l’intonation, la diction et les variantes
phonétiques puissent être transférés et adaptées aux usagers d’une
même langue. La popularisation des technolangues demande un
e f f o rt d’ i n n ovation orienté vers la pragmatique des langues, la
psycholinguistique et la sociolinguistique. Une technolangue dont
l’écriture électronique (multimédia) serait peu attrayante aura moins
de chances de s’étendre sur Internet.

V. 4. En créant des instruments informatiques pour l’apprentissage
des langues dans le troisième environnement. La construction de
scènes virtuelles pour l’enseignement à distance des langues et la
formation d’enseignants pour ces scènes, en alternant les séances
présentielles et les téléprésentielles, voilà l’une des tâches prioritaires
à envisager. On peut en dire autant de l’enseignement en général, et
pas seulement de l’enseignement des langues. Dans la mesure où il
existe de bons instruments électroniques d’apprentissage dans une
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langue concrète de l’histoire, la littérature, l’art, les sciences, etc., ou
simplement des forums électroniques agréables où les gens puissent
parler et s’écrire à travers les réseaux, le progrès d’une langue sur
Internet sera favorisé. Il ne faut pas oublier que le progrès des langues
dans le deuxième environnement a été lié à la création de systèmes
éducatifs universels et de qualité. Il faut faire autant dans E3, aussi
bien pour l’apprentissage des langues que pour d’autres matières. Le
progrès des langues sur Internet dépendra en grande partie des
systèmes éducatifs qui seront créés dans l’espace télématique.

V. 5. La politique linguistique dans E3 devra être transnationale et
multiculturelle, de façon à ce que les divers pays et cultures parlant
une même langue dans E1 et E2 puissent le faire aussi dans E3, y
compris les tournures et les expressions propres à leurs milieux
culturels respectifs. La conception des réseaux et des instruments
technologiques ne doit donc pas se re s t re i n d re à la manière
spécifique de parler une langue dans une culture ou un pays donnés.
Le purisme n’est pas la meilleure politique pour favoriser l’expansion
des langues sur Internet.

V. 6. A côté de la reconnaissance automatique de la voix (la nôtre et
celle d’autrui), le problème clé est celui de la traduction automatique.
La langue disposant de bons systèmes de tra n s c ription et de
traduction automatique sera celle qui avancera le plus sur Internet.
Cela est particulièrement vrai dans des milieux plurilingues comme
l’Europe. C’est pourquoi il faut faire des recherches et innover dans le
domaine des e-langues, c’est-à-dire des langues électroniques. Cette
tâche concerne non seulement les écrivains, mais aussi les logiciens,
les linguistes, les informaticiens et les ingénieurs électroniciens et
t é l é m a t i c i e n s, entre autre s. Les institutions pro m o u vant le
développement des langues dans le troisième environnement ont à
développer des projets de recherche, développement et innovation (R
+ D + I) dans le domaine e-linguistique de l’ e n v i ro n n e m e n t
télématique.

V. 7. En résumé, le progrès des langues sur Internet dépend pour une
grande mesure de l’innovation technologique facilitant et simplifiant
l’usage des langues dans l’espace électronique. Cervantès a donné
une grande impulsion littéraire à la langue espagnole en écrivant Don
Quichotte, de même que les grammairiens et les simplificateurs de
l’écriture ont favorisé l’accès à la langue écrite. Dans le même ordre
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d’idées, il faut encourager l’apparition d’e-écrivains et d’e-orateurs
capables d’attirer les locuteurs de diverses cultures vers la pratique
d’une langue, en l’occurrence l’espagnol. La langue qui produira les
p remiers chefs-d’ œ u v re de l’ é c ri t u re électronique gagnera une
grande impulsion dans le XXIe siècle. Et l’on peut dire autant de la
langue dont les locuteurs pourraient communiquer aisément entre
eux et discuter de manière privée et intime à travers les réseaux
télématiques.

V. 8. Ce que l’on ne peut pas penser est que l’e-espagnol sera le
castillan d’ a u j o u rd’hui transféré au troisième environnement. La
création et l’innovation en écriture électronique est la tâche majeure.
L’espagnol électronique sera constitué non seulement de mots et de
textes, mais il comprendra aussi des images, des films, des mélodies,
des jeux, des scènes virtuelles et des systèmes de documentation et
d’accès spécifiques. L’écrivain de l’avenir sera un info ou un techno-
écrivain, c’est-à-dire une équipe multidisciplinaire sachant créer des
ouvrages de qualité dans le troisième environnement.
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QUESTIONS TECHNOLOGIQUES DANS LA SOCIÉTÉ
DU (NON) SAVOIR

“Science est mère de doute”
(proverbe français)

“L’élément principal dans la vie n’est pas le savoir
mais l’utilisation que l’on en fait”

(le Talmud)

1.Le savoir

La volonté de dominer le savoir est inhérente au parcours de l’être
humain2. Nos ancêtres bibliques ont été expulsés de leur habitat
originel justement par l’attraction qu’exerçait sur eux l’acquisition du
savoir (da’at tov vara), matérialisé par un arbre particulier du Jardin
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d’Eden. Dans un extrait expressif de ses dialogues, Platon cherchait à
comprendre la nature du savoir (episteme). La foi hindoue percevait le
savoir (jnana) comme une des trois voies d’accès à la divinité3.

La présence de la connaissance dans l’histoire humaine va bien au-
delà des idées et des croyances. Dans son œuvre sur la richesse et la
pauvreté des nations, David Landes, professeur émérite d’histoire et
d’économie à l’ Un i versité de Ha rva rd, démontre de manière
convaincante que, au cours des 600 dernières années, l’existence
d’une société ouverte et focalisée sur le travail et la connaissance
explique les raisons pour lesquelles certains pays devinrent beaucoup
plus riches que ce qu’ils pouvaient espérer si l’on se base sur leurs
dimensions ou sur leur pouvoir militaire4.

Aujourd’hui, nous constatons clairement que le savoir a constitué
l’axe structurel du développement des sociétés, des régions et des
organisations. Des expressions contiennent ce terme – société du
savoir, économie basée sur le savoir, réseaux de savoir et travailleurs
du savoir (également appelés analystes symboliques), entre autres.
Elles reflètent la constatation selon laquelle une gestion compétente
de la connaissance détermine la capacité des sociétés, des régions,
des organisations et des régions à lutter face à un environnement
c a ra c t é risé par une tra n s f o rmation accélérée et une complexité
croissante de la transition à un nouveau millénaire (pour le calendrier
occidental).

2. Technologie,savoir et développement

Pour les pays qui souhaitent accélérer le rythme et augmenter l’équité
de son processus de développement soutenable, il est vital de
perfectionner les compétences de gestion du savoir. Le Rapport relatif
au développement mondial de 1998 à 1999 publié par la Banque
Mondiale, intitulé de manière suggestive la Connaissance pour le
développement, est pertinent quand il indique que “les pays pauvres –
et les individus pauvres – sont différents des riches non seulement
parce qu’ils disposent d’un capital inférieur, mais également parce
qu’ils jouissent de moins de savoir”5.
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On peut y distinguer deux catégories de savoir et deux types de
problèmes critiques pour les pays en développement. La première
catégorie comprend les connaissances technologiques essentielles à
la fonctionnalité des sociétés contemporaines, telles que la nutrition,
l’ i n g é n i e rie informatique et l’ a d m i n i s t ration. Pa rf o i s, les
connaissances re p rises dans cette catégorie sont distri b u é e s
particulièrement de manière asymétrique entre les nations et entre
les strates socio-économiques de chaque nation.

Cette asymétrie tend à croître. En partie, parce que la fluidité avec
laquelle les technologies franchissent les frontières est réduite en
raison de la mondialisation. Les entreprises de pays centraux ne sont
plus disposées à “imbiber” ses connaissances de pointe de celles des
pays limitrophes et ce, même pour un prix raisonnable étant donné
que de tels pays considèrent leur marché comme un marché potentiel
direct.

Dans ce contexte, le thème complexe de la protection du travail
i n t e l l e c t u e l6 a ainsi été abordé d’une manière de plus en plus
réductrice, dans un sens principalement commercial.

La situation, aggravée par la subordination des contentieux aux
pressions des intérêts industriels et nationaux hégémoniques, est
donc peu sensible à la misère humaine telle qu’elle est actuellement
perçue dans le cas du peu d’intérêt international consacré aux
technologies protégées pour la production de “cocktail anti-SIDA”.

La mondialisation a toutefois contribué à une distri b u t i o n
déséquilibrée des connaissances technologiques. En ce qui concerne
les technologies de l’ i n f o rmation, les facteurs linguistiques et
c u l t u rels qui résultent de la concentration des intérêts et des
compétences d’un seul pays peuvent être ajoutés à d’autres facteurs
engendrant un lent élargissement du “fossé numérique”.

La seconde catégorie se concentre sur les connaissances en matière
d’attributs tels la qualité d’un produit (bien ou service), la diligence
d’un(e) tra vailleur (se) ou la crédibilité d’une organisation. La
résolution de ces problèmes d’information implique des mécanismes
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institutionnels acceptables dans le cadre de la mise à disposition des
services technologiques tels que ceux de la normalisation, de la
certification et de la valorisation.

3. Technologie,savoir et non-savoir

Le savoir a son revers: les nombreuses catégories de non-savoir.

On peut naturellement citer la méconnaissance due à l’ignorance qui
affecte des parties significatives de la population dans la quasi-totalité
des pays. Ce non-savoir peut être vaincu, en grande partie, par
l’amélioration de l’accès à l’information et le développement des
compétences dans nos codes – linguistiques, télématiques et
opératifs – qui permettent de localiser les sources d’information et de
qualifier et de traiter l’ i n f o rmation. To u t e f o i s, une meilleure
accessibilité à l’enseignement formel et informel de bonne qualité
s’avère indispensable – tant pour les enfants et les jeunes que pour les
adultes dans le cadre du concept d’apprentissage permanent.

La conve rgence des nouvelles technologies multimédias et
télématiques, si elles sont appliquées de manière appropriée par le
biais du processus d’enseignement-apprentissage, peut certainement
contribuer à l’universalisation des opportunités de croissance du
bagage intellectuel requis par les citoyens et citoyennes prétendant
pénétrer et demeurer au sein de la société du savoir.

Cependant, il existe d’autres catégories de non-savoir, tout aussi
préoccupantes, pouvant même affecter les personnes qui disposent
d’un accès privilégié au système éducatif et intégrer différe n t e s
institutions d’enseignement supéri e u r. Une de ces catégori e s
e n t retient moins un lien avec le manque d’ i n f o rmation ou de
technologie qu’avec la sensibilité endormie des élites.

On peut penser ici au défi de l’intégration sociale. Il existe des
informations complètes sur la détresse des autres êtres humains, y
compris de notre environnement proche, qui vivent dans des sous-
h a b i t a t i o n s, qui sont des fugitifs de régions en conflit ou qui
présentent un type quelconque de désavantage dans les conditions
de survie au sein du modèle socio-économique basé sur la
compétitivité.

Les politiques et les pratiques appliquées font en sorte que les
connaissances technologiques sont dès lors dirigées par 

324

Tro is espac es  l inguist iques  face  aux  déf is de  la mondialisat ion

A c t es  d u  C o ll o qu e  i nt er n at i o na l ,  P a r is ,  20  -  2 1  m a r s  2 0 0 1



les gouvernements et par les couches privilégiées de la société du
non-savoir, non pour atténuer les causes et les conséquences de
l’exclusion mais pour augmenter la hauteur des murs – réels ou
virtuels – et accroître la sophistication des systèmes de contrôle
d’accès aux frontières, aux résidences, aux ateliers de travail et aux
centres de culture et de loisirs. L’image historique du ghetto, qui a
marqué durant des siècles le paysage urbain européen actuel, est
redessinée dans une version post-moderne inversée (les exclus et les
exclues demeurent à l’extérieur).

Par contre, il convient de reconnaître l’urgence et la dissémination du
secteur tert i a i re, rassemblant les entités à cara c t è re privé qui
f o u rnissent des tra vaux d’utilité publique. Pro g re s s i vement, ces
entités ont été capables de mobiliser les connaissances
technologiques, de recueillir les moyens financiers et de canaliser les
énergies créatrices des personnes et des organisations disposées à
p a rticiper activement dans des processus qui ont pour objectif
l’intégration sociale des couches exclues par des facteurs tels que le
sexe, l’âge, la couleur de la peau, l’ethnie, la déficience, la condition
économique et les convictions religieuses ou politiques7.

Une autre catégorie de non-savoir est liée à l’absence de
reconnaissance de l’esprit d’entreprise scientifico-technologique des
personnes éduquées selon leurs propres principes. Ce non- savoir se
manifeste selon des manières opposées, toutes deux ayant une forte
connotation idéologique. D’une part, on constate la déification de la
science et de la technologie générant une image selon laquelle elles
sont capables de prouver d’habiles connaissances, non seulement
pour mettre un terme aux maux de l’humanité, mais également pour
offrir une anticipation des plaisirs du paradis céleste. Elles sont
matérialisées dans les centres de ventes virtuelles où il est possible de
tout acheter – y compris des services érotiques, des drogues et des
informations sur la construction de bombes meurtrières – à tout
moment (dans le jargon publicitaire : 24x365) et dans n’importe quel
endroit. Naturellement, il est souhaitable, afin de satisfaire les désirs
et les pulsions, de posséder au moins une carte de crédit valable.

Les “grands prêtres” de l’état scientifico-technologique ont, à de
nombreuses reprises, nié la diversité et l’intensité des effets délétères
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de leurs connaissances. Parmi ces effets, on peut citer la réduction de
la biodiversité environnementale et culturelle – symbolisée par la
d i s p a rition de centaines de langues incapables de surv i v re par
manque de densité de population dans un environnement connecté
davantage chaque jour à la toile mondiale (désignée par l’acronyme
anglais “www”) et dans lequel les entités internationales propres ont
légitimé un nombre réduit de langues. On peut ainsi voir éclore,
e n c o re dans un plan cosmique, des crimes contre l’ h u m a n i t é
symbolisés par le génocide nazi, rendu légitime par les scientifiques et
viable par l’utilisation des technologies de logistique (ou de transfert
d’une plus grande connaissance) avancées pour l’époque.

Sur un plan microcosmique, on constate l’absence généralisée de
savoir quant aux ruptures psychologiques des jeunes et des adultes
incapables de faire face au prix élevé du changement introduit par la
mondialisation dans les espaces économiques, sociaux et culturels.
Cette incapacité, aggravée par l’insensibilité des messagers de la
modernité pour les savoirs et pratiques traditionnels, conduit à la
drogue, au terrorisme et, souvent, au suicide.

Le revers de la sanctification susmentionnée est la stigmatisation de
la connaissance scientifico-technologique dans le monde occidental
du XXIe siècle. La récente incursion, largement rapportée, qui a
détruit, par la force, des stations de recherche biotechnologique au
Brésil, en est le meilleur exemple. Elle fut commandée par un citoyen
histrionique, habitant d’un pays riche qui, curieusement, est le fils
d’un scientifique en détachement qui a contribué à placer la science
du génome au Brésil à l’avant de la scène internationale8.

La dra m a t u rgie néoludite a été stimulée par la condition du
commandant de l’invasion du laboratoire scientifique à ciel ouvert,
qui était l’invité spécial du Forum mondial sur le développement
social. Cet événement a été “co-patronné” par un journal, publié dans
son pro p re pays, et spécialisé dans des affaires de re l a t i o n s
internationales.
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Cet épisode permet de constater une méconnaissance apparente tant
de la nature du processus de gestation de la connaissance scientifique
et de sa réfutabilité nécessaire9 que du mariage des intérêts entre le
blocage du progrès scientifique et celui du protectionnisme du
secteur agricole des pays riches.

Cette critique ne porte pas préjudice à la légitimité de la question
d’ i n vestigation posée, dans ce cas, par l’ e n t re p rise scientifico-
technologique non pour promouvoir mais pour éviter le changement.
Un tel effort est polarisé par une grande multinationale qui prétend
disséminer des plantes génétiquement modifiées lui permettant de
préserver le marché pour ses produits pesticides traditionnels.

4. Technologie,savoir et information

L’importance du savoir au sein de la société contemporaine a incité
des gouve rnements de plusieurs pays à modifier un des axes
directeurs de leur vision du développement.
C’est le cas du Brésil qui a inclus “L’information et le savoir” comme
un des six domaines abritant les programmes finaux de son plan
stratégique pluriannuel 2000-2003, appelé Avança Brasil 10 11.

La condition sine qua non, bien qu’ e n c o re insuffisante, à la
constitution d’une société du savoir est l’existence d’une va s t e
infrastructure internationale de bonne qualité. Cette perception a
conduit le gouvernement brésilien à créer, sous l’égide du Ministère
des Sciences et des Te c h n o l o g i e s, le Pro g ramme Société de
l’information – SocInfo. Ce programme se compose d’un ensemble
d’initiatives coordonnées par les sphères du gouvernement fédéral,
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public et municipal, et d’une initiative privée qui a pour objectif de
viabiliser un nouveau stade de l’ é volution de l’ In t e rnet et ses
a p p l i c a t i o n s, tant dans la formation du personnel affecté à la
recherche et au développement que dans la garantie des services de
pointe de communication et d’information.

Les investissements prévus pour un montant d’environ 2 milliards
d’euros en quatre ans ont pour objectif de créer les bases d’une
augmentation substantielle de la participation, évaluée à 10 % au
début du programme, de l’économie de l’information dans le produit
intérieur brut. Leur but consiste également à promouvoir l’utilisation
de l’ordinateur sur l’ensemble du territoire national afin de réduire les
inégalités sociales et régionales.

Le Programme Société de l’Information brésilien est structuré en huit
lignes d’action directrices et neuf domaines d’intervention. Les lignes
d’action directrices indiquent l’orientation des projets: recherche et
développement dans des technologies clés; prototypes d’applications
stratégiques; implantation de l’infrastructure moderne aux fins de la
recherche et de l’enseignement; développement des informations et
des contenus; développement de nouvelles entreprises; soutien de la
diffusion technologique ; soutien des applications sociales ;
gouvernance du monde électronique.

Les domaines d’intervention constituent déjà un ensemble d’objectifs
globaux, au sein duquel la science et la technologie, l’éducation et la
culture sont privilégiés et considérés comme inducteurs des autres
éléments. Les objectifs peuvent être résumés comme suit12 :

– Science et technologie : collaboration et réalisation
d’ e x p é riences coopéra t i ves et de diffusion de l’ i n f o rm a t i o n
scientifique et technologique ;

– Education: éducation à distance de qualité et bibliothèques
thématiques digitales ;

– Culture : création et diffusion culturelle en mettant l’accent sur
les identités locales, leur développement et leur préservation ;

– Sa n t é : prototypes de services de référence en attente, de
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12 Le document de référe n c e, intitulé “L i v re ve rt”, du Pro g ramme Société de
l’Information est disponible sur le site www.mct.gov.br/Temas/socinfo/default.htm.



télémédecine et d’information dans le domaine de la santé;
– Applications sociales: monde virtuel en qualité “d’habilitateur”

de compétences et de participation sociale ;
– Co m m e rce électro n i q u e : environnement de commerc e

électronique et transactions sécurisées via le réseau ;
– Information et média: ressources, processus et cadres pour la

publication et l’ i n t e ra c t i o n ; pro p riété intellectuelle et
commerce du savoir ;

– Activités du gouvernement: intégration et maximisation des
actions publiques au profit du citoyen, transparence des actions
et amélioration des qualités du service ;

– Education à la société de l’information: instruction et formation
technologique et popularisation de la culture numérique.

La création, durant le second semestre de l’an 2000, du Fonds de
l’ u n i versalisation des services de télécommunications (Fu s t )1 3,
constitue un signe supplémentaire pour la démocratisation des
opportunités d’un niveau international nécessaire à la société du
s a voir du Brésil. Ce fonds sera alimenté par diverses sourc e s,
essentiellement par une contribution de 1 % sur la re c e t t e
o p é rationnelle brute résultant de la prestation de services des
télécommunications dans les régimes publics et privés. Il disposera
ainsi d’un volume important et régulier de ressources qui seront
i n vesties dans des pro g ra m m e s, des projets ou des activités
poursuivant, entre autres, les objectifs suivants :

– Implantation d’accès individuels aux fins de la prestation de
service téléphonique et de l’utilisation des services de réseaux
numériques d’information destinés à l’accès public, y compris
l’Internet, dans des conditions favorables; ces réseaux seront
concentrés sur la mise en place de l’enseignement, de
bibliothèques et d’institutions sanitaire s ; les établissements
fréquentés par une population défavorisée seront privilégiés;

– Installation de réseaux très rapides destinés à l’échange de
signaux et implantation de services de téléconférence entre des
établissements d’enseignements et des bibliothèques ;

– D é veloppement des accès individuels et des équipements
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13 Les détails sur Fust et sur les initiatives en phase de consultation publique et/ou de
mise en œuvre sont disponibles sur le site www.mc.gov.br (cliquer sur l’icône
“universalisation”).



d’ i n t e rface destinés aux populations défavo risées et aux
institutions d’assistance à ces populations.

5. Savoir, non-savoir et université

La possibilité de non-savoir parmi les élites formées dans les
universités est soulignée par Jacques Marcovitch, l’actuel recteur de
l’Université de São Paulo (USP)14:

Il est habituel de voir un étudiant, même universitaire, extrêmement
solidaire des exclus et de le voir ensuite prendre la direction d’une
grande entreprise et agir de façon opposée. Dès lors, évoluant dans
une nouvelle culture et “libéré” de la culture universitaire, il peut
devenir un promoteur de l’exclusion. Les questions de l’exclusion et
de l’emploi seront résolues quand nous comprendrons comment une
communauté unive r s i t a i re, à savoir une communauté élarg i e
incluant les ex-étudiants, peut se transformer en un espace proposant
des alternatives. L’ancien étudiant, peut, en collaboration avec ceux
qui vivent au sein de l’université actuelle, esquisser des éléments
extrêmement bénéfiques pour la réflexion en la matière.

L’ u n i versité brésilienne dispose d’une compétence établie pour
exécuter une vaste palette de programmes mobilisateurs relatifs aux
questions sociales. L’USP a réalisé des initiatives dans ce sens. Il suffit
de souligner les actions qui ont généré l’élaboration d’un document
sur les conditions de vie du brésilien d’origine africaine, aujourd’hui
intégré dans le projet national actuellement étudié par le
gouvernement de l’Union15.

La responsabilité du bénéfice social du savoir, constatée dans la
dimension de l’extension universitaire intégrant sa triple mission, est
f o rmulée dans le concept de “ l’ u n i versité connectée” et se ve u t
explicite dans les textes des dirigeants des universités publiques de
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14 Son parcours académique est fortement imprégné par son engagement dans le
thème de l’ i n n ovation technologique puisqu’il fut, au milieu des années 70,
l’initiateur du Programme d’Administration des Sciences et des Technologies. Il fait
aujourd’hui partie du N oyau de Politique et de Gestion technologique de l’USP dont
il fut également le créateur et son premier coordinateur scientifique.

15 Marcovitch, J., A universidade impossivel, Sâo Paulo, Editoria Futura, 1998, pp. 71-72.



recherche tels que :

L’exclusion sociale est le problème majeur de la société moderne,
essentiellement dans notre pays. Il faut éviter, comme le fait
l’université, d’éluder le débat relatif à cette question. […] Cristovam
Buarque souligne, dans son ouvrage A aventura da universidade,
plusieurs questions cruciales de la vie académique […]. Le livre de
l’ancien recteur de l’Université Nationale de Brasilia constitue une
référence dans le cadre de la discussion relative à quelques points
dont, par exemple, l’accès à l’enseignement supérieur. Il détermine,
dans ce sens, le concept suivant : “Le problème de l’université élitiste
n’est pas que certains pauvres n’aient pas de fils médecins, mais bien
que les pauvres ne disposeront pas de médicaments pour leurs fils.
[…] Dans le contexte de l’exclusion sociale, un premier message que
l’université doit clairement diffuser est celui du compromis social,
vaste et permanent. […] De même, l’ u n i versité doit tro u ver un
compromis avec la cohésion sociale et un autre avec l’excellence.”16

Afin d’attester la consistance de la pratique de l’université avec ce
message de compromis social, un catalogue intitulé “USP frente ao
desafio da inclusâo social” (l’USP face au défi de l’intégration sociale)
est disponible sur l’Internet et expose des centaines d’initiatives
régulières et permanentes allant dans ce sens17.

Il convient ensuite de souligner succinctement trois initiatives plus
récentes de l’Université, lesquelles se concentrent sur l’intégration
sociale dans le domaine de la technologie de l’information.

a) le Réseau So l i d a rité, action, communication et inform a t i o n
(SACI)18 désigne un réseau électronique qui agit comme un
élément facilitant la communication et la diffusion des
informations parmi la population défavorisée, et qui vise à
stimuler l’intégration sociale, à améliorer la qualité de la vie et
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16 Op. cit., pp. 73-74.
17 Le catalogue, élaboré par la Coordination Exécutive de la Coopération universitaire et

des activités spéciales - CECAE, peut être consulté sur le site cecae. usp.
br/inclusao/inclusao. asp.

18 Le nom du réseau s’inspire de “saci-perere”, personnage connu dans le folklore
brésilien, qui présente la particularité de mener, tout en étant frappé par un handicap
physique, une vie mouvementée et d’être de bonne humeur. A l’instar de Perere, qui
voyage dans un tourbillon endommageant le paysage là où il passe, Saci voyage via un
réseau, l’Internet, et, dès lors, a pour objectif de collaborer à la modification de la
scène défavorisée au Brésil.



de l’exercice de la citoyenneté des personnes défavorisées. Par le
biais de l’Internet, considéré comme outil de travail majeur, le
réseau SACI assure la promotion des contacts entre les
personnes défavo ri s é e s, les familles, les pro f e s s i o n n e l s, les
instigateurs de politiques publiques, les institutions
d’enseignement et de recherche et les organisations de société
civile. Il est le fruit d’une société entre la CECAE/USP et le Noyau
d’informatisation électronique de l’Université fédérale de Rio de
Janeiro (qui a développé des technologies d’accès destinées aux
malvoyants et aux handicapés moteurs), le Réseau national de
re c h e rche du ministère des Sciences et des Te c h n o l o g i e s
(responsable du centre nerveux du réseau de communications
sur lequel se base l’Internet au Brésil) et l’Institut Amankay
(organisation du secteur tertiaire spécialisé dans les bases de
données sur le thème de la défavorisation) 19.

b) L’Avizinhar désigne une initiative orientée sur la reformulation
de la relation entre une continuité académique et la population
des couches défavo risées vivant dans son enviro n n e m e n t
immédiat. Dans le cadre de ce projet, soutenu par le recteur et
géré par le directeur de la CECAE/USP, sont prises diverses
initiatives de formation des jeunes en situation de vulnérabilité
sociale quant à leurs connaissances informatiques. Ces cours,
qui incluent le traitement du hardware, les techniques d’écriture
et de journalisme, ont pour objectif non seulement de leur
f o u rnir une qualification pour le marché du tra vail, mais
également de potentialiser l’ a t t raction exercée par la
technologie sur le développement de valeurs individuelles,
sociales et de groupe20.

c) Le projet CLICAR21 est un espace dans la Station Science qui vise
les enfants et les adolescents vivant ou demeurant toute la
journée dans les rues. Un espace qui invite et qui stimule la
re c h e rche du savoir et l’accès à l’éducation, grâce à
l’ i n f o rm a t i q u e, par la création de dessins et de textes,
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19 Le réseau SACI, soutenu par la Fondation téléphonique et de  vitae, est accessible via
le site www.saci.org.br.

20 Des informations sur le Projet Av i z i n h a r, et sur ses différents modules, sont
disponibles sur le site www.usp.br/avinihar/default.htm. Les cours mentionnés sont
soutenus par les institutions gouve rnementales (Communauté solidaire), une
initiative privée (Reuters) et le secteur tertiaire (Fondation Kellogg).

21 Les informations relatives au projet, soutenu par l’Institution de Petrobas, sont
disponibles sur le site www.eciencia.usp.br.



l’élaboration de jeux, les recherches sur l’Internet, la lecture de
livres et d’histoires, l’exploration de cd-rom et la découverte de
l’art, entre autres.

6. Technologie,savoir et coopération

Le chemin du savoir n’est pas commun. La sagesse hindoue le
représente comme trois portes (terme re c o u v rant une nouve l l e
signification dans l’environnement contemporain de l’Internet) qu’il
convient de passer avant de parcourir le chemin. Chacune d’entre
elles est gardée par une divinité à l’aspect double – un diable ou un
ange – qui symbolise la nature similaire des cara c t é ri s t i q u e s
compliquant ou facilitant le développement personnel22.

Une autre porte, celle du temple d’Apollon à Delfos, lieu symbolique
de la prospection du futur23, porte une inscription en grec qui fait
référence à un pré-requis spécifique nécessaire pour accéder au
savoir : “connais-toi toi-même24”.

La question re l a t i ve à la manière de parvenir à une auto-
connaissance, recommandée sur cette porte, fut posée, des siècles
plus tard, par le philosophe juif Martin Buber : “Ce n’est pas le JE en
soi mais plutôt le JE du terme source JE-TU et le JE du terme source
JE-CELA”25 Cette phrase fait référence au monde considéré comme
une expérience, dont la première partie sous-tend le monde de la
relation, de la réciprocité. L’ a m b i valence des gardes des port e s
hindoues et, plus part i c u l i è rement, la réflexion de Bu b e r, nous
p e rmettent d’ a voir une perception importante sur la nature du
binôme savoir/non-savoir, objet du présent travail.

Le savoir saisi par l’établissement de relations de coopération entre
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22 Les paires de gardes de chaque porte sont, dans l’ordre : l’ignorance-l’aspiration ;
l’indiscipline-le renoncement; l’absence-le but (l’auteur remercie Lisete Bariach
pour ses connaissances sur cette tradition).

23 Il convient de souligner qu’une des deux techniques, plus connues dans le domaine
des études technologiques prospectives, est connue (et ce n’est pas un hasard) sous
le nom de Delphi.

24 Le penseur Anatole France (1884-1924) a fait le commentaire acerbe suivant sur cette
phrase : “C’est une grande niaiserie que le “connais-toi toi-même” de la philosophie
grecque. Nous ne connaîtrons jamais ni nous ni l’autrui. Il s’agit bien de cela! Créer le
monde est moins impossible que le comprendre.”

25 Buber M., Eu e tu , Sao Paulo, Cortez & Moraes, 1977. p. 10. Une édition originale de
Ich und Du date de 1923, la version allemande donne vie au philosophe.



les êtres – personnes ou organisations – qui se reconnaissent comme
d i f f é re n t s, mais qui perçoivent la puissance du déve l o p p e m e n t
existant dans une relation placée sous le sceau de la réciprocité. Il
s’agit là de la base des arrangements les plus fructueux de la société
du savoir: les communautés d’apprentissage, les communautés de
pratiquants d’une technologie déterminée, les relations entre les
auteurs des systèmes nationaux et locaux de l’ i n n ova t i o n
technologique (telle que la coopération entre p ri s e - u n i ve r s i t é -
g o u ve rn e m e n t2 6) et la coopération scientifique, technique et
technologique internationale.

Le non-savoir résulte, quant à lui, du traitement des interlocuteurs
qui ne sont pas considérés comme des partenaires potentiels, mais
comme des objets qui doivent être exploités dans une vision
opportuniste et qui peuvent fournir des avantages unilatéraux. La
coopération internationale “de façade” est une illustration de cette
relation dégénérée.

Le dialogue franc entre des êtres informés et conscients de leur
identité constitue dès lors une clé vers une coopération qui permette
de part a g e r, avec des bénéfices récipro q u e s, les connaissances
structurées et tacites de chaque être, de chaque nation et de chaque
culture.
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26 Ces connexions sont connues dans la littéra t u re sur la politique scientifico-
technologique comme le “Triangulo de Sabato” (1967) selon la matrice intellectuelle
l a t i n o - a m é ricaine ou Triple He l i x (1996) selon la métaphore proposée par H.
Etzkowitz (USA) et L. Leydesdorff (Pays-Bas).


